
** Année 1979. — N° 20 S. 	 Jeudi 12 Avril 1979 **. 

JOURNAL OFFICIEL 
DE. LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

DÉBATS PARLEMENTAIRES 

SÉNAT 

SECONDE SESSION ORDINAIRE DE 1978-1979 

COMPTE RENDU INTEGRAL 6' SEANCE 

    

Séance du Mercredi 11 Avril 1979. 

SOMMAIRE 

PRÉSIDENCE DE M. MAURICE SCHUMANN 

1. — Procès-verbal (p. 681). 

2. — Problèmes de l'emploi. — Suite de la discussion de questions 
orales avec débat (p. 681). 

MM. René Monory, ministre de l'économie ; Abel Sempé, Jacques 
Legendre, secrétaire d'Etat auprès du ministre du travail ; Anicet 
Le Pors, Jean-Pierre Prouteau, secrétaire d'Etat auprès du ministre 
de l'industrie ; Paul Jargot, Raymond Dumont, Lionel Stoléru, 
secrétaire d'Etat auprès du ministre du travail ; Jacques Bra 
connier, Joël Le Theule, ministre des transports ; Paul Girod, 
Hector Viron, Paul Guillard. 

Suspension et reprise de la séance. 

PRÉSIDENCE DE M. JACQUES BOYER-ANDRIVET 

MM. le ministre de l'économie, Rémi Herment, Raymond 
Dumont, Michel Caldaguès, Robert Boulin, ministre du travail et 
de la participation ; Jean-Pierre Cantegrit, Max Lejeune, Edmond 
Valcin, Pierre Louvot, le secrétaire d'Etat auprès du ministre 
de l'industrie, Paul Ribeyre, Jean Mézard, Roger Lise, Auguste 
Chupin, Mme Danielle Bidard, MM. Jean Garcia, Jacques Eberhard, 
Camille Vallin, Henri Tournan, Christian Poncelet. 

Clôture du débat. 

3. — Dépôt d'un projet de loi (p. 729). 

4. — Dépôt de propositions de loi (p. 729). 

5. — Dépôt d'un rapport (p. 729). 

6. — Dépôt d'avis (p. 729). 

7. — Ordre du jour (p. 729). 

le 	(2 f.)  

PRESIDENCE DE M. MAURICE . SCHUMANN, 

vice-président. 

La séance est ouverte à quinze heures cinq minutes. 

M. le président. La séance est ouverte. 

— 1 — 

PROCES-VERBAL 

M. le président. Le compte rendu analytique de la séance d'hier 
a été distribué. 

Il n'y a pas d'observation ?... 
Le procès-verbal est adopté sous les réserves d'usage. 

— 2 — 

PROBLEMES DE L'EMPLOI 

Suite de la discussion de questions orales avec débat. 

M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la , dis-
cussion de vingt-huit questions orales avec débat jointes, sur 
les divers aspects du problème de l'emploi. 

La parole est à M. René Monory, ministre de P économie. 
M. René Monory, ministre de l'économie. hier soir, M. Pou-

donson a posé un certain nombre de questions qui intéressent 
sa région et que je comprends parfaitement bien. 

Il a notamment proposé de lancer dans le Nord, en faveur 
des régions sinistrées, un emprunt important qui pourrait, dans 
une certaine mesure, accélérer le désenclavement d'un certain 
nombre de villes. C'est une idée tout à fait intéressante — 
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j'aurai l'occasion de le dire en me rendant dans cette région — 
qui pourrait être étudiée phis en détail avec l'auteur de la 
question. 

J'ajoute que j'ai autorisé récemment la création d'un nouvel 
institut qui s'appelle Partieipex. Nous pouvons chercher ensemble 
à lui donner une certaine ampleur et peut-être pourrions-nous 
collecter par l'intermédiaire de cet institut davantage de fonds 
qui pourraient servir en particulier à la restructuration finan-
cière des entreprises. 

Cette région préoccupe le Gouvernement. Nous venons de 
prévoir 1,5 milliard de francs de prêts à taux bonifié concer-
nant • les investissements créateurs d'emplois et ces prêts pour-
ront profiter tout particulièrement aux régions les plus tou-
chées, notamment au Nord-Pas-de-Calais. Nous pourrions étudier 
également tous autres moyens à utiliser en priorité pour accé-
lérer dans cette région le remplacement de certains emplois 
qui vont disparaître. 

Monsieur Poudonson, vous avez parlé dans votre question des 
petites et moyennes entreprises, les P.M.E., et de l'aide à 
l'artisanat. 

S'agissant des P.M.E., un certain nombre de décisions ont 
été prises au cours de ces derniers mois. Elles vont être ampli-
fiées. Vous savez d'abord qu'une réflexion est actuellement 
engagée sur la réforme du système bancaire et que, dans quel-
ques jours, un rapport à ce sujet va sortir, qui viendra nous 
apporter quelques éclairages supplémentaires. Nous verrons à 
ce moment-là quel effort supfflémentaire nous pourrons faire 
en faveur des P.M.E. Je rappelle que la liberté des prix, que 
l'épargne, qui va vers les P.M.E. — mais trop souvent elles 
l'ignorent ou ne s'en servent pas assez -- que la réévaluation des 
bilans proposée par le Gouvernement qui sera présentée par 
mon collègue lors de la future loi de finances et qui s'adres-
sera à toutes les entreprises industrielles, constituent autant 
d'éléments favorables pour les P.M.E. 

Quant à l'artisanat, que vous avez cité, 2 500 millions de 
francs lui ont été accordés en octobre et 1 500 millions de 
francs supplémentaires viennent d'être dégagés par le canal du 
Crédit agricole, ce qui fait que 4 milliards de francs sont, ou 
étaient, disponibles pour les artisans. Il faut donc faire un très 
large effort d'information auprès de chacun des candidats en 
pUissance pour que ceux-ci puissent bénéficier de ces crédits 
ou de ces primes. 

Sur ce plan, je répondrai donc, au nom du Gouvernement, 
que le dialogue est ouvert avec l'auteur de la question pour 
voir de quelle façon nous pouvons chercher pour cette région, 
qui nous préoccupe, des moyens susceptibles d'accélérer le 
financement des crédits dont elle a besoin. 

Bien que la question ne soit pas de ma responsabilité directe, 
j'indique que le plan Nord récemment annoncé a confirmé la 
mise en service, pour 1980, de la section Lillers-Saint-Omer de 
l'autoroute A 26, l'accélération du tronçon Boulogne—Saint-
Omer et des rocades minières. 

S'agissant des aides directes aux entreprises, je répète qu'il 
faut voir les résultats qui seront obtenus avec l'institut Parti-
cipex. Ces instituts de participation .  — je le dis au passage —
pour l'instant sont peu nombreux : il y en a un pour Rhône-
Alpes, un dans le Sud-Ouest et un dans le Nord. Nous allons 
envisager d'examiner, au coup par coup, quelle vocation nous 
pourrons donner à ces instituts pour qu'ils puissent apporter 
un appui financier à des industries qui parfois mériteraient 
d'être encore plus encouragées à se développer. 

Les problèmes que posent la chimie minérale., l'ammoniac et 
les engrais relèvent de la responsabilité de M. Giraud et de 
M. Prouteau qui est venu vous apporter, si besoin est, des 
compléments de réponse. Mais comme ils ont également un 
aspect financier, je voudrais rappeler que, lors de la restruc-
turation du secteur public des engrais, que j'avais conduite 
en 1977 lorsque j'étais ministre de l'industrie, la société A.P.C. 
avait été reprise par C.D.F.-Chimie et que l'Etat avait décidé 
alors d'apporter une aide de 300 millions de francs en fonds 
propres afin de restructurer le bilan de la société A.P.C. 
De plus, une aide à -caractère optionnel de 50 millions de 
francs, répartie sur 1979 et 1980, pourra être allouée à C.D.F.- 
Chimie au vu d'un plan d'adaptation des engrais. 

A l'heure actuelle, l'Etat a déjà versé 230 millions de francs 
en 1978, 35 millions en 1979 et versera 35 millions de francs 
en 1980, soit 300 millions de francs au total. Quant aux 50 mil-
lions, la première tranche de 25 millions a été inscrite à la 
loi de finances pour 1979, mais aucune décision n'a encore été 
prise à ce sujet, car le plan engrais n'est toujours pas arrêté 
par C.D.F.-Chimie. 

Après une première proposition en juin 1978 — 600 millions 
de francs d'investissements sur trois ans — le contenu de 
ce plan a beaucoup évolué: Pour ma part, je souhaite:. d'ailleurs 
que l'on accélère un peu la. mise en place de ce plan. 

D'autre part, une décision importante a déjà été prise par 
le conseil de surveillance de C.D.F.-Chimie : il s'agit de la 
modernisation sur les plates-formes de Mazingarbe et Carling 
des ateliers de fabrication d'ammonitrates, 33 millions de francs 
au total. 

Cet investissement, décidé prioritairement, avant même l'adop-
tion du « plan engrais », apporte la preuve que le Gouverne-
ment attache de l'importance au maintien d'une industrie 
moderne d'engrais azotés dans le Nord. 

De plus, les ammonitrates sont fabriqués à partir d'ammoniac 
produit sur place et constituent un débouché assuré pour l'usine 
de fabrication d'ammoniac actuelle. 

Deux autres investissements stratégiques ont été envisagés 
par A.P.C. :` l'unité de synthèse d'ammoniac de Mazingarbe 
et l'usine de Toulouse. 

Bien qu'aucune décision n'ait été prise par les pouvoirs 
publics, A .P.C. a donné résolument la priorité à l'investisse-
ment de Toulouse : 150 millions de francs. 

En effet, ce dernier apparaît, aux yeux des dirigeants de 
la société, conditionner le maintien des activités amont — ammo-
niac — et aval --- colles, mélamines — situées sur la plate-
forme de Toulouse. 

A l'inverse, il semble que, lors de la fermeture de la cokerie 
de Mazingarbe, un raccordement par conduite de l'unité d'ammo-
niac avec la cokerie de Drocourt, dont l'activité se poursuivra 
plus longtemps, soit possible et permette ainsi de continuer à 
alimenter l'unité de C.D.F.-Chimie en gaz de coke. La construc 
tion d'une unité d'ammoniac fonctionnant au gaz naturel n'appa-
raît plus, dans l'immédiat, conditionner la poursuite de l'activité 
de fabrication d'ammoniac à Mazingarbe. 

Le problème devra donc être réexaminé lorsque les échéances 
de fermeture de Drocourt se préciseront. 

Nous n'abandonnons pas, bien entendu, le développement de 
C.D.F.-Chimie et de A.P.C. 

Vous avez égaletnent posé des questions en ce qui concerne 
la pétrochimie. Vous avez indiqué que la société C. D. F.-Chimie 
avait besoin de 700 millions de francs de fonds propres pour la 
pétrochimie du Nord, de 500 millions pour rétablir le financement 
équilibré de la plate-forme de Dunkerque et de 200 millions 
pour financer de façon satisfaisante la deuxième tranche du 
vapocraqueur. 

La situation financière du groupe C.D.F.-Chimie est préoccu-
pante, puisqu'en 1978 on a enregistré entre 250 et 300 millions 
de francs de pertes consolidées et que 300 millions de francs 
de pertes sont malheureusement encore prévus pour 1979. 

Le Gouvernement a demandé à M. Petitmengin un plan de 
redressement industriel et financier qui doit permettre le re-
tour à l'équilibre. C'est vraiment une injonction du Gouverne-
ment, car nous pensons que ce groupe doit retrouver rapidement 
son équilibre. 

Un premier document fourni en février et examiné par les 
services du Premier ministre en mars a été jugé insuffisant ; 
C.D.F. élabore un second plan. C'est au vu de ce plan que des 
décisions industrielles et financières importantes seront prises. 

En effet, plusieurs hypothèses demeurent. Sur le plan finan-
cier, C. D. F.-Chimie a entrepris des négociations avec des parte-
naires du Moyen-Orient pour les associer plus étroitement à ses 
activités pétrochimiques. Ils pourront apporter des fonds propres 
si les discussions débouchent ; les négociations avec = le Qatar 
ont pris, en mars 1979, un tour plus positif à la suite de la 
venue sur place des responsables de ce pays. 

Sur le plan industriel et commercial, la décision de construire 
la seconde tranche du vapocraqueur suppose que plusieurs 
conditions soient réunies. 

Les perspectives du marché européen devront permettre d'en-
visager l'écoulernept sans difficultés majeures de 225 000 tonnes 
d'éthylène supplémentaires, ce qui n'est pas le cas actuellement. 
Les prix des grands intermédiaires et des thermoplastiques de-
vront permettre aux nouveaux producteurs une rémunération 
satisfaisante de leurs capitaux investis. - 

Certes, la hausse récemment observée sur les cours de ces 
produits a amélioré sensiblement les, marges des fabricants. Mais 
le rattrapage des prix n'est pas total et l'on peut surtout s'in-
terroger sur la nécessité d'accroître dans l'immédiat les capacités 
de production, alors qu'en amont des risques de pénurie physique 
de pétrole et de naphta ne sont pas à écarter. 

Au surplus, la stratégie des pétroliers internationaux visant à 
accroître leur part de marché des produits chimiques pendant 
la crise dont ils peuvent supporter les conséquences conduit à 
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s'interroger sur le maintien d'un écart rémunérateur pour un 
producteur entre matière première et produit fini. 

Ce ne peut-être qu'au terme de l'examen du plan =de redresse-
ment du groupe C. D. F.-Chimie, que nous souhaitons voir le plus 
rapidement possible mis en forme, et, d'autre part, que lorsque 
les différentes incertitudes sur les aspects financiers, condi-
tionnant l'évaluation du besoin réel de fonds propres, et indus-
triels auront été éclaircies que toutes les décisions majeures 
seront prises sur la pétrochimie du groupe. 

Ce que je peux vous dire, c'est que dès que nous aurons tout 
cela en main, nous nous y intéresserons. Ce que je vous propose 
même,• compte tenu de l'intérêt que vous portez à l'affaire, c'est 
que, avec mon collègue M. le ministre de l'industrie, qui exa-
minera de très près ce plan industriel, avec mes services, qui 
seront amenés à prévoir un financement supplémentaire, nous 
tenions une réunion de travail pour approfondir en quelque 
sorte cette recherche, qui doit aller dans le sens que vous sou-
haitez. 

Dernier point sur lequel ma réponse sera plus courte et pro-
bablement plus incomplète : la cokerie. C'est un problème à 
la fois de stratégie et de coordination entre la sidérurgie et les 
cokeries, qui est de la compétence de mon ami M. le ministre 
de l'industrie. J'ai donc ce matin transmis votre question sur 
les cokeries à mon collègue. Peut-être M. Prouteau a-t-il à ce 
sujet quelques informations supplémentaires. 

Ce que l'on m'a dit, c'est que probablement les commandes à 
la cokerie n'étaient pas suffisamment régulières pour assurer 
une certaine sécurité dans le temps pour l'investissement, qu'on 
doit faire un effort supplémentaire de coordination qui n'est pas 
encore apparu au cours de ces derniers mois. Cette question 
reste — j'en suis conscient --- sans réponse parce que, sur 'le 
plan de la stratégie industrielle, je n'avais pas la possibilité de 
répondre. 

Voilà ce que je voulais dire en vous rappelant seulement que 
tous ces problèmes sont au centre de nos préoccupations. Je 
vous renouvelle notre désir et notre souhait de poursuivre ce 
dialogue hors de cette enceinte, au fur 'et à mesure que ce plan 
de restructuration nous sera connu, pour voir quelles pourront 
être les décisions d'investissement, de financement que nous 
pourrons prendre pour vous donner satisfaction..  

M. le président. Puis-je vous demander, monsieur le ministre, 
quand vous comptez répondre aux autres intervenants ? 

M. René Monory, ministre de l'économie. Au cours de la 
séance de nuit. 

M. le président. M. Abel Sempé demande à M. le Premier 
ministre quelles sont les mesures qu'il compte prendre pour 
assurer l'équilibre de l'économie gersoise menacée de mort 
par la fermeture des établissements Grundig et la réduction 
importante des activités des établissementS Castel à Fleurance, 
la réduction des charges de production des établissements Creu-
sot-Loire, des établissements Benac, à Mirande, .et la réduction 
importante des actions des caves viticoles du Gers. 

En effet, le nombre des chômeurs risque de dépasser le pour-
centage de 12 p. 100 pour le seul secteur privé ; sur 25 980 em-
plois de ce secteur, il y aura 3 500 emplois non satisfaits ou 
détruits. 

Le Gers, victime des inondations de 1977 et des graves inci-
dences d'une chute des productions agricoles dépassant 55 à 
60 p. 100, ne peut cumuler les pertes de 1977 et 1978 avec 
celles.' des chutes de P emploi provenant très spécialement des 
événements de l'Iran qui ont eu pour conséquence de supprimer 
les charges de commandes des établissements Castel et Grundig. 

Il lui demande quelles mesures il envisage pour sauver l'écono-
mie du Gers qui ,  va se trouver parmi celles des plus déséqui-
librées de notre pays. Il sollicite une visite sur place des res-
ponsables économiques concernés en vue de rétablir de toute 
urgence les emplois et les revenus qui sont nécessaires à l'équi-
libre de la région. 

La qualification des employés gersois, leur implantation so-
ciale, ne peuvent en effet permettre d'autre solution que le 
réemploi sur place. 

De plus le mauvais équilibre de notre économie ne pourrait 
supporter une nouvelle amputation. 

Il souhaite que les décisions gouvernementales soient prises 
axev la même célérité et le même souci de solidarité nationale 
que celles dont le Gers bénéficia à l'occasion des inondations 
de 1977.. (N" 182.) 

(Question transmise à M. le ministre du travail-  et de la 
participation.) 

La parole est à M. Sempé. 

M. Abel Sempé. Mes propos seront limités au seul département 
du Gers et spécialement au sort de trois entreprises qui s'y sont 
implantées : Grundig, Castel et Fromaget, Creusot-Loire. Toutes 

trois ont joué la carte de la décentralisation, attirées qu'elles 
étaient par la présence d'une main-d'œuvre rurale particuliè-
rement paisible. Leur pari doit être gagné. C'est en période de 
crise que les vocations s'affirment ou se perdent. Le moment est 
venu pour le Gouvernement de prendre ses responsabilités sans 
attendre les conclusions d'un plan Sud-Ouest ambitieux donc 
malaisé : les aides des pouvoirs publics doivent être autre chose 
qu'un simple cachet d'aspirine. 

Grundig a construit à Fleurance du Gers. une usine de standing 
international : il était fatal que la formation de la main-d'oeuvre 
locale prît plus de deux ans. De plus, la présence d'ingénieurs 
et' de cadres allemands n'a pas manqué de poser certains pro-
blèmes psychologiques. La réussite d'une entreprise passe par 
la mise en oeuvre d'une solidarité entre toutes ses composantes. 
Les Japonais l'ont bien compris, qui triomphent sur tous les 
marchés du monde parce que les salariés, du manoeuvre au cadre 
supérieur, se sentent solidaires de leur entreprise, font leurs 
les mêmes joies et les mêmes épreuves. Chez nous, pareil état 
d'esprit se conçoit difficilement. Les débats au conseil général 
du Gers ont bien montré qu'il fallait rapprocher les points de 
vue entre partenaires sociaux et responsables politiques. 

Mais, enfin, c'est au Gouvernement qu'il revient d'arbitrer et 
d'arrêter les décisions majeures. C'est la D. A. T. A. R. qui a 
favorisé l'implantation de Grundig à Fleurance et je rappelle 
qu'hier des milliers de salariés, soutenus par les agriculteurs, 
ont manifesté. A en croire la presse de ce matin, la question 
serait en voie de règlement. 

Je rappelle que les établissements Grundig emploient 450 per-
sonnes et ont reçu quelque 650 milliards de centimes de la 
D. A. T. A. R. On a appris soudain que cette usine allait fermer 
en raison des événements d'Iran. Puis, la décision a été ajournée 
au 31 mai. Ensuite, le bruit a couru qu'une usine du Portugal 
allait traiter les commandes adressées initialement à l'usine de 
Fleurance. Renseignements pris, l'usine du Portugal n'est pas 
achevée... Aux dernières nouvelles, grâce à une commande de 
50 000 postes de télévision, l'établissement pourrait ne pas fermer 
entièrement en faisant de la sous-traitance. Il est impossible 
que nous restions plus longtemps dans une attente aussi angois-
sante pour les familles. 

Dans la même localité de Fleurance, les établissements Castel 
et Fromaget sont aussi en difficulté. Spécialistes de la fabri-
cation de charpente métallique pour Lyon, ils avaient opté pour 
la politique de décentralisation prônée par la D. A. T. A. R. Ils 
semblent être victimes de la concurrence d'entreprises telles 
que la S. N. C. I., financée par des capitaux arabes. Bref, privés 
de commandes, Castel et Fromaget envisagent de débaucher 100 
de leurs 300 salariés. 

Les établissements Creusot-Loire, implantés depuis un an à 
Mirande, construisent des installations de forage pétrolier. Eux 
aussi sont victimes des vicissitudes de la situation en Iran. 
Ainsi, dans cette semaine qui précède la Résurrection, notre 
département fait son chemin de croix. 

On n'a pas encore parlé, au cours de ce débat, des chances 
de la France dans les secteurs aéronautique, informatique et 
électronique. Personne n'a parlé du succès de l'Airbus ; on n'y 
croyait pas tellement il y a un an et on s'étonnait même que 
Eastern Air Lines veuille acheter cet appareil. Depuis, chaque 
jour, les commandes affluent : nous en sommes à 480 appareils 
commandés et à plus de 500 options. La S. N. I. A. S. et l'Aéro-
spatiale sont obligées d'envisager des investissements et de la 
sous-traitance, ce qui intéresse de multiples entreprises de chau-
dronnerie et des ateliers capables de produire certaines pièces 
en acier inoxydable dans notre département. 

Je souhaite que le Gouvernement favorise le développement 
de la sous-traitance dans le Gers, petit pays de 170 000 habitants, 
où les menaces de licehciement affectent 10 p. 100 de la popu-
lation active. Si, dans ce département où la' charge fiscale 
atteint déjà 800 francs par habitant, les entreprises venaient 
à se décourager, la situation deviendrait intenable et l'on pense 
que 400 familles pourraient être contraintes d'émigrer. Ainsi, 
si ces menaces se confirmaient, le département se viderait 
progressivement de sa substance, retournant lentement au désert. 

Après les inondations d'il y a deux ans nous avons reçu 
la visite du Premier ministre, du ministre de l'équipement, 
du ministre de l'intérieur, et même de Mme Giscard d'Estaing 
venue nous apporter le sourire de l'espérance. Nous avons 
même reçu des indemnités qui nous ont satisfaits. Dans ces 
heures angoissantes, nous attendons que s'exprime à nouveau 
la solidarité nationale. 

Si, comme l'a dit Henri Heine, la France est la Gascogne 
de l'Europe, nous sommes fiers d'être la Gascogne de la France. 
Pendant l'Occupation, nos jeunes ont- accompli vaillamment 
leur devoir de résistants ; ils ont constitué les plus beaux 
maquis du Sud-Ouest et, peut-être, de France. En une nuit, 
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ils ont détruit vingt-sept ponts ; ainsi avons-nous, il y a trente-
cinq ans, isolé et mutilé le Gers pour sauver la France. Le 
souvenir vibrant de ces heures héroïques chante à notre 
mémoire ; il nous plaît d'espérer que la solidarité nationale 
saura nous payer de retour. (Applaudissements sur les travées 
socialistes.) 

M. Jacques Legendre, secrétaire d'Etat auprès du ministre du 
travail et de la participation (Formation professionnelle). Je 
demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. • le secrétaire d'Etat. 

M. Jacques Legendre, secrétaire d'Etat. Monsieur le séna-
teur, la situation économique et celle de l'emploi dans le dépar 
terrent du Gers n'échappent pas au Gouvernement qui s'en 
préoccupe. H reconnaît qu'en certain nombre d'aspects de l'évo-
lution actuelle peuvent paraître inquiétants, même si la situa-
tion du département du Gers s'apparente nettement à celle 
d'autres départements à dominante rurale. 

C'est ainsi que les établissements Grundig,-Radio, à Fleurance, 
sont confrontés à des problèmes de plan de charges particuliè-
rement difficiles pour des raisons purement conjoncturelles 
résultant des événements d'Iran. En liaison avec les pouvoirs 
publics; les responsables du groupe étudient actuellement com-
ment réduire les conséquences au plan social et éviter la fer-
meture de l'établissement sans qu'une solution de rechange soit 
préalablement intervenue. 

Je comprends l'impatience des travailleurs des établisserhents 
Grundig ; mais vous comprendrez aussi que des contacts, des 
négociations étant en cours entre les ministères concernés et la 
direction, il n'est pas possible de pouvoir toujours fournir immé-
diatement les réponses attendues. 

M. le ministre du travail tiendra. M. le sénateur Sempé informé 
de l'évolution de cette situation. 

La situation de la société d'exploitation des établissements 
Castel et Fromaget, également à Fleurance, est bien connue des 
pouvoirs publics. L'entreprise a enregi.stré une baisse critique 
de son carnet de commandes, liée à une diminution importante 
de sa compétitivité sur le marché. La société a été amenée à 
demander l'autoriSation de licencier soixante-quatre salariés 
dans les prochaines semaines. 

A la société Matériel de forage Creusot-Loire, à Mirande, la 
situation paraît moins tendue. En raison de la conjoncture 
délicate du secteur pétrolier, la société n'a pu conclure un 
marché qui lui aurait permis de franchir le cap des difficultés 
actuelles. Elle éprouve, de ce fait, des difficultés pottr maintenir 
l'horaire hebdomadaire à quarante heures. Toutefois, refusant 
pour l'instant la formule du chômage partiel, le personnel a 
accepté de prendre une semaine de congés payés par antici-
pation. 

S'agissant des établissement Bénac, à Berdoues, la situation 
semblerait se stabiliser après la trentaine de licenciements 
intervenus en janvier 1978. Pour faire face à un surcroît occa-
sionnel de commandes, l'entreprise a embauché récemment huit 
salariés, sous contrat à durée déterminée, passant d'un effectif 
de cent cinq personnes au début de février 1979 à un effectif 
de cent treize à la fin du mois de mars dernier. 

Enfin, il est tout à fait certain que les résultats déficitaires 
enregistrés au cours des deux dernières années pèsent lourde 
ment sur les perspectives d'avenir des caves viticoles du Gers. 
En 1978, la plupart ont été contraintes de recourir à des redue-
tons d'activité avec prise en charge partielle par l'Etat des 
indemnités dues aux salariés au titre du chômage partiel, et l'une 
d'elle, la cave intercommunale de Lagraulet-Grondin a même été 
obligée de se séparer de ses cinq salariés. 

Au total, la situation de l'emploi, à la fin du premier trimestre 
de 1979, se caractérise par un double phénomène : un net recul 
des effectifs danse les industries de matériel électronique et, à 
un degré moindre, dans le travail des métaux une stabilisation 
des effectifs dans la plupart des autres établissements, notam-
ment dans les activités agro-alimentaires. 

Sur un plan purement statistique, les demandeurs d'emploi 
en fin de mois — demandes non satisfaites — marquent un 
léger recul au cours du premier trimestre 1979 mais s'inscrivent 
en hausse par rapport à la même période de 1978. 

Le taux de chômage reste pourtant le plus faible de la région 
Midi-Pyrénées, 4,5 p. 100 contre 6,5 p. 100. Il traduit en fait 
une structure des activités dans laquelle le secteur agricole 
conserve une place importante. 

Comme on le sait, le département du Gers bénéficie du régime 
des aides au développement réaional -- prime de 20 000 francs 
par emploi créé dans la limite e'de 17 p. 100 des investissements  

engagés -- et il est classé en zone de rénovation rurale. Neuf 
cantons de ce département peuvent, en outre, bénéficier de raide 
spéciale rurale. 

En définitive, les difficultés auxquelles se heurte • le départe. 
ment du Gers ne peuvent trouver leur solution que dans un 
cadre géographique plus vaste • intégrant l'ensemble des données 
économiques de la région. C'est ce que se propose de réaliser le 
« plan Sud-Ouest » qui vise• à présenter au Gouvernement des 
propositions d'action à long terme dont les premières mesures 
pourraient être inscrites au budget de 1980. 

M. le président. M. Guy Schmaus attire l'attention de M. le 
Premier ministre sur la situation présente et à venir de l'indus-
trie automobile française. Il lui rappelle, tout d'abord, que le 
groupe Renault - Véhicules industriels a annoncé la suppres-
sion de 873 emplois sous couvert d'un plan de restructuration. 
En outre, des secteurs productifs sont progressivement déman-
telés à l'usine. Renault de Billancourt, notamment,  les, départe-
ments des presses, du montage des moteurs, des fonderies et 
de la machine-outil. Par ailleurs, plusieurs usines Citroën de 
la banlieue parisienne réduisent leurs effectifs et engagent un 
processus devant aboutir a la fermeture à terme d'importantes 
unités de production. Il apparaît ainsi qu'au nom du redéploie-
ment et à la faveur de l'élargissement de l'Europe à l'Espagne, 
au Portugal et à la Grèce, les deux groupes de l'automobile 
Peugeot-Citroën et Renault prévoient d'accroître leur implanta-
tion dans ces pays dont le coût de la main-d'oeuvre est de 
deux à trois fois inférieur à celui de la France. Ainsi de sérieuses 
menaces pèsent sur ce secteur industriel de premier plan et 
de pointe. En conséquence, il lui demande quelles mesures le 
Gouvernement entend prendre pour sauvegarder le potentiel 
industriel et l'emploi dans cette branche industrielle qui concerne 
directement ou indirectement un million de familles françaises ? 
(N" 184.) 

(Question transmise à M. le ministre de l'industrie.) 
La parole est à M. Le Pors, pour développer cette question. 

M. Anicet Le Pors, en remplacement de M. Guy Schmaus. 
Monsieur le. président, monsieur le secrétaire d'Etat, mesdames, 
messieurs, mon. ami Guy Schmaus m'a, en, effet, demandé 
d'intervenir à sa place sur un sujet qui fait l'objet de ses 
préoccupations et de son activité depuis plusieurs années. 

L'industrie automobile est un secteur de premier plan et de 
pointe de notre industrie nationale. Pourtant, la situation présente 
et à venir de cette branche industrielle est préoccupante. 

C'est, tout d'abord, l'abandon du poids lourds, des petits 
véhicules, de la machine-outil ; on s'oriente de plus en plus 
vers des suppressions d'emploi massives et la disparition de 
secteurs productifs entiers de l'industrie automobile. 

Ainsi, alors que l'industrie du poids lourd est l'enjeu de luttes 
violentes à l'échelle mondiale, la fabrication de camions en France 
se trouve dans un état particulièrement grave. 

La restructuration de Renault-Véhicules industriels, qui résulte 
de la fusion de Berliet et de Saviem, pourrait entraîner d'impor-
tantes réductions d'effectifs qui viendraient s'ajouter aux 
3 000 emplois supprimés depuis 1975 dans l'industrie du poids 
lourd. Renault-Véhicules industriels, la seule entreprise française 
de camions, alimente seulement 47 p. 100 ' du marché français. 

Les constructeurs étrangers dominent. Les marques ouest-
allemandes, par exemple, représentent 20 p. 100 des immatri-
culations des poids lourds en France, alors que Renault-VélWcules 
industriels ne fournit pas 1 p. 100 du marché ouest-allemand. 

Notre dépendance vis-à-vis de l'étranger se chiffre à 4 mil-
liards de francs par an et la tendance va en s'aggravant. 

En outre, des secteurs entiers sont progressivement déniantelés 
dans l'industrie automobile, à l'usine Renault de Billancourt 
notamment. Il s'agit des départements des presses, du montage, 
des moteurs, des fonderies et de la machine-outil. 

Mon ami Guy Schmaus a pu constater sur place, lors d'une 
visite effectuée le 16 mars dernier à cette même usine Renault 
de Billancourt, le démantèlement de ces départements et l'indi-
gnation des travailleurs. Ainsi un employé du département des 
presses lui a déclaré : « On nous promet du travail, mais les 
presses s'en vont et le travail n'arrive pas. » 

La colère de ce travailleur se fonde effectivement sur une 
réalité bien vivante. 

Tout cela est grave et préoccupant pour l'avenir des usines 
Renault en région parisienne. 

Par ailleurs, plusieurs usines Citroën de la banlieue pari-
sienne réduisent leurs effectifs et engagent un processus devant 
aboutir à la fermeture d'importantes unités de production. 

L'inquiétude et la colère sont grandes parmi le personnel des 
usines Citroën de la région parisienne. L'exemple de l'usine 
de Clichy, qui comptait 5 800 travailleurs en 1973 et qui n'en 
compte plus aujourd'hui que 4 000, est révélateur du processus 
engagé. 
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Tout cela est préoccupant et grave pour l'avenir de l'usine 
Citroën de Clichy, mais aussi de celles de Saint-Denis, de 
Nanterre, de Saint-Ouen, d'Asnières, de Levallois, qui emploient 
20 000 travailleurs. 

Il apparaît ainsi que c'est au nom de la restructuration, du 
redéploiement et à la faveur de l'élargissement de l'Europe 
à l'Espagne, au Portugal et à la Grèce, que les deux groupes 
prévoient d'accroître leur implantation dans ces pays, particu-
lièrement en Espagne et au Portugal où le coût de la main-
d'oeuvre est deux à trois fois inférieur à ce qu'il est en France. 

La rentabilité capitaliste immédiate, l'essor à l'étranger sont 
les deux vraies politiques menées par les directions des groupes 
automobiles avec le soutien actif du pouvoir. 

Avec l'élargissement du Marché commun à l'Espagne et au 
Portugal, notamment, ce serait l'officialisation et l'aggravation 
de l'affaiblissement de l'industrie automobile de notre pays. 

Les firmes françaises ont de solides positions, en Espagne 
particulièrement. 

Avec 480 000 véhicules, Renault-F. A. S. A., Peugeot-Citroën, 
Chrysler compris, accaparent 45 p. 100 de la production espagnole. 

Or si, au départ, il s'agissait 'd'acquérir des positions sur le 
marché espagnol, les productions des filiales espagnoles des 
groupes français s'orientent de plus en plus vers l'exportation, 
en particulier vers la France elle-même. 

Vous n'êtes pas sans savoir que la France est déficitaire 
dans ses échanges avec l'Espagne dans le domaine automobile. 
C'est le cas de Renault-F. A. S. A. qui concurrence directement 
les ateliers de Flins et de Billancourt. A l'instar de Ford, qui 
exporte les deux tiers de sa production, F. A. S. A. exporte vers 
d'autres pays au détriment de la France. L'intégration de 
l'Espagne dans la C. E. E. va encore aggraver cette situation. 

De plus, l'ouverture du marché espagnol aux constructeurs non 
implantés, allemands et japonais surtout, va nécessairement 
réduire les possibilités d'écoulement sur place des productions 
F. A. S. A., ce qui entraînera la recherche de nouveaux débouchés 
à l'exportation, concurrençant encore davantage les productions 
des usines françaises, notamment parisiennes, du groupe. 

Par ailleurs, dans sa nouvelle usine de Palencia, en Espagne, 
Renault envisage d'augmenter sensiblement ses capacités de 
production, toujours au détriment de la France. 

Deux usines sont également prévues au Portugal, usines dont 
la production dépassera très largement les capacités d'absorption 
du marché portugais : 80 000, 100 000, puis 300 000 véhicules. 

A ce rythme, on est en droit de se demander ce qu'il restera 
des 50 000 à 60 000 salariés de Renault employés en région 
parisienne ! 

Il en est de même pour Peugeot-Citroën-Chrysler qui projette 
de restructurer ses implantations espagnoles — lesquelles regrou-
pent 15 000 salariés -- en vue de fabriquer de plus grandes 
séries pour obtenir une rentabilité accrue, au détriment, évidem-
ment, de ses ateliers français, sauf Peugeot, situés essentiellement 
en région parisienne, problème sur lequel mon ami Guy Schmaus 
est fréquernment intervenu. 

Ces informations témoignent du processus engagé. 
C'est l'affaiblissement de l'appareil productif français, l'éclate-

ment de sa cohérence, ce qui a comme conséquence première, 
comme • vous le savez, des milliers de suppressions d'emploi. 

Faire reposer l'activité de l'industrie automobile sur les 
marchés extérieurs, c'est se condamner à composer en perma-
nence avec des partenaires plus puissants que nous, c'est, en fait, 
se lier les mains. 

Pour notre pays; pour les travailleurs de l'industrie automobile, 
cette politique est , porteuse de nouvelles difficultés et elle a 
pour conséquence l'enfoncement dans la crise. 

Les décisions en matière d'industrie automobile s'inspirent 
moins que jamais • de l'intérêt de la France ; elles s'inspirent des 
impératifs d'une course . au profit qui s'exerce à l'échelle inter-
nationale. 

Non, décidément, l'orientation officielle ne se donne pas les 
moyens d'affronter avec efficacité la concurrence internationale. 

Une autre politique est possible. 
Aborder avec efficacité la concurrence suppose un marché 

intérieur fort et stable et le renforcement des bases productives 
nationales. 

Le Gouvernement mène une politique contraire. 
Comme je l'ai montré tout à l'heure, pour l'automobile il 

introduit une concurrence dans la place et, pour le poids lourd, 
il prime une politique commerciale fondée sur les importations 
et le montage. 

Au contraire de cette politique d'austérité et d'autoritarisme, 
nous agissons avec les travailleurs pour une autre politique où 
l'industrie automobile prendrait toute sa part dans la satisfaction 
de l'ensemble des besoins individuels et sociaux. 

Cette politique nouvelle suppose que s'instaurent la concertation 
avec les utilisateurs en vue d'améliorer les services rendus par 
l'automobile et la démocratie dans le travail en donnant aux 
salariés les moyens d'intervenir sur la marche de l'entreprise. 

Or toutes les restructurations se trament dans le dos des 
travailleurs, en violation de la législation en vigueur sur les 
comités d'entreprise. 

C'est, en fait, la stratégie du secret. A ce propos, le Gouver-
nement doit donner des précisions sur les conditions des éven-
tuelles implantations suivantes : une usine Peugeot de boîtes de 
vitesses à Valenciennes, une usine Citroën de fonderie à Charle-
ville-Mézières, une usine Ford à Longwy. L'implantation de cette 
dernière a été discutée dans le plus grand secret, au début de ce 
mois, entre le Président de la République et le président-directeur 
général de Ford, Henry Ford. 

Le Gouvernement doit prendre aussi une série de mesures qui 
aideraient le développement de l'industrie automobile : pro-
gramme autoroutier, abaissement des taxes sur l'essence pour les 
automobilistes. 

Dans le domaine du poids lourd, il faut mettre fin au dumping 
que pratiquent les firmes étrangères sur le marché français, il 
faut obtenir la possibilité pour Renault-Véhicules industriels 
d'exporter en Europe. 

Le programme d'investissements annoncé en 1977 doit être 
réalisé, les capacités de production augmentées et non réduites. 

Jusqu'ici, l'industrie automobile française, s'appuyant sur une 
solide implantation et sur le savoir-faire de ses travailleurs, a 
bien résisté, mais de graves menaces pèsent. 

Il est de la responsabilité du Gouvernement de prendre des 
mesures pour sauvegarder le potentiel industriel et l'emploi dans 
cette branche industrielle qui concerne directement ou indirec-
tement un million de familles françaises. 

Je viens d'intervenir au nom de mon ami Guy Schmaus, mais 
je ne saurais terminer sans revenir sur une question que j'ai 
posée hier à M. le Premier ministre et que je renouvelle 
aujourd'hui, à savoir : le Gouvernement est-il décidé à publier 
le rapport de l'inspection des finances selon lequel six groupes 
financiers se partageraient la moitié des aides de l'Etat à 
l'industrie ? 

Cette question est, bien entendu, directement liée à la politique 
gouvernementale sur l'emploi. (Applaudissements sur les travées 
communistes. -- M. Emile Didier applaudit également.) 

M. le président. Monsieur Le Pors, c'est en pensant à votre 
question n° 170 que j'ai; tout à l'heure, interrogé M. le ministre 
de l'économie. Il venait de répondre à la question posée par notre 
collègue M. Poudonson, mais il n'avait pas répondu à d'autres 
questions, en particulier à la vôtre. Il le fera ce soir. Je pense 
qu'ainsi votre très légitime requête sera satisfaite. 

M. Jean-Pierre Prouteau, secrétaire d'Etat auprès du ministre 
de l'industrie (petite et moyenne industrie). Je demande la 
parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. Jean-Pierre Prouteau, secrétaire d'Etat. Monsieur le prési-
dent, mesdames, messieurs les sénateurs, je répondrai à la 
fois à la question n° 178 posée par Mme Brigitte Gros sur 
l'avenir de l'industrie automobile et à la question n" 184 posée 
par M. Schmaus et présentée par M. Le Pors. 

La dégradation des positions de Berliet et de Saviem sur le 
marché intérieur trouve son origine dans la taille modeste de ces 
deux sociétés face à des concurrents plus puissants. 

Pour enrayer ce processus, qui pouvait à terme mettre en 
cause la survie de l'industrie nationale du poids lourd, le 
Gouvernement a facilité le rapprochement de ces deux sociétés 
à l'occasion de la prise de contrôle de Citroën par Peugeot. 

La fusion de Berliet et de Saviem a ainsi permis de constituer 
un groupe national important, Renault-Véhicules industriels, qui 
emploie plus de 30 000 personnes et qui a produit, l'année 
dernière, 49 000 véhicules en réalisant un chiffre d'affaires 
d'environ 9 milliards de francS, dont le tiers à l'exportation. 

L'objectif de cette opération est évidemment d'aboutir à une 
intégration industrielle, fondée notamment sur une politique 
d'organes communs aux deux marques afin d'améliorer la 
compétitivité. 

Par ailleurs, l'accord avec Mack Trucks, second constructeur 
américain de poids lourd de fort tonnage, constitue déjà un 
résultat important rendu possible par la dimension internationale 
que R.-V. I. a désormais acquise et par la qualité de sa technique. 

Mack Trucks réalise aujourd'hui près de 20 p. 100 des ventes de 
camions de plus de 15 tonnes aux Etats-Unis, mais n'est pas 
présent sur le marché nord-américain de la gamme moyenne 
-- 9 à 15 tonnes— qu'il ne fabrique pas. 
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Or ce marché — qui est le premier au monde avec prés de 
200 000 unités par an — évolue actuellement extrêmement 
rapidement vers la diésélisation, qui est passée de 1 p. 100 des 
ventes il y a cinq ans à 10 p. 100 l'an dernier et pourrait 
représenter 100 000 véhicules d'ici à quelques années. 

Dans ces conditions, l'objectif de vente de 10 000 véhicules par 
an, que se sont fixés R.V. L et Mack et qui ne représente qu'un 
taux de pénétration du marché de 10 p. 100, soit la moitié de 
celui du réseau Mack pour les poids lourds, apparaît réaliste. 
Ce chiffre de 10 000 véhicules •doit être rapproché de la production 
actuelle de R.-V. I. qui est de 7 840 véhicules dans cette gamme et 
de 49 000 véhicules au total. 

Cette opération permettra donc à R.-V. I. un allongement très 
sensible de ses séries- de fabrication de camions de la gamme 
moyenne, et donc une réduction du prix de revient de ce type 
de matériel. 

Elle contribuera aussi à résoudre le problème de plan de charge 
de l'entreprise, en apportant un volume important de travail à 
Blainville, où seront montés ces camions, à Limoges, où seront 
fabriqués les moteurs de bas de gamme, et dans la région 
lyonnaise, où seront fabriqués les moteurs de haut de gamme, 
les boites et les ponts. 

J'ajoute que cette •opération, en confrontant l'entreprise à 
d'autres contraintes techniques et à d'autres exigences de qualité 
que celles du marché européen, l'aidera à améliorer sa compé-
tence technique. 

J'en viens maintenant à vos questions relatives à l'automobile. 
Comme vous le savez, la réglementation américaine a pour 

objet de ramener la consommation moyenne des voitures imma-
triculées par chaque constructeur de 12,7 litres aux 100 - kilo-
mètres, en 1978, à 8,5 litres aux 100 kilomètres, en 1985. 

Il s'agit là d'un objectif très ambitieux pour les construc-
teurs américains, mais très facile à atteindre pour les construc-
teurs français, dont la plupart des modèles satisfont dès 
maintenant aux normes de 1985. 

Aussi ont-ils l'intention de profiter de cette évolution du 
marché américain pour y développer leurs ventes, et intègrent-ils 
cette perspective dans la conception de leurs futurs modèles. C'est 
dans cette optique que Renault a conclu un accord avec American 
Motors, qui prévoit, dans une première phase, la vente par ce 
dernier de plusieurs dizaines de milliers de R 5 et de R 18, 
puis le montage sur place d'un modèle futur. 

Bien sûr, les constructeurs américains ne resteront pas inactifs 
et, dans leur effort de réduction de la consommation, feront 
appel à de nouvelles techniques comme le contrôle électronique 
du moteur. Mais il n'y a aucune raison d'affirmer que les 
constructeurs français ne pourraient pas trouver des produits 
équivalents auprès des industriels français qui leur ont déjà 
fourni des dispositifs d'allumage électronique intéeral, ou auprès 
d'une de leurs filiales, qui bénéficiera de l'apport technologique 
de l'une des sociétés américaines les plus compétentes en • ce 
domaine. 

La compétitivité des constructeurs d'outre-Atlantique viendra 
plus vraisemblablement de la productivité qu'auront les usines 
qu'ils vont • moderniser à l'occasion de leur conversion vers 
des voitures de type européen. C'est donc avant tout sur le 
plan des prix de revient que porte le défi des constructeurs amé-
ricains. 

La récente absorption de Chrysler Europe par P. S. A. per-
mettra à ce groupe de réduire ses coûts de production grâce' à 
la stançlardisation des organes et l'allongement des séries. 

De même en est-il des accords de coopération entre ce 
groupe et la régie Renault, qui construisent aujourd'hui en 
commun trois moteurs. 

D'autres opérations de l'un ou de l'autre type sont certaine-
ment souhaitables pour que les constructeurs européens par-
viennent à des tailles de séries comparables à celles des géants 
américains. Cette responsabilité appartient aux industriels eux-
mêmes, le Gouvernement se préoccupant des intérêts écono-
miques de la France et de l'emploi. 

Je vais aborder maintenant, monsieur le président, mesdames, 
messieurs les sénateurs, la réponse à la question de M. Schmaus, 
présentée par M. Le Pors. 

Je ne reviendrai pas sur la question relative aux suppressions 
d'emploi chez Renault véhicules industriels puisque j'ai déjà 
répondu sur ce sujet, hier soir, à M. Pontillon. 

Dans le secteur automobile, la principale menace vient des 
constructeurs américains qui se convertissent à la fabrication 
de voitures de type européen. 

De ce fait, ils engagent des sommes considérables non seule-
ment pour modifier leur gamme, mais aussi pour moderniser, 
à cette occasion, leur outil de production. En outre, l'émergence 
de la voiture mondiale leur permettra de fabriquer et de vendre.  

les mêmes voitures sur les cinq continents, et ainsi de tirer 
parti de leur implantation industrielle et commerciale dans toutes 
les parties du monde. 

Pour répondre à ce défi — ainsi que je l'ai développé tout à 
l'heure pour notre groupe national — nos constructeurs doivent, 
eux aussi, moderniser leur outil de production. Dans certains 
cas, la meilleure solution consiste, plutôt que d'essayer d'aug-
menter la productivité d'unités vétustes, à en créer de nou-
velles bénéficiant des derniers progrès techniques. 

La politique d'aménagement du territoire consiste, comme vous 
le comprenez, à implanter ces nouvelles usines dans les régions 
qui sont le plus touchées par la crise de l'emploi. 

Mais il ne suffit pas de disposer en France d'une base indus-
trielle solide. L'industrie automobile est l'une de celles où la 
notion d'économie d'échelle joue le plus grand rôle. 

L'amortissement des études, des recherches et des outillages 
sur des séries de plus en plus longues, est un élément fondamen-
tal de la compétitivité et un constructeur automobile ne peut 
espérer survivre que s'il réalise une part importante de ses 
ventes en dehors de son marché national. 

Je voudrais rappeler, à ce propos, la remarquable performance 
de l'industrie automobile française, qui, l'an dernier, a exporté 
1,7 million de véhicules, soit la moitié de sa production, et a 
dégagé un excédent commercial de près de 24 milliards de francs, 
soit la moitié de notre facture pétrolière. 

Toutefois, il est difficile d'avoir une part importante du 
marché d'un pays donné sans y être implanté industriellement. 
C'est même impossible dans le cas des pays qui, comme l'Espagne 
ou le Portugal, interdisent pratiquement l'importation de véhi-
cules. 

On peut même ajouter que si, à terme, ces pays entrent dans 
le Marché commun, les nivellements économiques s'établiront 
naturellement. 

Ces remarques, monsieur le sénateur, expliquent la politique 
générale de tous les grands constructeurs mondiaux, qu'ils soient 
américains, japonais, allemands, italiens ou français, qui consiste 
à créer des usines à l'étranger pour pouvoir maintenir et dévelop-
per leurs ventes dans ces pays. 

Empêcher les constructeurs français de suivre ce mouvement 
serait doublement néfaste, car nous les priverions ainsi de l'acti-
vité que représente l'exportation de pièces destinées au montage 
à l'étranger — et qui ont représenté l'an dernier 1,2 milliards de 
francs pour la seule régie Renault -- et nous affaiblirions 
leur position dans la compétition avec leurs grands concurrents 
mondiaux. 

M. le président. M. Paul Jargot expose à M. le Premier 
ministre que la situation économique de la région Rhône-Alpes 
est devenue particulièrement préoccupante. 

Il lui demande quelles mesures entend prendre le Gouverne-
ment pour enrayer l'aggravation du chômage. (N° 185.) 

(Question transmise à M. le ministre du travail et de la parti-
cipation.) 

La parole est à M. Paul Jargot. 

M. Paul Jargot. Monsieur le président, messieurs les secré 
taires d'Etat, mes chers collègues, en réponse à une question 
orale sur la situation de l'emploi dans le bas Dauphiné, un 
membre du Gouvernement exprimait sa satisfaction, en novem-
bre 1978, de constater que le taux de chômage dans la région 
Rhône-Alpes était légèrement inférfeur au taux national. 

C'est un piètre argument à opposer à l'inquiétude des dizaines 
de milliers de chômeurs de la deuxième région industrielle 
française. 

L'évolution de l'emploi, au demeurant, n'a cessé de s'aggra-
ver au point qu'il est à craindre que cet argument, si faible 
soit-il, ne puisse plus, dans un proche avenir, être invoqué. 

De plus, le taux moyen régional du chômage, qui constitue 
déjà en lui-même un seuil intolérable, cache une grande diver-
sité de situations locales. 

Non que des régions ou des départements seraient épargnés 
par la crise, mais parce que celle-ci revêt des aspects parti-
culiers et que ses conséquences ne se manifestent pas dans la 
même période de temps d'une région à l'autre. 

Si la crise dans laquelle s'enfonce la région Rhône-Alpes 
n'est, bien entendu, qu'une composante de la crise nationale, le 
redéploiement des grandes sociétés multinationales,_ auquel les 
pouvoirs publics prennent une part active, conduit à des situa-
tions de plus en plus dramatiques qui ne laissent pas sans 
vive réaction les populations concernées. 
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Les résultats des dernières élections cantonales, dans la Loire 
notamment, qui est le département lé plus touché avec l'Ardèche, 
devraient à cet égard faire réfléchir. 

Les victimes de la politique actuelle qui vivent et travaillent 
dans la région stéphanoise, les vallées de l'Ondaine, du Gier 
et le Roannais ont, à cette occasion, exercé leur droit de 
censure, comme nous le leur avions demandé. 

Nous ne sommes d'ailleurs pas les seuls à faire le constat que 
la politique gouvernementale conduit au dépérissement de la 
région Rhône-Alpes. 

Dans un document de la chambre de commerce et d'industrie 
Rhône-Loire, les représentants consulaires font part de leurs 
inquiétudes et ne ménagent pas leurs critiques. 

Le diagnostic présenté fait état d'une plus faible progression 
des actifs dans l'industrie « rhône-alpine » que la moyenne natio-
nale, de la baisse plus accentuée dans les branches dites en 
perte de vitesse, de la moindre augmentation des effectifs qui 
sont en expansion et de l'amoindrissement du commerce exté-
rieur. 

En octobre 1978, les chômeurs officiellement recensés étaient 
102 500 — bien plus si l'on retient la définition du Bureau inter-
national du travail —. en augmentation de 10,7 p. 100 sur 
l'année précédente ; parmi ceux-ci, 43,6 p. 100 de jeunes de 
moins de vingt-cinq ans et 55 p. 100 de femmes. 

De 1975 à 1978, soit en trois ans, 40 000 emplois ont été 
supprimés, ramenant le niveau de l'emploi à celui qu'il était 
en 1968, dix ans plus tôt ! 

Au cours de la même période, les réductions d'effectif ont 
atteint 10,5 p. 100 dans la Loire, 8,6 p. 100 dans le Rhône 
et 7,6 p. 100 dans l'Isère. 

Le chômage partiel a presque doublé, passant de 43 047 jour-
nées chômées, en octobre 1977, à 82 097, en octobre 1978. 
Pendant ce même mois, 3 173 licenciements d'ordre économique 
ont été prononcés dans 764 entreprises. 

La région Rhône-Alpes souffre aujourd'hui de la domination 
qu'exercent sur sa vie écon.omique et sociale les sociétés multi-
nationales qui, à en croire certains, en constituent les plus 
beaux fleurons. 

Pechiney Ugine Kuhlmann, Rhône-Poulenc, Creusot-Loire, Bous-
sois-Souchon-Neuvesel, Berliet, grandes sociétés toutes issues de 
la région Rhône-Alpes, sont devenues synonymes de chômage, de 
gâchis et d'inquiétude. 

Le potentiel économique et social de la région Rhône-Alpes 
est particulièrement riche et diversifié. 

Il représente de 80 à 100 p. 100 de la production nationale 
du moulinage et de la texturation, du sulfure de carbone, du 
phénol, des autobus et des cars, plus de 50 p. 100 de la produc-
tion nationale du chlorure de polyvinyle, de l'acétone, du poids 
lourd, des ferro-alliages, du décolletage, et de 25 à 40 p. 100 
de la production nationale des fils et fibres artificiels, de l'appa-
reillage électrique industriel, des fils et câbles, de l'aluminium, 
de la machine-outil et des appareils de pesage. 

Les grands groupes industriels ,et financiers contrôlent direc-
tement 40 p. 100 des emplois industriels régionaux. 

Ils représentent 38 p. 100 des emplois de la construction méca-
nique et 41 p. 100 dans la mécanique de précision, 31 p. 100 
des emplois du textile, Rhône-Poulenc étant l'unique producteur 
français de fils et fibres artificiels et synthétiques. 

Thomson, La Compagnie générale d'électricité, le groupe 
Empain-Schneider et la Compagnie Electro-métallurgique 
— appartenant au groupe multinational suisse Brown Boveri — 
représentent 68 p. 100 des emplois de la construction électrique 
et electronique. 

Rhône-Poulenc et Pechiney Ugine-Kuhlmann se partagent 
77 p. 100 des emplois de la chimie. 

Le dernier nommé et Creusot-Loire contrôlent 70 p. 100 
des emplois dans la première transformation des métaux. 

La situation dans le département de la Loire est particu-
lièrement préoccupante. Mon ami, le député Théo Vial-Massat, 
n'a d'ailleurs cessé d'alerter le Gouvernement sur cette situa-
tion et de demander que des mesures soient prises. 

Le taux de chômage y est, en effet, de 10 p. 100. En 
vingt ans, plus de 25 000 emplois ont été supprimés dans les 
houillères 'et la sidérurgie de Saint-Etienne et de ses vallées. 

Chacun a à l'esprit la lutte courageuse que mènent les 
travailleurs de Manufrance, avec l'appui de la municipalité de 
Saint-Etienne, pour sauvegarder les 5 000 emplois qui, directe-
ment ou indirectement, sont menacés. 

Déjà, en novembre, le plan de redressement accepté par le 
tribunal de commerce avait été remis en cause par le conseil 
d'administration avec, pour conséquence, le licenciement de 
1 300 salariés. 

La décision du tribunal de commerce, annoncée la semaine 
dernière, de mettre la société en liquidation de biens si un 
montage financier n'est pas réalisé, constitue, comme le sou- 

ligne la municipalité, le terme d'un processus animé par le 
Gouvernement qui doit aboutir à la liquidation de Manufrance 
et à la disparition de ses activités. 

Depuis deux ans, la municipalité n'a cessé de rechercher toutes 
les solutions possibles pour obtenir les concours financiers 
nécessaires au redressement de la société. Chaque fois, ses tenta-
tives ont été mises en échec par le refus du Gouvernement de 
soutenir les solutions avancées en aidant financièrement Manu-
france. 

Le Gouvernement acceptera-t-il, enfin, de joindre sa partici-
pation au montage financier établi d'un commun accord avec 
l'appui moral et financier de la ville, dont la garantie d'un 
emprunt de 30 millions de francs ? 

Malheureusement, Manufrance ne constitue pas le seul drame 
économique et social de ce département Une situation -sem-
blable prévaut dans les vallées industrielles du Gier et de 
l'Ondaine. 

Creusot-Loire annonce 718 licenciements aux établissements 
Marel, à Rive-de-Gier, soit près de la moitié des effectifs. La 
menace pèse également dans cette entreprise de voir dispa-
raître la production des tôles fortes au profit d'un regroupe-
ment dans l'usine du Creusot. 

Le groupe américain Ford, après avoir pris le contrôle de 
l'entreprise Richier, spécialisée dans la fabrication du matériel 
de travaux publics, procède à son démantèlement systématique 
et a annoncé son intention de la revendre. 

Ce sont 154 licenciements qui sont demandés par la direction 
à l'usine de l'Horme, tandis que, pour les unités situées dans la 
région Rhône-Alpes, 42 licenciements sont prévus à Villeurbanne 
et 106 à Pont-de-Claix, dans le département que je représente. 

Depuis que Ford a pris le contrôle de Richier, 1 500 emplois 
auront donc été supprimés. 

Que sont devenues les garanties concernant le maintien de 
l'emploi que les pouvoirs publics devaient obtenir au moment 
du rachat ? 

C'est dans ce contexte particulièrement grave que le Gouver-
nement, désireux sans doute d'ajouter une note personnelle à 
ce triste tableau, fait savoir, par la direction des. Charbonnages 
de France, la fermeture irrévocable du bassin de la Loire et 
la liquidation des 11 000 derniers emplois miniers dès juin 1980, 
alors que l'énergie fait défaut et que des réserves sont encore 
exploitables. 

A cela, il convient d'ajouter la fermeture de la centrale ther-
mique du Bec, au Chambon-Feugerolles, qui occupe 190 salariés, 
les 400 emplois menacés aux établissements Faure de Firminy et 
l'incertitude qui pèse sur les 700 emplois d'Ernault-Somva, 
filiale de Creusot-Loire, à Saint-Etienne, spécialisée dans la 
machine-outil et dont on dit qu'elle serait rachetée par une 
société allemande. 

La situation est donc allée en s'aggravant ces dernières années 
bien que le Gouvernement n'ait pas été avare de promesses. 

La venue dans le département du délégué à l'aménagement 
du territoire et à l'action régionale devait déboucher sur des 
propositions concrètes. Qu'en est-il aujourd'hui ? 

Le Gouvernement a annoncé l'institution d'un fonds spécial 
d'adaptation industrielle pour favoriser la création d'emplois 
dans , quatre zones géographiques, mais la région stéphanoise 
n'en fait pas partie. 

La domination, pour ne pas dire la quasi-omniprésence, 
qu'exerce Pechiney Ugine Kuhlmann sur le département de la 
Savoie est source de vives inquiétudes. 

Dans les usines de Moutiers -- 398 salariés -- et d'Ugine 
— 3 312 salariés -- deux demandes de licenciement ont été 
acceptées, portant respectivement sur 39 et 298 travailleurs. 

Mais les licenciements intervenus à Moutiers ne sont que le 
prélude à la disparition totale de cette unité de production 
spécialisée dans l'acier inoxydable et le ferro-chrome. 

Ces suppressions d'emplois constituent un coup très grave 
porté à la vie économique et sociale de la vallée de la Tarentaise, 
puisque le maintien de l'activité agricole montagnarde, grâce 
aux pluriactifs que sont les ouvriers-paysans, n'a été rendu 
possible que par la présence d'une activité industrielle qui 
assurait aux intéressés un complément de revenus indispensable. 

La suppression de l'usine de Moutiers et la compression des 
effectifs à Ugine ne sont cependant pas inévitables. Les commu-
nistes savoyards ont présenté des propositions répondant à leur 
volonté de préserver l'emploi, de produire français et de 
défendre l'indépendance nationale. 

Les débouchés en aciers inoxydables, en aciers de construction 
ou à roulement existent dans la région avec Renault-Véhicules-
Industriels et la Société nationale de roulements, filiale de la 
Régie. 

Mais, plutôt que de les favoriser, la Société nationale de 
roulements vient de conclure un marché d'approvisionnement 
en roulements à billes avec la Suède. 
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Le Gouvernement n'ignore pas les propositions avancées par 
les communistes savoyards puisque même le député R. P. R. de 
la circonscription lui a demandé de les examiner à l'occasion 
d'une question orale, le 8 décembre, à l'Assemblée nationale. 

Il semble bien qu'aucune réponse ne lui ait été adressée, ce 
qui témoigne du peu d'intérêt que le Gouvernement porte à 
toute solution non conforme aux intérêts de la plus puissante 
société multinationale française. 

Dans l'industrie textile, la situation de l'entreprise de confec 
tion Pilotaz n'est toujours par réglée après les 200 licenciements 
intervenus. Plus de 300 employés sont, à l'heure actuelle, dans 
l'incertitude après le dépôt du bilan de leur entreprise. 

L'année 1978 a été caractérisée par une très nette aggravation 
de la situation de l'emploi dans le département de l'Isère, et 
notamment parmi de nombreuses petites et moyennes industries 
et des entreprises du bâtiment et de • travaux publics : Reydel, 
Montalev, etc. Dans cette dernière, 271 licenciements ont été 
effectués en janvier. 

L'année écoulée a été aussi marquée, en Isère, par l'aboutis 
sement favorable du combat que menaient depuis plus de deux ans 
— vingt-neuf mois — Ies salariés de Rhône-Poulenc textile au.  
Péage-de-Roussillon. 

Dans l'industrie textile, secteur particulièrement touché, des 
luttes importantes sont menées pour préserver r emploi. C'est 
le cas de l'entreprise Lou à Grenoble qui emploie 378 salariés, 
et de l'entreprise Blanchoud à Fitilieu où 113 licenciements ont 
été prononcés mais dont personne ne veut supporter la respon-
sabilité, ce qui m'a conduit à adresser dernièrement au ministre 
du travail une question écrite pour que prévalent les droits des 
travailleurs. 

Dans cette région du bas Dauphiné, où est située cette entre-
prise et où l'industrie textile occupe une place importante, la 
situation est devenue très préoccupante et, quoi qu'en dise le 
Gouvernement, ce n'est pas la présence de la ville nouvelle de 
l'Isle-d'Abeau qui permettra de compenser l'hémorragie dont 
souffre, au niveau de l'emploi, cette région. 

D'autant plus que l'industrie textile n'est pas la seule touchée, 
puisque Tiéfimétaux, filiale de Pechiney Ugine-Kuhlmann, a 
sollicité cent quatorze licenciements et l'Unité hermétique, filiale 
de Thomson-Brandt, qui produit les compresseurs pour appareils 
frigorifiques dans • ses établissements de La Verpillière et de 
Cessieu, a déposé une demande de licenciement collectif à 
propos de laquelle j'ai adressé, en décembre, au ministre du 
travail, une question écrite demeurée sans réponse. 

Les atteintes portées au secteur de la machine-outil se sont 
traduites par la liquidation des entreprises Billaud et Mape, de 
Grenoble, qui disposaient pourtant de commandes importantes. 
Cette liquidation a entraîné plus de 200 licenciements. 

Quoique l'industrie de la machine-outil, bien présente dans 
la région Rhône-Alpes, ne soit pas un secteur d'activité en perte 
de vitesse, elle est cependant sacrifiée par la politique gouver-
nementale. 

Face aux mouvements qui ont lieu dans cette branche, notre 
parti propose la création immédiate d'un centre de la machine-
outil à Saint-Etienne. C'est clans cette ville que nous avons 
présenté, le 11 juin 1977, un plan national de développement 
de la machine-outil. Articulé autour de cinq axes — satisfaire 
les besoins croissants en machines-outils, investir et développer 
l'emploi qualifié, dégager ce secteur-clé de la dépendance étran-
gère, assainir la situation financière et créer un centre national 
de la machine-outil — ce plan comporte d'importantes retombées 
régionales. 

Aujourd'hui, il devient urgent de stopper le démantèlement 
de cette branche. 

Le département du Rhône est marqué notamment par les 
réductions massives d'emplois dans le groupe Rhône-Poulenc, 
mais aussi par les suppressions d'emplois à Renault -Véhicules-
Industries. 

Je laisse à mon ami Camille Vallin le soin de vous exposer 
en détail les données de ce problème pour la région du Rhône. 

Dans le département de l'Ain, les menaces sur l'industrie du 
plastique, qui occupe une place essentielle dans l'équilibre écono 
mique de la région d'Oyonnax, sont une des conséquences en 
chaîne du démantèlement de la chimie , régionale. 

Devant la gravité de l'emploi dans la région Rhône-Alpes, 
je n'avais pas la prétention, en si peu de temps, de faire un 
bilan exhaustif du drame que vivent, à travers l'accroissement 
massif du chômage, les habitants de la région. 

Je n'ai pas parlé du chômage plus diffus qui sévit dans 
l'Ardèche, dans la Drôme et danse la Haute-Savoie et qui n'en 
est pas moins intolérable, même si ses manifestations sont moins 
« spectaculaires ». 

Il ne m'a pas été possible d'évoquer non plus toutes • les 
entreprises en difficulté. Je pense que les travailleurs intéressés 
voudront bien me le pardonner. 

Les causes de la crise actuelle, que connaît la région Rhône-
Alpes comme l'ensemble du pays, doivent être recherchées dans 
la politique qui est actuellement menée et qui conduit au déclin 
de la France. - 

Ce dont notre région a besoin, c'est d'une autre politique 
économique et sociale. 

Seules des réformes profondes, mêlant étroitement la maîtrise 
par la nation des principaux leviers économiques, le dévelop 
pement de la démocratie et la mise en place d'un plan répondant 
aux besoins • des travailleurs, pourront' régler les problèmes 
nationaux comme ceux de la région. 

C'est pourquoi nous voulons, à travers les luttes quotidiennes, 
rassembler largement les travailleurs et l'ensemble de la popu-
lation pour obtenir des succès qui iront dans le sens de ces 
réformes profondes. 

Il s'agit d'obtenir une croissance non seulement plus rapide 
mais mieux liée à la satisfaction des besoins sociaux et nationaux. 

Le nouveau type de • développement économique que nous 
préconisons a pour point de départ les besoins sociaux. 

Sur le plan politique, une concertation est nécessaire entre 
les différentes collectivités locales et entreprises, qui sont les 
cellules de base de notre société, et l'échelon central. Une 
instance intermédiaire nous paraît particulièrement appropriée 
à cette synthèse des besoins sociaux et des moyens correspon-
dants : c'est la région. 

D'où quelques idées maîtresses au sujet de notre proposition 
d'un véritable pouvoir régional. 

Premièrement, la région doit pouvoir déterminer elle-même 
les orientations économiques répondant le mieux à sa situation 
la région disposerait ainsi d'une large capacité d'initiative, 
notamment en matière de politique d'emploi. 

Deuxièmement, la région doit être maîtresse de l'aménagement 
de son territoire et disposer, pour les problèmes d'implantation, 
d'un droit de veto vis-à-vis des entreprises comme de l'Etat ; 
elle doit être également compétente sur toutes les questions 
relevant de l'écologie. 

Troisièmement, tout ce qui touche au problème des cultures 
et des langues régionales doit relever de la région elle-même. 

Pour conclure, je vous pose une question dont le simple 
énoncé condamne la politique actuelle du Gouvernement en 
matière d'emploi. 

Pourquoi refuse-t-il d'apporter une aide efficace aux entre-
prises en difficulté, afin d'éviter les licenciements qui coûtent 
à la nation infiniment plus cher -- de trois à quatre lois 
souvent — que les moyens de trésorerie qui suffiraient à les 
éviter, afin d'éviter ces licenciements qui exigeront, pour recréer 
d'autres emplois, des investissements dépassant 150 000 francs 
par unité ? 

On ne résoudra pas, en effet, les problèmes créés par les 
fermetures d'entreprises existantes, disposant souvent de com-
mandes importantes et de réseaux commerciaux intéressants. par 
l'illusion d'une hypothétique et impossible reconversion régionale, 
ni par celle qui consiste à laisser ou faire croire qu'on peut 
remplacer des centaines d'emplois industriels par quelques 
unités, voire quelques dizaines d'emplois artisanaux. 

J'ai moi-même été chargé, au sein du conseil régional, du 
rapport sur la création d'emplois • en milieu rural. Seulement 
950 emplois ont pu être créés en deux ans dans la région Rhône-
Alpes pour répondre aux 140 000 demandes d'emploi non 
satisfaites ! 

La seule solution réaliste et efficace consiste donc dans le 
maintien des entreprises, l'arrêt des fermetures et des licen-
ciements, l'arrêt du démantèlement de notre outil de production. 

A défaut d'un revirement de la politique gouvernementale 
actuelle, seule la lutte des travailleurs et l'action des collectivités 
locales sont susceptibles d'enrayer le déclin de notre région. 

C'est dans cet esprit que j'ai posé également par écrit deux 
questions que je me permets de vous rappeler ce soir. 

Premièrement, comment le Gouvernement peut-il autoriser 
les grandes sociétés donneuses d'ordres, sans aucun risque pour 
elles, à s'approprier les aides publiques à l'exportation, alors 
que seules les entreprises sous-traitantes, petites et moyennes, 
doivent supporter le préfinancement total de la fabrication, 
sans autre aide qu'un découvert bancaire temporairement limité 
et consenti à des taux usuraires ? Il s'agit là d'un véritable 
« racket » opéré sur les fonds publics destinés à l'adaptation 
industrielle et à l'exportation. 

Deuxièmement, comment le Gouvernement peut-il autoriser 
ce qui constitue pour moi un véritable détournement de biens 
sociaux, je veux parler de l'appropriation, par simple opération 
juridique, de la marque célèbre et des réseaux de vente d'un 
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produit régional renommé • — Lou à Grenoble, par exemple — 
pour exporter ensuite à l'étranger tout ou partie de sa fabrication, 
privant ainsi de leur travail les 378 ouvrières grenobloises 
licenciées, et cela sans aucun bénéfice pour le consommateur ? 

Il suffit, à cette fin, de • coller une étiquette « Lou » sur un 
produit tunisien ou italien pour en faire un produit grenoblois, 
vendu au même prix que celui qui est fabriqué chez nous. Ne 
s'agit-il pas là d'un hold-up caractérisé, d'un vol manifeste, du 
dépouillement de leur création authentique de plusieurs centaines 
de travailleurs français ? 

Que prévoit le. Gouvernement comme mesure efficace pour 
conserver sur notre sol des fabrications inventées chez nous, 
par les travailleurs de chez nous, qui ont le droit le plus élémen-
taire de conserver leur travail ? 

Nous répétons et répéterons sans cesse que les Français, 
notamment ceux qui résident dans notre région Rhône-Alpes, 
veulent vivre, • travailler et décider au pays. • (Applaudissements 
sur les travées communistes.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 
M. Jacques Legendre, secrétaire d'Etat. Monsieur le président, 

mesdames, messieurs les sénateurs, je voudrais apporter un 
certain nombre de précisions à propos de la situation de 
l'emploi dans la région Rhône-Alpes. 

Le nombre des demandeurs d'emploi dans cette région était, à 
la fin du mois de février 1979, de 100 191, soit une amélioration 
par rapport au mois précédent --- 101.925 à la fin du mois de 
janvier — confirmée par une légère croissance des offres 
d'emploi — 6 550 contre 6 300 -- et un ralentissement du 
nombre des nouvelles demandes d'emploi. 

Bien que la situation soit préoccupante dans certains bassins 
d'emploi de la Loire, tels que l'agglomération stéphanoise, Rive-
de-Gier, Firminy, l'Ardèche, qui accusent des taux de chômage 
supérieurs à la moyenne, le taux de chômage de la région reste 
inférieur à celui qui est constaté sur l'ensemble du territoire : 
4,9 p. 100 contre 6,1 p. 100, ce qui traduit le dynamisme général 
de l'économie de la région Rhône-Alpes. 

Par ailleurs, des signes encourageants se manifestent : l'activité 
économique est plus soutenue que les mois précédents et l'on a 
remarqué une baisse très nette du nombre des demandes de 
licenciements économiques dans la région. Enfin, d'intéressants 
projets de création d'emplois sont signalés, notamment en 
Ardèche, qui permettront une certaine diversification des emplois 
existants. 

J'appelle votre attention à ce propos sur l'action expérimentale 
mise en oeuvre par l'agence pour l'emploi des cadres dans la 
région Rhône-Alpes : un recensement des besoins réels des 
entreprises en cadres sera effectué. Celles-ci pourront ensuite 
recruter des cadres « en stage d'insertion professionnelle 
pendant trois mois, puis pendant trois à six mois sous le statut 
normal de salariés. Cette procédure devrait améliorer les chances 
d'embauche des cadres sans emploi en leur permettant de ne pas 
perdre le contact avec le travail et en faisant bénéficier leurs 
employeurs d'un temps de réflexion et d'une aide substantielle. 

En ce qui concerne plus particulièrement votre région, tout 
sera mis en oeuvre pour éviter au maximum les licenciements et 
maintenir l'emploi, notamment. en orientant vers les zones les 
plus défavorisées de nouvelles implantations industrielles ou 
tertiaires. 

C'est ainsi que le comité interministériel pour l'aménagement 
des structures industrielles, dont la vocation est d'aider préven-
tivement • les entreprises en difficulté, a été invité à rechercher 
prioritairement des solutions favorables à l'emploi. 

Qu'il me soit permis, monsieur le sénateur, sur ce point, de 
m'élever contre la formulation de votre question qui laisse 
entendre que rien n'est fait pour maintenir les emplois existants. 
Depuis la création du C. I. A. S. I. en 1975, ses actions ont permis 
de sauver 250 000 emploi& Il est quand même bon de le rappeler. 
J'en reviens à l'arrondissement de Saint-Etienne. A compter du 
1 janvier 1979 et jusqu'au 31 décembre 1980, les cantons de 
Firminy, de Chambon-Feugerolles, Saint-Etienne, Saint-Chamond, 
La Grand-Croix, Rive-de-Gier, Saint-Héand sont classés dans la 
zone où il est possible d'obtenir une prime de développement 
régional de 25 000 francs par emploi en cas de création et de 
22 000 francs par emploi en cas d'extension, dans la limite de 
25 p. 100 du montant des investissements engagés. 

Par ailleurs, et toujours pour cette zone particulièrement sensi-
ble, les projets comportant un investissement de 800 000 francs 
et permettant de créer au moins trente emplois dans une 
agglomération de plus de 15 000 habitants ou ceux qui comportent 
un investissement de 300 000 francs et créent au moins dix 
emplois dans une agglomération de moins de 15 000 habitants 
pourront bénéficier d'une prime de développement régional. 

Toujours dans la région Rhône-Alpes, le ministère du travail 
met l'ensemble des moyens dont il dispose --- conventions de 
chômage partiel, conventions de formation et d'adaptation du 
fonds national de l'emploi — au service du maintien des effectifs 
des entreprises et du reclassement des travailleurs touchés par 
le chômage économique. Il encourage l'adoption de plans sociaux 
assurant l'avenir des salariés. C'est ainsi qu'un accord a pu 
récemment intervenir entre la direction de Rhône-Poulenc textile 
et le personnel licencié de l'usine du Péage-de-Roussillon. 

M. Paul Jargot. Après vingt-neuf mois d'actions et de lutte ! 
M. Jacques Legendre, secrétaire d'Etat. Le Gouvernement porte 

la plus grande attention aux situations locales de l'emploi et 
apporte son appui à toutes les initiatives permettant de les 
améliorer. Je voudrais à cette occasion rendre hommage à 
l'action des milieux professionnels et régionaux en faveur des 
créateurs d'entreprises. La chambre de commerce et d'industrie 
de la Loire, l'association pour le développement économique de 
la région lyonnaise, pour ne citer que ces deux exemples, inter-
viennent activement pour permettre l'installation de nouvelles 
entreprises, et les résultats obtenus ne manquent pas d'intérêt. 

La lutte pour l'emploi est l'affaire de tous et le succès résultera 
de l'action conjuguée du Gouvernement et de l'ensemble des 
partenaires économiques et sociaux. 

M. Paul Jargot. Tant mieux pour Manufrance ! 
M. le président. M. Raymond Dumont demande à M. le 

Premier ministre quelles mesures il entend appliquer pour 
enrayer l'inquiétante montée du chômage dans le Nord - Pas-de-
Calais. 

Il souhaiterait savoir si ces mesures tirent enseignement des 
résultats de la politique dite de conversion du bassin minier 
de cette région. (N" 187.) 

(Question transmise à M. le ministre du travail et de la parti-
cipation.) 

La parole est à M. Dumont. 
M. Raymond Dumont. Monsieur le président, messieurs les 

secrétaires d'Etat, mes chers collègues, 117 187 demandeurs 
d'emploi étaient inscrits à la fin du mois de février dans les 
agences nationales pour l'emploi du Nord - Pas-de-Calais. Si l'on 
applique à ce chiffre le coefficient retenu par le bureau inter-
national du travail, cela donne, pour la région, un nombre de 
chômeurs supérieur à 140 , 000. Encore convient-il de préciser que 
ces chiffres n'incluent pas, sauf pour le Boulonnais, les licencie-
ments à intervenir dans la sidérurgie. Rapporté à la population 
active, le taux de chômage s'élève à 7,9 p. 100 dans le départe-
ment du Nord et à 8,9 p. 100 dans celui du Pas-de-Calais. Le taux 
régional -- 8,2 p. 100 -- est supérieur de deux points à la 
moyenne nationale. Ce taux s'élève à 10 p. 100 dans la vallée de 
la Sambre, 10,1 p. 100 dans le Valenciennois, 10,6 p. 100 dans 
le Calaisis et 11,3 p. 100 dans le Boulonnais. 

Le nombre des demandeurs d'emploi a continué d'augmenter 
entre la fin du mois de janvier et la fin du mois de février 
de cette année. Si l'on compare la situation à la fin de , février 
de cette année avec celle du même mois l'an dernier, on constate 
une augmentation des demandes d'emploi de 34,1 p. 100 et une 
diminution des offres d'emploi de 8,6 p. 100. A l'heure actuelle, 
on recense dans le Nord - Pas-de-Calais une offre d'emploi pour 
vingt-neuf demandes. Voilà qui devrait donner à réfléchir à ceux 
qui vont répétant qu'est chômeur celui qui le veut bien ! 

Dans le Pas-de-Calais, 20 p. 100 des demandes d'emploi non 
satisfaites ont été déposées depuis plus d'une année. Deux deman-
deurs d'emploi sur trois doivent attendre plus de trois mois avant 
de retrouver un emploi. L'allongement des délais d'attente 
constitue une preuve de la détérioration en profondeur de la 
situation de l'emploi. 

Lors •d'un précédent débat devant le Sénat, M. le. ministre du 
travail avait affirmé que les données relatives au chômage 
étaient faussées par la présence dans les statistiques de personnes 
inaptes, en raison de leur état physique, à reprendre un travail. 
J'ai recherché dans les chiffres officiels émanant de son 
ministère quelle part représentait cette catégorie de demandeurs : 
pour le département du Pas-de-Calais, le pourcentage ne dépasse 
pas 1,36 p. 100 du nombre total des demandeurs, ce qui est tout 
à fait marginal. 

Lors du débat sur l'indemnisation du chômage, nous avions 
entendu ce même ministre du travail déclarer que le système en 
vigueur n'incitait pas les chômeurs à rechercher un emploi. Pour 
parler plus clairement, M. Boulin accusait les chômeurs d'être trop 
bien indemnisés et, dès lors, de se complaire dans leur état. J'ai 
relevé le pourcentage des chômeurs qui, dans le Pas-de-
Calais, bénéficiaient effectivement de l'allocation supplémentaire 
d'attente : toujours selon les statistiques officiels du ministère 
du travail, ce pourcentage ne dépassait pas, en février dermes, 
12 p. 100. Encore un chiffre qui vaut d'être médité ! 
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Il est vrai que M. le ministre du travail n'est pas le seul à tenir 
de tels propos. L'exemple vient de haut, si l'on peut dire ! Hier, à 
cette tribune, n'avons-nous pas entendu M. le Premier ministre 
soutenir, sur le ton doctoral qui ne constitue pas le moindre 
de ses charmes, que l'augmentation du chômage n'était nulle-
ment le fruit amer de sa politique, mais l'inévitable consé-
quence de deux phénomènes de société contre lesquels nous 
serions totalement impuissants, à savoir la volonté de plus en 
plus grande des femmes de travailler, d'une part, l'arrivée sur 
le marché du travail d'un nombre élevé de jeunes, d'autre part. 

M. le Premier ministre nourrirait-il la secrète nostalgie des 
temps bénis où la doctrine officielle de l'Etat français était celle 
de la femme au foyer ? Certains membres de sa majorité ne 
reprennent-ils pas, d'ailleurs, aujourd'hui, sous une forme ou sous 
une autre, ce thème rétrograde ? 

Pour ce qui est des jeunes, le Gouvernement devrait respecter 
un minimum de cohérence dans son argumentation : on ne peut à 
la fois expliquer les difficultés par la présence d'un nombre 
élevé de jeunes et dénoncer, en même temps, les conséquences 
d'une baisse de la natalité. 

Loin de' constituer un facteur d'aggravation, la présence parmi 
la popillation active française d'un pourcentage relativement 
important de jeunes pourrait et devrait constituer un atout pour 
notre économie. 

Sur le fond, il est inexact d'expliquer l'aggravation de la situa-
tion de l'emploi essentiellement par la présence, parmi les 
demandeurs d'emploi, d'un nombre accru de femmes et de jeunes. 

Le bulletin de la très officieuse « association pour l'expansion 
industrielle du Nord - Pas-de-Calais » -- que vous connaissez 
bien, monsieur le secrétaire d'Etat — note, dans son numéro de 
mars 1979, que « le chômage est devenu à la fois plus ouvrier, 
plus masculin et plus adulte »• 

Certes, les moins de vingt-cinq ans demeurent nombreux 
parmi les demandeurs d'emploi : 49,1 p. 100. Mais si leur nombre 
continue de croître en valeur absolue, leur poids relatif est 
en diminution depuis quelques mois, puisqu'ils représentaient 
précédemment 54,7 p. 100 des demandeurs d'emploi. Cette ten-
dance se vérifie également à partir des chiffres des trois dernières 
années. 

Ce recul relatif ne saurait être interprété comme une amélio-
ration de la situation de l'emploi dans la région Nord - Pas-de-
Calais. Au contraire, elle met en relief l'augmentation rapide 
du nombre des chômeurs parmi les plus de vingt-cinq ans. 

L'I. N. S. E. E. estime à 16 000 la baisse des effectifs industriels 
dans la région durant l'année 1978. Dès le dernier trimestre 
de 1978, la direction régionale du travail et de l'emploi relevait 
que « la situation du marché du travail est d'autant plus préoc-
cupante qu'elle est révélatrice de problèmes structurels ». 

L'accroissement rapide des demandes d'emploi résulte à la fois 
d'une augmentation importante du recours à une embauche à 
durée déterminée, soit par mission d'intérim, soit par contrat 
à durée déterminée, et d'un accroissement du nombre des licen-
ciements économiques. Pour le seul mois de février et dans 
le seul département du Pas-de-Calais, on a dénombré 
1 435 licenciements pour motifs économiques. Dans la région, 
ceux-ci ont augmenté de près de 25 p. 100 en une année. 

Lors du débat sur les contrats à durée déterminée, interve-
nant au nom du groupe communiste, j'avais attiré l'attention de 
M. le ministre du travail sur le danger de la multiplication injus-
tifiée de tels contrats. Bien entendu, M. le ministre n'avait tenu 
aucun compte de cette remarque. On peut juger aujourd'hui, en 
analysant la structure des demandes d'emploi, les conséquences 
néfastes de la prolifération de ce type de contrats. Ce facteur 
intervient pour plus de 40 p. 100 clans l'augmentation du nombre 
des demandeurs d'emploi à l'échelon régional. 

Licenciements, fins de contrat, fins de mission alimentent 
pour les .deux tiers le flux des nouvelles inscriptions de deman 
deurs d'emploi enregistrées durant le mois de février dans le 
département du Pas-de-Calais. 

M. le Premier ministre incrimine encore, pour tenter d'expli-
quer la montée du chômage, l'insuffisance de la formation 
professionnelle des jeunes. Que cette formation profession-
nelle doive être améliorée, ce n'est pas nous, communistes, qui 
le contesterons. En soulevant cette question, M. Barre ne fait 
que mettre le doigt sur l'inefficacité de son action en la matière. 
De là à expliquer par cette insdfisance l'augmentation du 
nombre des demandeurs d'emplois, il y a un pas que l'on ne 
saurait raisonnablement franchir. Il ressort d'ailleurs des études 
officielles menées au niveau de la région Nord - Pas-de-Calais que 
la qualification des jeunes qui se font inscrire dans les agences 
nationales pour l'emploi s'élève, ce qui ne les empêche pas 
d'être réduits au chômage. 

En résumé, on peut, à partir d'une étude sérieuse des données 
officielles concernant une région importante, affirmer que l'aggra-
vation du chômage n'est nullement la conséquence inévitable 
de données sociales que nous ne saurions maîtriser. Elle est 
bien le fruit des choix économique,s effectués par le Gouverne-
ment dans le cadre de plus en plus contraignant de la Commu-
nauté économique européenne, contrainte à laquelle le Gciuver-
nement se plie d'ailleurs allégrement. 

Si nous nous tournons maintenant vers l'avenir, pouvons-nous 
raisonnablement espérer une amélioration de la situation de 
l'emploi régional ou, au contraire, devons-nous craindre une 
nouvelle détérioration dans les mois à venir ? Je rappelle ce 
que je notais en commençant mon intervention : les licencie-
ments décidés dans la sidérurgie ne sont pas encore, pour 
l'essentiel, effectifs ; ils le seront dans les prochains mois. Ils 
porteront sur près de 7 000 postes de travail pour la région. 

Des milliers d'autres emplois seront supprimés par la pour-
suite de la restructuration de l'industrie textile, dont parlera 
mon collègue M. Hector Viron. 

Dans les mines, la fermeture du puits 6 de Bruay est pro-
grammée. Sans l'action des mineurs, qui ont déclenché un mou-
vement de grève, ce serait probablement chose déjà faite. 

La récession sidérurgique s'ajoutant à la récession minière 
porte un coup mortel aux cokeries. Celle de Vendin-le-Vieil est 
déjà fermée ; celles de Mazingarbe et de Lourches sont en passe 
d'être liquidées. Même la grande cokerie de Drocourt est mena-
cée, M. le ministre de l'économie le confirmait tout à l'heure. 

Faute d'approvisionnement en gaz de four et autres matières 
de base, la plupart des usines chimiques du bassin minier rédui-
sent leurs activités. C'est le cas de la société « Huiles-Goudrons et 
dérivés » implantée près de Lens dont les effectifs auront 
fondu en trois ans de 700 à 340 unités. 

On estime à 5 000 le nombre d'emplois supprimés cette 
année dans les houillères et dans la chimie du bassin minier. 

Les trois secteurs traditionnels de l'industrie régionale ne sont 
pas les seuls à être touchés par les fermetures, les réductions 
d'emplois et les licenciements. On retrouve, hélas, les mêmes 
tendances dans le bâtiment et les travaux publics, la verrerie, 
le papier-carton, la pêche et ses activités annexes, les transports 
maritimes et les industries agro-alimentaires. Il n'est pas jusqu'à 
l'électronique qui ne soit touchée avec les réductions dans les 
usines de la C. G. C. T. à Saint-Léonard près de Boulogne-sur-
Mer.* 

Bien évidemment, cela se répercute sur l'activité des petites et 
moyennes industries qui sous-traitent pour les houillères, la sidé-
rurgie et la pêche, et sur les entreprises qui leur fournissent des 
services. 

Le secteur public n'est pas à l'abri des conséquences de la 
réduction de l'activité industrielle. Il est important, je crois, de 
le souligner dans une période où une campagne de dénigrement 
est développée contre les fonctionnaires et les travailleurs du 
service publi,a, On tente de les présenter comme des privilégiés 
dont l'emploi est' garanti. On essaie de les opposer aux tra-
vailleurs du secteur privé menacés de licenciements. On s'efforce 
d'ameuter l'opinion publique contre les actions revendicatives 
qu'ils mènent. 

Cette campagne est aussi stupide qu'indigne. 
Dans une lettre récente consacrée à l'activité de la S. N. C. F. 

et que vous avez sûrement reçue, monsieur Legendre, le préfet 
de région indique que la récession de la sidérurgie entraînera, 
dès cette année, une perte de trafic d'un million de tonnes 
pour la S. N. C. F. Une telle perte ne peut pas ne pas avoir 
de répercussion sur l'emploi des cheminots. C'est une perspective 
de mutations, la limitation, sinon la suppression, de l'embauche. 

La récession minière a entraîné et entraîne une diminution 
importante de la population des cités minières et son vieillisse-
ment. Autant de prétextes pour votre collègue M. Beullac pour 
fermer des classes, pour supprimer des centaines de postes 
d'enseignants, pour préparer la fermeture d'une des deux écoles 
normales du Pas-de-Calais. 

Il est pratiquement impossible à un fonctionnaire des services 
fiscaux d'obtenir sa mutation pour l'arrondissement de Béthune. 
C'est une conséquence très directe de la récession économique 
de cet arrondissement. 

Il faudrait encore parler des vacataires de la fonction publique 
que l'Etat-patron traite d'une façon indigne et inhumaine en 
leur interdisant d'effectuer plus de soixante-quatorze heures de 
travail pour ne pas avoir à les titulariser. 

On comprend, dans ces conditions, que les fonctionnaires, les 
travailleurs des services publics soient nombreux à manifester, à 
agir à côté des travailleurs du secteur privé pour défendre 
leurs conditions de travail et leur avenir. C'est qu'au-delà des 
chiffres et des statistiques, il y a l'inquiétude, l'angoisse et la 
colère de toute une population. 
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Les travailleurs du Nord sont à juste titre réputés pour leur 
ardeur à la besogne. Ils sont fiers de leur travail, fiers de leur 
métier, même et surtout lorsque celui-ci est dur, voire dan-
gereux. Les priver de leur travail, c'est leur ôter leur dignité. 
Pour beaucoup, c'est leur ôter une raison de vivre. Pour quel-
ques-uns, ce fût même une raison de s'ôter la vie. 

Etre chômeur, que l'on soit jeune ou moins jeune, c'est le 
sentiment d'être inutile, d'être rejeté de la société. Oui, je 
crois, avec ce chanteur canadien, que le meilleur moyen de 
tuer un homme, c'est de le payer à ne rien faire. 

Notre région du Nord - Pas-de-Calais a connu, en l'espace d'un 
siècle, trois guerres, trois invasions, trois occupations. Elle a 
accumulé souffrances, larmes et ruines. Après chaque épreuve, 
courageusement, notre population s'est remise au travail. Permet-
tez-moi de vous dire, messieurs les secrétaires d'Etat, que votre 
politique détruit plus sûrement notre région que ces épreuves 
historiques car elle la vide de sa substance humaine et brade 
un potentiel économique accumulé en des sièces de patient labeur. 

Les guerres, les invasions, les occupations étaient le fait de 
l'étranger. Ici, un mauvais coup nous est porté par un Gouver-
nement • qui agit au nom de la France. Il n'en est que plus 
douloureusement ressenti. 

Il est trop facile à M. le • Premier ministre de s'en prendre 
à ceux qui dénoncent et combattent le mauvais coup, qui orga-
nisent la résistance, trop facile, et à vrai dire peu courageux, 
de les taxer de démagogie. Les responsables, ce ne sont pas 
ceux qui dénoncent le crime, mais ceux qui le commettent et 
ceux qui s'en font les complices. 

Oh ! nous savons bien, vous tentez d'apaiser nos appréhensions, 
d'acheter notre silence, en nous promettant l'implantation d'entre-
prises nouvelles, la création d'emplois. Vous n'êtes pas avares 
de promesses ! Malheureusement pour vous, messieurs du Gou-
vernement, la population du Nord -Pas-de-Calais a une longue 
et amère expérience de ces promesses. Cela fait plus de vingt 
années que l'on nous rabâche les vertus de la conversion depuis 
les premières fermetures de puits de mines, intervenues dans 
les années 50 avec la mise en application de la Communauté 
européenne du charbon et de l'acier. La région a été dotée 
d'un commissariat à la conversion industrielle, d'une association 
pour l'expansion industrielle. Après douze années de fonction 
nement, quel est leur bilan ? Quel enseignement peut-on tirer 
de la politique de conversion ? 

Officiellement, 78 267 emplois ont été « décidés ». Comparez 
ce chiffre à celui des suppressions d'emplois intervenues dans 
les seules houillères du bassin : 185 000. Vous serez édifiés. 
Et encore, sur ces 78 267 emplois « décidés » — admirez l'euphé-
misme — 57 667 seulement ont été effectivement créés. 

Mais l'insuffisance n'est pas seulement quantitative, elle est 
aussi qualitative. Les activités implantées ne • relèvent pas ou 
peu de secteurs à technologie avancée. La part des industries 
à forte valeur ajoutée est faible. La proportion des emplois 
d'O. S. par rapport à ceux qui ont été créés est trop importante. 
C'est le cas dans les usines de l'automobile où les salaires, 
malgré de nombreuses luttes des salariés, demeurent de 15 à 
20 p. 100 inférieurs à ceux de la région parisienne. En fait, les 
investisseurs ont davantage eu le souci d'utiliser un bassin de 
main-d'oeuvre disponible à meilleur compte que de promouvoir 
la diversification, la relance et la modernisation de l'appareil 
économique régional. Dans ces conditions, l'effet d'entraînement 
des implantations nouvelles est et demeure très limité. 

Plus grave : pour la première fois, le solde entre les emplois 
créés et les emplois supprimés est négatif en 1978 et s'élève 
à 465. La région a subi l'assaut des chasseurs de primes, tel ce 
M. Furnon, grand pourfendeur de la C.G.T. et du parti commu-
niste, qui n'a racheté une entreprise que pour mieux la liquider 
après lui avoir subtilisé sa clientèle. Je pourrais ici égrener la 
triste litanie des entreprises dites de conversion créées à grands 
frais avec l'argent des contribuables, annoncées à grands sons 
de trompes, et qui, après des aléas et des fortunes divers, ont 
licencié et finalement fermé leurs portes. 

J'en citerai simplement quelques-unes au hasard, prises dans 
mon département : Benoto, Altec-Sopitec, Batimétal, Janel, Rosy, 
Cursil-Intissel, Boutillier, Mowgli. C'est ainsi que des mineurs 
qui avaient eu le tort de faire confiance aux promesses offi-
cielles et alléchantes de conversion se sont retrouvés chômeurs. 

Pourquoi cette fragilité, cette vulnérabilité ? Elle tient essen-
tiellement, à notre avis, au fait que ces nouvelles implantations 
n'étaient pas ou peu intégrées dans le tissu économique existant. 
Il est d'ailleurs significatif de constater que les extensions ont 
généralement mieux tenu, face à la crise, que les créations. 

En d'autres termes, on peut affirmer que si l'on veut agir 
efficacement pour relancer l'activité économique d'une région, 

il faut s'appuyer sur ce qui existe et ne pas le liquider. C'était 
vrai hier pour le charbon, c'est vrai aujourd'hui pour la sidé-
rurgie. C'est en aval de ces indispensables activités de base qu'il 
convient de promouvoir en priorité le développement industriel. 

Sur la base de l'expérience, à bien des égards décevante, de 
la région Nord - Pas-de-Calais, on peut affirmer que la politique 
de conversion telle qu'elle a été pratiquée se solde globalement 
par un échec. Elle n'a pas stoppé le recul du poids économique 
de la région. Elle n'a pas créé les bases de sa relance. Elle n'a 
fait qu'accompagner et précipiter son déclin. 

C'est à partir de cette expérience amère que la population 
du Nord - Pas-de-Calais a jugé les promesses faites les 16 et 
17 janvier dernier par le Gouvernement. 6 800 emplois pour 
une région qui compte 140 000 chômeurs, c'est dérisoire. La 
population a reçu cette annonce comme- une provocation. voire 
une insulte. Je- sais bien que, depuis, on nous dit que d'autres 
mesures viendront, que d'autres emplois seront créés. M. Norbert 
Ségard, qui se prend pour un ministre résident, parle de créations 
d'emplois dans l'agro-alimentaire. Le ravioli prendra le relais de 
la sidérurgie ! 

En attendant, deux entreprises relevant de ce secteur ferment 
leurs portes, rachetées par des trusts britanniques : la choco-
laterie Ibled à Mondicourt et la brasserie des Houillères à 
Allouagne. Les 6 800 emplois promis ne seront pas effective-
ment créés — s'ils le sont un jour -- avant 1980, voire 1982. 
Peugeot, qui promet 2 500 emplois dans le Valenciennois, n'a 
pas encore choisi son point de chute. C'est tout dire. Or, les 
licenciements interviendront bien avant, même si les luttes 
des sidérurgistes ont eu comme premier résultat d'amener la 
direction d'Usinor à retarder leur mise en oeuvre. 

Aux A. P. O. de Boulogne, c'est chose faite : 1 025 travailleurs 
ont reçu leur lettre de licenciement en guise de cadeau de 
Noël. Décidément, le patronat n'a aucun égard pour les tra-
vailleurs. 

Précisément, le plan gouvernemental ne prévoit absolument 
rien pour le Boulonnais, rien non plus pour la Sambre, où des 
milliers d'emplois ont été supprimés dans la sidérurgie dès 1977. 

Quant aux emplois annoncés, hormis Peugeot à Valenciennes, 
il s'agit de mesures connues depuis longtemps. C'est ainsi 
que l'on parle beaucoup de la création de 1 400 emplois à la 
Française de mécanique à Douvrin. Cette entreprise compte 
actuellement 4 026 emplois. Ajoutez les 1 400 promis, cela fait 
5 426. Lorsque l'usine a été ouverte en 1970, la direction avait 
assuré qu'elle créerait de 7 000 à 9 000 emplois. Comme on 
le voit, on est encore loin de compte. Au cours des derniers 
mois, les effectifs ont été réduits de plusieurs dizaines. La 
direction a stoppé l'achèvement de la troisième ligne de fon-
derie. Comprenez dès lors le scepticisme des travailleurs et 
de la population. 

Le Gouvernement annonce la création de 1 000 emplois à 
la S. N. C. F. dans la métropole lilloise, ce à quoi les cheminots 
lillois rétorquent que 1 500 emplois ont été supprimés depuis 
1972 et que les prévisions budgétaires de la S. N. C. F. pour 
1979 entraîneront la suppression de 200 emplois supplémen-
taires. En fait, il s'agit non pas d'une création, mais du trans-
fert d'un service parisien. On déshabille Pierre sans pour autant 
habiller décemment Paul. 

Le fait, messieurs les secrétaires d'Etat, que vous soyez 
obligés de recourir, pour l'essentiel, au secteur de l'automobile 
montre la limite des moyens dont dispose le Gouvernement. 
Certes, il est exagéré de parler de mono-industrie à propos 
de l'automobile dans le Nord - Pas-de-Calais. Cependant, nul ne 
peut ignorer que ce secteur, aujourd'hui florissant et dyna-
mique, va devoir, demain, subir le terrible assaut de la concur-
rence américaine et japonaise. 

Un journal aussi peu suspect de sympathie à l'égard des 
travailleurs que Les Echos écrivait le 18 janvier dernier : 
« Le besoin de nouvelles capacités de production ne paraît 
pas très évident pour P. S. A. Peugeot-Citroën. » 

Au plan des équipements, le Gouvernement nous a promis 
l'achèvement du tronçon Lillers—Saint-Omer de l'autoroute A 26. 
Il y a dix ans très exactement, M. Chaban-Delmas, alors Premier 
ministre, avait promis la réalisation de l'ensemble de la liaison 
Arras—Calais avant la fin de la décennie 1970. 

Pourtant, messieurs du Gouvernement, il faut vous rendre 
cette justice : contrairement à ce qu'affirment certains élus, 
le Nord n'a pas été « oublié ». Si les investissements de l'Etat 
ont été notoirement insuffisants en ce qui concerne la santé, 
la culture et les équipements collectifs en général, le pouvoir 
n'a pas lésiné pour ce qui est des aides aux industriels, à 
commencer par ceux de la sidérurgie, ni pour la réalisation 
du complexe industrialo-portuaire de Dunkerque. 
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Le Nord a sans doute été un des premiers bénéficiaires 
des largesses gouvernementales en la matière. Telle était la 
portée de la question qu'a posée 'hier mon ami M. Anicet Le 
Pors, à laquelle M. le Premier ministre n'a pas répondu : les 
subventions et autres aides payées par les contribuables n'ont 
ni développé ni même contribué à sauvegarder l'emploi ; elles 
ont, au contraire, contribué à précipiter son déclin. 

Les travailleurs, les habitants du Nord - Pas-de-Calais ne se 
présentent ni en mendiants, ni en quémandeurs ; ils demandent 
tout simplement que soit abandonnée une politique qui vide 
leur région de ses activités vitales. 

Vous avez été incapables de relancer l'économie du Nord -
Pas-de-Calais dans une période de croissance dite forte, avant 
1974. Comment y parviendriez-vous aujourd'hui, dans une période 
de crise et de stagnation de la production ? C'est votre système 
qui est en cause. La crise de la conversion n'est qu'un aspect 
de la crise globale du système capitaliste. 

Les communistes proposent des solutions sérieuses, pas des 
remèdes miracles. Celles-ci s'articulent autour de trois axes : 

Premièrement, la relance du marché national comme point 
d'appui pour améliorer notre production industrielle et sa 
compétitivité, l'utilisation de toutes nos ressources nationales, 
qui sont considérables au plan tant matériel qu'humain. 

Deuxièmement, la création d'emplois dans le secteur indus-
triel et dans le secteur public, grâce notamment à la réduction 
du temps de travail, à l'avancement de l'âge ouvrant droit à 
la retraite, à l'institution de la cinquième équipe. 

Troisièmement, l'extension réelle de la concertation et de 
la démocratie pour le maintien et le développement de l'emploi. 

Mais à quoi bon développer ? M. le Premier ministre nous 
a expliqué hier qu'en dehors de ce que faisait le Gouverne-
ment rien n'était valable, rien n'était digne d'intérêt. Lui seul 
détient la vérité, du moins le prétend-il. 

J'ai demandé à M. le Premier ministre quelles mesures il 
entendait appliquer pour enrayer l'inquiétante montée du chô-
mage dans le Nord - Pas-de-Calais. J'ai indiqué que je souhai-
terais en particulier savoir si ces mesures tirent enseignement 
des résultats de la 'politique de conversion qui est déjà appli 
quée dans le bassin minier de la région avec les résultats que 
l'on sait. 

J'écouterai vos réponses, monsieur le ministre, messieurs les 
secrétaires d'Etat, avec attention, mais sans illusion ni complai-
sance, instruit par une longue et amère expérience. 

Absence d'illusion, conviction que rien ne sera obtenu sans 
action et sans lutte ; c'est bien là ce qui traduit l'état d'esprit 
des travailleurs, de la majorité de la population du Nord - 
Pas-de-Calais. Elle l'a montré le 26 février lors d'une journée 
de grève et de manifestations d'une ampleur rarement égalée. 
Elle l'a réaffirmé en participant, très nombreuse, à la grande 
marche sur Paris, le 23 mars. Elle l'a confirmé lors des élec 
tions cantonales en réduisant encore l'influence, déjà heureu-
sement limitée, des partis qui soutiennent le Gouvernement. 

Soyez persuadés qu'à l'avenir elle manifestera, avec plus de 
force encore, sa volonté de vivre et de travailler au pays et, 
comme toujours, les élus communistes seront aux côtés des 
travailleurs et de la population en lutte. (Applaudissements sur 
les travées communistes.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat auprès 
du ministre du travail. 

M. Lionel Stoléru, secrétaire d'Etat auprès du ministre du 
travail et de la participation (Travailleurs manuels et immi- 
grés). Monsieur le président, mesdames, messieurs les sénateurs, 
avant d'assumer ces fonctions gouvernementales, j'ai été ingé-
nieur des mines dans le bassin de Douai, à l'époque de la 
conversion des houillères. Je puis donc porter témoignage du 
fait que la population du Nord, notamment minière, est une 
population courageuse, habituée à se battre avec les difficultés 
des mines et qu'elle mérité très certainement que ses préoccu 
pations actuelles soient suivies avec la plus grande attention. 
C'est ce qui est fait. 

M. Hector Viron. On peut toujours faire .des flatteries ! 

M. le président. N'interrompons pas ! 

M. Lionel Stoléru, secrétaire d'Etat. Ce n'est pas de la flat-
terie. C'est la connaissance du terrain que j'ai eu l'occasion 
d'avoir moi-même. 

Les chiffres que vous avez cités en préambule pour préciser 
la situation de l'emploi sont effectivement préoccupants, même 
s'il est inutile d'y ajouter des corrections fausses comme celles 
du Bureau international du travail. Comme vous le savez fort  

bien, le B. I. T. a lui-même reconnu que cette querelle était 
une fausse querelle et que les chiffres officiels français corres-
pondent parfaitement à la réalité. 

En ce qui concerne la comparaison du nombre des offres par 
rapport à celui des demandes, une offre pour vingt-neuf demandes, 
c'est évidemment extrêmement faible. Toutefois, vous savez 
fort, bien que, pour l'instant, ne passe par l'Agence nationale 
pour l'emploi qu'une faible partie des offres. C'est d'aiileurs 
tout le sens de la réforme voulue par M. Boulin que de redon-
ner à cet organisme sa mission originale et fondamentale : 
s'occuper du placement, en priorité sur l'ensemble des autres 
fonctions. 

Par ailleurs, nous ne disons pas, comme vous le laissez 
entendre . « est chômeur celui qui le veut bien »• Nous disons 
que, dans les statistiques des demandeurs d'emploi, il faut 
distinguer des catégories différentes, mais nous n'avons jamais 
prétendu jeter le daute ou l'opprobre sur ceux qui souffrent 
véritablement du chômage. 

Le chômage est une question préoccupanté parmi toutes en 
ce moment — le Gouvernement en est parfaitement conscient -- 
notamment pour le Nord - Pas-de-Calais. M. le Premier ministre 
vous l'a dit lui-même en décembre dernier, puis encore hier, 
en indiquant la solution que le Gouvernement compte apporter 
à ces problèmes. 

Les origines de ces difficultés, que vous mettez allègrement 
sur les dos du Gouvernement, sont beaucoup plus complexes. 
Vous savez que les phénomènes techniques et concurrentiels 
ont joué pour une grande part dans ces mutations. 

Ai-je besoin de revenir sur le problème minier ? Ce n'est 
pas notre faute si la géologie n'a pas avantagé le bassin 
minier français et si la puissance des veines est de quatre-
vingt-dix centimètres au lieu d'un mètre cinquante comme dans 
certains autres gisements. 

Pour la sidérurgie, vous citiez l'exemple d'autres pays. Vous 
avez pu constater, pourtant, que depuis plusieurs années 
l'ensemble des pays européens ont amorcé une reconversion 
de leur industrie sidérurgique. La crise a donc entraîné à 
la fois une croissance du chômage des hommes et une insertion 
plus difficile des jeunes et des femmes. 

Là non plus, nous n'avons jamais prétendu nous opposer au 
mouvement, qui me paraît naturel et souhaitable de l'arrivée 
des femmes sur le marché du travail. Ce mouvement se conjugue, 
dans le Nord --Pas-de-Calais, avec un renforcement du secteur 
tertiaire, et c'est souhaitable. Il est normal, en effet, que cette 
région voie le renforcement de sa puissance industrielle se 
réaliser parallèlement à celui du secteur tertiaire, qu'il soit privé 
ou public. 

Dans le domaine industriel, il est normal également que nous 
passions des ressources fondamentales, comme le charbon et 
l'acier, à des ressources correspondant aux technologies modernes 
des pays à haute valeur ajoutée, comme l'industrie automobile. 

Je ne vois d'ailleurs pas pourquoi vous ironisiez sur le secteur 
agro-alimentaire, qui nous paraît également un secteur d'avenir, 
notamment pour la transformation des matières premières de 
notre agriculture. Vous citiez les raviolis comme si c'était une 
production sans intérêt. Il n'y a pas de bons ou de mauvais 
produits, il n'y a que des produits qui se vendent. L'objectif 
du Gouvernement, c'est de fabriquer non pas des produits à 
stocker, mais des produits qui supportent la concurrence inter-
nationale. 

C'est pour cette raison que le Premier ministre a légitime-
ment accordé un intérêt majeur à la défense du franc et de 
nos équilibres commerciaux avec le reste du monde. 

Pour lutter contre les difficultés de la région Nord - Pas-de-
Calais, le Gouvernement s'est doté des moyens nécessaires. Je 
rappellerai, en particulier, les résultats très positifs qu'ont 
eus les pactes pour l'emploi des jeunes dans la région Nord - 
Pas-de-Calais, où, par rapport aux autres régions, nous avons 
réussi à offrir un grand nombre de débouchés pour l'insertion 
des jeunes. 

Je vous rappelle également que la politique de conversion 
créée depuis 1968, c'est-à-dire avant la crise, a permis de créer 
plus de cinquante mille emplois dans cette région. 

Enfin, pour faire face aux problèmes actuels, le Gouverne-
ment a mis en place le fonds spécial d'adaptation industrielle, 
dont les deux premiers secteurs prioritaires -- la sidérurgie 
et la construction navale dans d'autres régions -- correspondent 
très précisénient aux priorités d'emploi dans les régions défa-
vorisées. 

Nous attendons du fonds spécial d'adaptation industrielle et 
des décisions de l'aménagement du territoire la création de 
près de 8 000 emplois dans ces zones particulièrement touchées. 
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Voilà ce que je voulais vous indiquer sur les données de la 
politique actuelle. Le Gouvernement est conscient, tout autant 
que vous, des préoccupations que crée l'emploi ; il a la même 
sensibilité que vous devant le problème des chômeurs. 

Vous prétendez que d'autres politiques sont possibles ? Les 
Français ont eu l'occasion de faire leur choix récemment encore 
et d'approuver à nouveau la politique du Gouvernement, diffi-
cile, rigoureuse, mais seule adaptée à l'entrée de la France dans 
l'Europe, qui, croyez-le, est une nécessité pour l'avenir de notre 
pays. 

Nous poursuivrons donc cette action à l'échelon national 
comme à celui des régions en difficulté, dans le Nord - Pas-de-
Calais, le bassin minier, le Hainaut, le Cambrésis, le Boulon-
nais 'et le Calaisis. 

M. le président. M. Jacques Braconnier attire l'attention de 
M. le Premier ministre sur la situation de l'emploi du départe-
ment de l'Aisne et plus spécialement sur celle du bassin d'emploi 
de Saint-Quentin. 

Aussi demande-t-il instamment à M. le Premier ministre et 
aux pouvoirs publics de mettre en oeuvre, dans les délais les 
plus courts, toutes les mesures susceptibles de venir en aide 
à la région de Saint-Quentin dont la population attend toujours 
— non sans une certaine amertume - que se concrétisent les 
promesses qui lui ont été faites à plusieurs reprises et qui sont 
toutes, à ce jour, restées sans lendemain. 

Il .  ajoute qu'elle attend tout particulièrement l'annonce du 
classement de Saint-Quentin en zone prirnable dont il avait été 
question le 9 février 1978 à l'issue de l'audience que M. le Pre-
mier ministre avait bien voulu accorder au bureau du conseil 
général de l'Aisne. (N° 189.) 

(Question transmise à M. le ministre de l'économie.) 
La parole est à M. Braconnier. 

M. Jacques Braconnier. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, monsieur le secrétaire d'Etat, mes chers collègues, la 
crise de la sidérurgie, des chantiers navals, du textile concentre 
l'attention des pouvoirs publics, des medias, des syndicats, car 
la localisation des difficultés en quelques points de l'hexagone 
rend plus spectaculaire le phénomène, plus explosive la situa-
tion, plus globale la recherche de solutions. 

Bien sûr, ce sont des pans entiers de notre économie qui 
sont remis en cause, mais — permettez-moi cette expression —
c'est aussi, selon moi, l'arbre qui masque la forêt, car, pendant 
que l'on administre, peut-être à dose homéopathique, dans le 
Nord - Pas-de-Calais, la Lorraine et la Loire-Atlantique certains 
traitements, on laisse s'aggraver la maladie dans les régions 
qui attendent, depuis des années, des médicaments. 

Il en est ainsi en Picardie dont un ancien ministre, M. André 
Rossi, a pu écrire récemment qu'elle était « la Picardie sinis-
trée ». Il ajoutait, d'ailleurs, que, dans cette région, le stade 
de la morosité était désormais dépassé. 

Dans cette Picardie, l'Aisne connaît une situation d'autant 
plus préoccupante que méconnue et qu'elle n'a encore donné 
lieu à aucune mesure significative pour l'emploi. 

Pourtant, durement éprouvée par les graves difficultés que 
rencontrent les entreprises métallurgiques et du textile, l'Aisne 
compte, avec plus de 16 000 demandeurs d'emploi au 31 jan- 
vier 1979, soit 7,8 p. 100 de sa population active totale et 
9,2 p. 100 de sa population active salariée, parmi les départe-
ments les plus sévèrement touchés par la crise. D'ailleurs, mon 
collègue et ami M. Paul Girod évoquera ces problèmes en détail 
en développant sa question orale. 

Un taux de chômage aussi élevé dissimule, en matière d'emploi 
industriel, des situations extrêmement préoccupantes. C'est le 
cas de l'évolution catastrophique du bassin d'emploi de Saint-
Quentin, dont le tissu industriel se désagrège rapidement. 
Le niveau des effectifs dans les établissements du secteur secon-
daire s'y est si sensiblement abaissé au cours des derniers 
mois que, sur une période d'un an, du 1 –  janvier 1978 au 
31 décembre 1978, une augmentation d'un tiers, 32,5 p. 100, du 
nombre des demandeurs d'emploi a pu être observée. 

Loin de s'améliorer, cette situation s'est dangereusement aggra-
vée au début de l'année, si bien qu'au moins de février 1979 
le taux de chômage en fonction de la population active salariée 
de l'arrondissement atteint 10,3 p. 100 et ce pourcentage est 
supérieur de 1,1 p. 100 à celui de l'Aisne, dépassant de 2,4 p. . 100 
celui de la région de Picardie. Par rapport à la moyenne natio-
nale, n'en parlons pas ! 

Chaque semaine, c'est une entreprise qui licencie ou une 
autre qui ferme. Hier encore, une P. M. I. de Saint-Quentin, 
les établissements Boyer, déposait son bilan. Une grave menace 
pèse sur les 300 salariés restant dans cette entreprise de manu-
tention, alors que 80 d'entre eux avaient déjà été licenciés. 

Grande est aussi notre inquiétude en ce qui concerne la plus 
grande entreprise de Saint-Quentin, la société Motobécane qui, 
après avoir eu 4 500 salariés, a supprimé 1 500 postes, mais 
n'a pas retrouvé pour autant son équilibre financier. 

Au demeurant, Motobécane n'est pas un cas isolé, il est 
un des exemples de la crise que subit l'industrie française du 
cycle et du motocycle qui, bien que faisant encore vivre plus 
de 100 000 travailleurs dans notre pays, va connaître une réces-
sion très vive puisque de 1 400 000 cyclomoteurs produits en 
1974 les prévisions pour 1979 avoisinent seulement les 800000. 

Pourtant, la France s'est dotée d'un plan pour son industrie 
automobile et aujourd'hui les résultats sont incontestablement 
bons. Pourquoi, dès lors, ne pas étudier un plan de l'industrie 
des deux-roues permettant à notre pays de se maintenir au 
premier rang des pays producteurs de cycles et de motocycles 
car, à vouloir trop attendre dans ce domaine ou croire que les 
choses s'arrangeront d'elles-mêmes, nous connaîtrons bientôt 
la réédition de ce qui s'est passé pour la sidérurgie ? 

Si le présent est triste, l'avenir est inquiétant, car c'est un 
mal lancinant, mais implacable, qui frappe notre région ; nous 
avons besoin rapidement d'une thérapeutique de choc. 

Mais je suis obligé de constater que, depuis quelques années, 
il n'y a plus de politique d'aménagement du territoire, que la 
D .A.T.A.R. c'est désormais le pompier qui éteint les incendies 
sans avoir le moyen de les prévenir. 

J'ai dit qu'il n'y avait pas de politique d'aménagement du 
territoire et pour étayer cette thèse. désormais postulat, je 
ne citerai qu'un exemple. 

Dans une très belle revue publiée par la D. A. T. A. R., il est 
écrit, au paragraphe IV — dont le titre, évocateur et plein 
de promesses, s'intitule : « Quinze ans de décisions pour la 
transformation d'un pays » --- qu'en 1975, le comité intermi-
nistériel pour l'aménagement du territoire avait, entre autres 
choses, approuvé le « schéma d'aménagement des vallées de 
l'Oise et de l'Aisne » 

Quatre années se sont écoulées depuis et ce schéma pourrait 
s'appeler « l'Arlésienne ». On en parle toujours et on ne le 
voit pas, tout au moins dans son application. En conséquence, 
des usines ferment, d'autres licencient et cette vallée s'appauvrit 
de semaine en semaine. 

On ne cesse, chaque fois que le climat est tendu, de relancer 
de nouvelles études, de réaliser un livre blanc, de faire une 
charte de développement, d'analyser le bassin d'emploi. Je peux 
dire, à cet égard, que ma région est l'une des mieux étudiées de 
France. Malheureusement, aucun élu, aucun habitant ne croit 
plus aux vertus de ces « soporifiques », pourrais-je dire, qui ne 
débouchent sur rien. 

Quant aux promesses qui m'ont été faites, ai-je besoin de vous 
les rappeler ? Elles intéressaient l'affaire Motobécane, le clas-
sement de Saint-Quentin en zone primable. Aucune n'a été tenue. 

Ce dont nous avons besoin, c'ést de la mise en oeuvre des 
actions que nous préconisons au fil des années et qui sont 
connues de tous, du Gouvernement, de la D. A. T. A. R., de la 
région, du ministère des transports également. Dire qu'il est 
temps de passer aux actes est un euphémisme. Des avertisse-
ments, le Gouvernement en a eu depuis plusieurs années. Il ne 
semble pas les avoir compris. 

Je souhaite que sa lucidité soit retrouvée rapidement pour 
redonner confiance à notre région, plutôt que d'attendre des 
événements graves comme ceux que nous avons connus ces der-
nières semaines et qui compromettent les fondements mêmes de 
notre démocratie. (Applaudissements sur les travées du R. P. R.) 

M. le président. M. Louis Minetti s'étonne des silences de M. le 
Premier ministre sur la crise de la construction et la réparation 
navales. 

Lors de la table ronde du 22 février dernier à la préfecture 
des Bouches-du-Rhône, les représentants gouvernementaux s'em-
ployèrent à multiplier les promesses. 

M. le ministre des transports précise devant la presse pari-
sienne : « L'année 1979 devrait se passer sans licenciements », 
alors qu'il annonçait en même temps des mesures subtiles de 
réduction des effectifs. 

Il lui demande ce qu'il en est réellement : 
1° Des commandes annoncées pour les C.N.I.M. à La Seyne 

et les C.N.C. à La Ciotat, qui manquent toujours d'un million 
d'heures de travail pour l'année 1979 et ne savent rien de précis 
pour les années 1980 et la suite ; 

2° Du redémarrage annoncé de la réparation navale marseil-
laise qui attend toujours les décisions gouvernementales pour 
donner suite aux solutions industrielles dont le comité intermi 
nistériel pour l'aménagement des structures industrielles 
(C.I.A.S.I.) est saisi depuis plusieurs semaines. 
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Il lui demande quelles mesures concrètes il compte prendre. 
(N° 190.) 

La parole est à M. Jargot pour développer cette question. 
M. Paul Jargot. Monsieur le ministre des transports, le 6 mars 

dernier, vous avez commencé à dialoguer avec les organisations 
syndicales sur le problème de la construction et de la réparation 
navalees. 

Cette réunion est à mettre à l'actif des luttes puissantes 
menées par les travailleurs dans les différents chantiers depuis 
plusieurs mois et, en particulier_ dans la région méditerranéenne. 

Il n'en est pas moins vrai que cette réunion ne saurait en 
aucun cas remplacer la réunion tripartite que vous réclament 
les organisations syndicales depuis fort longtemps, et à laquelle 
les chambres patronales, de la construction et de la réparation 
navales ont décidé de répondre dès que vous les convoquerez. 

Il est, en effet, évident que seules des discussions engageant 
toutes les parties concernées sont susceptibles de trouver une 
ébauche d'issue à la grave crise qui frappe •les chantiers français. 

M. Minetti attire votre attention, monsieur le ministre, sur le 
fait qu'un refus persistant du Gouvernement à cette réunion 
tripartite ne pourrait qu'aggraver le climat dans, les chantiers 
et donner à penser que vous n'avez aucune proposition concrète 
à présenter aux travailleurs, ce qui signifierait à leurs yeux que 
vous n'êtes pas en mesure d'assumer les responsabilités qui 
vous incombent. 

M. Minetti tient à souligner quelques aspects essentiels de la 
crise qui frappe toutes les professions de ce secteur : elle 
frappe de plein fouet la construction et la réparation navales, 
conjugue dramatiquement des aspects structurels et conjonc-
turels. 

Mais il s'empresse d'ajouter qu'elle n'est ni inévitable ni 
fatale. 

Elle est étroitement liée à la manière dont les armateurs 
et, plus largement, les intérêts financiers qui les contrôlent, 
appréhendent les besoins de transports et y conforment leur 
politique d'équipement, de commandes de navires. 

C'est le caractère spéculatif qui est en cause. Un seul souci 
s'exprime : la rentabilisation maximale du capital ; c'est cela 
la crise, votre crise qui frappe notre industrie navale, mais 
également d'autres secteurs vitaux de notre économie nationale. 

Les travailleurs la vivent et en subissent directement les 
conséquences. 

Le pouvoir d'achat est gravement mis en cause, non seule-
ment par le plan d'austérité de ce Gouvernement, mais en 
plus par les diminutions d'horaires, le chômage partiel. 

Ce sont des liceneiements massifs à La Ciotat : 1 773 emplois 
supprimés entre le 31 décembre 1977 et le 31 décembre 1978. 

A Marseille, 1 700 emplois ont été supprimés dans la répa-
ration navale. La reprise des activités de la S. P. A. T. et des 
Ateliers provençaux n'est toujours pas assurée : pourtant plu-
sieurs industriels se sont portés acquéreurs de cette importante 
entreprise. 

Les promesses que vous avez faites, monsieur le ministre, 
le 6 mars, soit la reprise imminente des activités et l'aide néces-
saire du Gouvernement, sont restées lettre morte. 

Pourtant Marseille a besoin d'une réparation navale d'un niveau 
international, génératrice d'emplois annexes. A cet effet, les 
moyens existent : moyens en main-d'oeuvre hautement qualifiée 
chez les ouvriers et les ingénieurs ; moyens techniques puisqu'il 
existe à Marseille un potentiel technique développé qui cor-
respond à la diversité des travaux de la réparation navale. 

Les marchés existent : de nombreux navires attendent ou sont 
réparés dans d'autres chantiers français ou étrangers. 

Alors, la négociation doit s'engager sur l'aide nécessaire à.  
la réparation navale qui permettra : la reprise immédiate de la 
S. P. A. T. et des Ateliers provençaux ; la pleine utilisation 
du potentiel humain et technique ; l'emploi de tous les travail-
leurs licenciés ; la suppression de tous nouveaux licenciements 
et des fermetures d'entreprises. 

Parallèlement, l'aggravation des conditions de travail, les 
mutations, les déqualifications, la restriction des libertés indivi 
duelles et syndicales, le droit de manifester -- remis en cause —
pour ne parler que des principaux éléments qui constituent la 
vie au travail, ne font que s'ajouter à la colère, mais aussi 
à la volonté de se battre pour redresser la situation. 

Lors de l'entrevue du 6 mars, vous avez souligné, monsieur 
le ministre, qu'il n'y aurait pas de licenciements en 1979. 

M. Joël Le Theule, ministre des transports. Oui ! 
M. Paul Jargot. Pour que ces promesses soient tenues, il faut 

de nouvelles commandes. 
M. Joël Le Theule, ministre des transports. Oui- 

M. Paul Jargot. Or, nous n'avons que des promesses, toujours 
pas confirmées. 

Rien de nouveau pour les chantiers de La Seyne, sinon le 
paquebot de 38 000 tonnes pour l'armement gréco-helvétique. 

Rien de nouveau pour les chantiers navals de La Ciotat, 
sinon les deux rouliers pour l'armement polonais en 1980. . 

Mais il manque toujours plus d'un million d'heures productives 
aux Chantiers navals de La Ciotat pour boucler l'année 1979. 

Qu'envisage le Gouvernement pour une telle situation ? Il 
apparaît, en effet, que la responsabilité du Gouvernement est 
profondément engagée dans cette dégradation qui frappe à la 
fois les transports -maritimes sous pavillon français, la construc-
tion et la réparation navales. 

Il est clair que les pouvoirs publics, depuis plusieurs années, 
ne veulent pas d'une politique maritime, navale et portuaire, 
sauvegardant les intérêts et les besoins de la France. 

M. Minetti vous en donne quelques chiffres significatifs. 
Les tonnages des échanges maritimes sont à l'échelon mondial 

de 3 037 millions de tonnes et, à l'échelon français, de 189 mil-
lions de tonnes, soit 6,3 p. 100. 

Les flottes maritimes commerciales mondiales comprennent 
37 000 navires, pour 323 millions de tonneaux en activité ; les 
compagnies à base française comptent 515 navires pour 10 mil-
lions de tonneaux en_ activité. 

Quant aux activités de la flotte française, le tonnage trans-
porté se monte à 127 millions de tonnes dont : importation, 
54 millions de tonnes, soit 33,7 p. 100 ; exportation : 7 millions 
de tonnes, soit 24 p. 100. 

La répartition du trafic français -  par pavillon est le suivant : 
pavillon français, 61 millions de tonnes, soit 32 p. 100 ; pavil 
lon étranger, navires affrétés, 3 millions de tonnes ; pavillon 
étranger, 125 millions de tonnes. 

En conclusion, nous pouvons dire que la capacité de la flotte 
française n'a guère évolué par rapport à celle de la flotte 
mondiale. 

Voici la composition de la flotte française au 	janvier 1978 : 
notre flotte comptait 477 navires, dont vingt-trois ont plus de 
vingt-cinq ans ; trente et un ont entre vingt et vingt-cinq ans, et 
soixante et un entre quinze et vingt ans. 

L'on pourrait prétendre au remplacement des navires âgés 
ou inadaptés et, en premier lieu, de la einquantaine d'unités de 
plus de vingt ans. 

Il y a donc, vous le voyez bien, monsieur le ministre, du 
travail pour nos chantiers. 

La dégradation qu'enregistre notre flotte, avec trente-sept 
navires en moins, a entraîné, en 1978, à nouveau, 1 100 pertes 
d'emplois, aggravant sensiblement le chômage chez les marins. 

Nous sommes donc loin des prévisions et nous nous écartons 
des objectifs du plan de croissance 1975-1980, qui devaient 
porter la flotte de commerce à 16 millions de tonneaux avec 
soixante-sept navires en plus, et la création de 2 150 emplois 
nouveaux. 

Cette situation, monsieur le ministre, n'a que trop duré. Il 
convient de mettre un terme aux ventes de navires, aux tenta-
tives de démantèlement, aux affrètements de navires étrangers 
comme c'est le cas notamment dans les sociétés suivantes : 
C.G.M., Total, Courtage et transport, Fruitière, Carouste. 

Mais revenons à la construction navale. Vous dites, monsieur 
le ministre, ne pas appliquer mécaniquement les conclusions 
de la sixième commission de la C.E.E. -- rapport Davignon — 
pour « la navale ». 

Mais, dans les faits, le Gouvernement n'a-t-il pas repris à 
son compte les recommandations du plan Davignon, puisqu'il ne 
s'est pas opposé aux licenciements à La Ciotat et que ies 
recommandations « Davignon » s'appliquent , d'ores et déjà dans 
ce qui fait la réalité des chantiers ? 

Quel démenti public avez-vous apporté pour contrer les esti-
mations de Bruxelles ? 

Quelles initiatives comptez-vous prendre pour ne pas arriver, 
à terme, à la réduction en France de 30 à 40 p. 100 de l'outil 
de travail, à la suppression d'un emploi sur deux ? 

En deuxième lieu, il nous importe de savoir quelles décisions 
le Gouvernement adoptera quant au contrôle effectif du finan-
cement public consenti aux constructeurs et armateurs. 

L'exemple le plus typique, ce sont les transporteurs de vrac, 
ou vraquiers, qui représentent 17 p. 100 du transport maritime 
sous pavillon français. Alors que ce type d'approvisionnement 
revêt un intérêt stratégique, sept vraquiers ont été commandés 
dans la dernière période, tous dans les chantiers étrangers ! 

Plusieurs fois, le Gouvernement français a fait part de son 
intention d'inciter les chantiers français à se restructurer, et 
nous connaissons, en pareil cas, les conséquences qui en résul-
tent pour les travailleurs. 
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Ce Gouvernement, monsieur le ministre, a-t-il changé d'avis 
en la matière ? Pouvez-vous nous donner aujourd'hui l'assurance 
que vous ne laisserez pas les détenteurs de capitaux dans la 
navale se placer uniquement sur les créneaux rentables, au 
risque de saborder l'essentiel de l'industrie française de ce 
secteur ? 

Là encore, la responsabilité des pouvoirs publics est grande. 
N'est-ce pas vous qui avez autorisé les licenciements massifs 
dans la navale, sans qu'aucune solution ne soit proposée aux 
travailleurs ? 

Pouvez-vcbus prendre l'engagement que la situation aux chan-
tiers navals de La Ciotat sera réexaminée et qu'en aucun cas 
le Gouvernement ne donnera désormais son accord, à l'avenir, 
à de semblables mesures ? 

En outre, des déclarations gouvernementales ont fait état, 
à plusieurs reprises, de reconversions partielles de chantiers 
pour pallier les difficultés. Qu'en est-il exactement ? 

Ces questions appellent des réponses précises engageant le 
Gouvernement pour les années à venir. 

Concrètement, cela implique, sur le plan industriel, le main-
tien des chantiers menacés — tel celui de La Ciotat -- et la 
remise en activité des entreprises de l'ex-groupe Terrin, étant 
entendu que des négociations doivent s'engager immédiatement, 
tant Sur le plan local que national, engageant directement la 
responsabilité du Gouvernement. 

Volis n'avez pas pris en considération les proposition.s que 
M. Minetti faisait à cette tribune en novembre dernier. 

Il vous les rappelle. Actuellement, cinq car-ferries — un de 
moins par rapport à il y a deux ans -- assurent la liaison 
continent—Corse : le Napoléon, le Provence, le Corse, le Comté-
de -Nice et le Fred-Scamaroni. 

Trois sont en fin de carrière : le Corse, le Comté-de-Nice et le 
Fred-Scamaroni. Un seul, le Cyrnos, en cours de construction 
entrera en fonction au mois de juin 1979. 

Pour répondre aux besoins minimaux du trafic, améliorer 
les services rendus par la compagnie nationale Corse-Méditer- 
ranée, contribuer à assurer dans les meilleures conditions la, 
continuité territoriale, trois navires, adaptés aux principaux ports 
de Corse et du continent, doivent être mis immédiatement en 
chantier. 

M. le Président de la République • s'était engagé dans ce sens 
lors de son récent voyage en Corse, mais cette mesure devrait 
être exécutée dans les délais les plus brefs. 

En période de ralentissement de l'activité et compte tenu 
d'une demande croissante, ces bâtiments peuvent être utilisés 
pour des croisières. 

Cela éviterait, à l'avenir, au ministère de l'éducation d'affréter 
un navire chypriote, l'Aphrodite, pour quatre croisières, départ 
de Nice, comme il l'a fait en février et mars 1978. 

La compagnie privée française Corsica-Line assure la liaison 
Corse—Italie — Livourne, Gênes, San Remo — avec des navires 
battant pavillon panaméen. Or l'ouverture de ces lignes fut 
justifiée par l'incapacité voulue dans laquelle se trouvait la 
société nationale maritime Corse-Méditerranée de répondre aux 
besoins du trafic. 

Nous proposons, dans le cadre de la lutte contre les pavillons 
de complaisance, que le Gouvernement exige de cette compagnie 
de naviguer sous pavillon français, la question se posant à 
égalité avec le pavillon italien. Dans l'éventualité de difficultés 
ou d'un refus de -sa part, la compagnie nationale reprendrait à 
son compte l'exploitation de ces lignes. 

Dans les deux cas, la mise en service, donc la construction, 
de nouveaux navires devrait être décidée. 

Un seul car-ferry, le Roussillon, appartenant à la société natio-
nale maritime Corse-Méditerranée, assure la liaison avec l'Afrique 
du Nord. Sa vente est prévue en 1979 et, de toute façon, il 
se trouve en fin de carrière. Il convient donc de mettre immé-
diatement en chantier deux navires, d'une part, pour maintenir 
la présence du pavillon français et, d'autre part, pour répondre 
au besoin minimal du trafic. 

A titre de mesure transitoire, le Roussillon pourrait être 
conservé ; sinon, il serait nécessaire de faire affréter un navire 
« coque nue » par la société nationale. 

Le groupement d'intérêt économique Sud-Cargo, qui réunit 
la Compagnie générale maritime, la Caennaise et la Compagnie 
Daher, déploie son activité sur l'ensemble du bassin méditer. 
ranéen. Mais dans le cadre de cette association, les sociétés 
privées accaparent les activités les plus rentables au détriment 
de l'entreprise nationale, liquidant les bâtiments français. 

Simultanément, Sud-Cargo affrète de plus en plus de bâtiments 
battant pavillon étranger ou de complaisance, en grande raison 
parce que la Compagnie Daher s'est débarrassée de tous ses 
navires. 

Face à cette situation, la Compagnie générale maritime doit 
jouer pleinement son rôle et se substituer à la Compagnie 
Daher afin d'assumer les tâches d'intérêt national qui lui 
reviennent face à la défaillance auto-organisée de cette compagnie 
privée. Pour y parvenir au plus vite, la construction de plusieurs 
cargos doit être décidée dès maintenant. 

La croisière représente un marché en plein développement. 
La France s'y trouve pratiquement absente avec seulement trois 
navires : le Massalia, le Mermoz et l'Azur. 

La nouvelle compagnie de . paquebots Paquet, propriétaire, 
vend le Massalia pour, dit-elle, préserver l'activité des deux 
autres dont la vente est tout de même annoncée. 

Il s'agit, , pensons-nous, de maintenir intégralement notre 
présence, mais encore de prévoir le remplacement des bâtiments, 
voire d'en envisager de nouveaux. 

De la même façon, afin de redonner au pavillon français 
toute sa place en Méditerranée, il faut mener une lutte ferme 
contre les pavillons de complaisance, obliger les armateurs à 
l'affrètement coque nue, avec équipages français et sous pavillon 
national, mettre immédiatement un terme à l'entreprise de 
démantèlement en cours de notre flotte marchande. 

En effet, Marseille-Fret vent le Gignac mais affrète, en perma-
nence, trois à cinq navires étrangers. Rodrigues-Elie en affrète, 
pour sa part, huit à dix, le groupe Chargeurs Delmas cinquante 
à soixante alors qu'il envisage de vendre, dans l'immédiat, sept 
de ses navires. 

Cette situation explique pourquoi le pavillon français n'assure 
que 30 p. 100 de nos échanges par mer et le déficit de notre 
balance des transports maritimes, qui s'élèverait à 2 384 millions 
de francs en 1976. 

En fait, pour assurer notre commerce maritime à 50 p. 100 
sous pavillon français, il faudrait construire immédiatement 
une flotte diversifiée de cent navires — cargos, porte-conteneurs, 
polythermes — dont des dizaines pour la Méditerranée. 

Dans toutes les instances élues, à tous les niveaux, national 
et international, le Gouvernement doit s'opposer résolument aux 
décisions prises à Bruxelles dans le cadre de la C. E. E. et qui 
visent au démantèlement de nos chantiers. 

En premier lieu, il faut suspendre toute décision conduisant 
à une réduction de notre capacité de transports maritimes. Dans 
ce cadre, le Gouvernement doit donner à la Compagnie générale 
maritime, compagnie nationale, les moyens nécessaires au 
maintien, au remplacement et au développement de sa flotte. 
La décision d'abandonner tous ces navires classiques et réfri 
gérés doit être annulée. 

La Compagnie générale maritime, d'ailleurs, parce qu'elle est 
au service de la collectivité nationale, doit répondre à ces 
besoins et constituer la base solide et le fer de lance du 
développement de notre marine marchande. 

Ces mesures ne sauraient être pleinement efficaces, trouver 
un prolongement durable qu'à la condition, d'une part, que soit 
en même temps maintenu et développé le potentiel matériel 
et humain des bureaux d'études afin de progresser dans la 
recherche de conceptions, la mise au point de techniques et 
technologies nouvelles, d'autre part, qu'elles soient accompagnées 
de mesures sociales pour augmenter le pouvoir d'achat des 
travailleurs, leur assurer de meilleures conditions de vie et de 
travail par le retour aux quarante heures sans diminution de 
salaire et l'avancement de l'âge de la retraite. 

Il est clair que ces propositions, adoptées dans les meilleurs 
délais, permettraient de donner des commandes à nos chantiers 
et d'éviter tous nouveaux licenciements. Voici à quoi aboutirait 
la réduction du temps de travail — vers la semaine de trente-
cinq heures — sans perte de salaire, pour les chantiers navals 
de La Ciotat : sur un effectif total de 4 250 travailleurs, le seul 
fait d'abaisser la semaine à trente-sept heures et d'appliquer les 
modalités permettant un départ volontaire à la retraite à l'âge 
de cinquante-cinq ans, avec pleine jouissance des droits, aurait 
pour conséquence de dégager 876 000 heures productives ! 

Il est nécessaire que le Gouvernement et le patronat prennent 
en charge ces mesures financières qui assureraient, dans un 
premier temps, l'application de ces deux mesures sociales 
urgentes. 

Voilà, monsieur le ministre, la situation qui motive notre 
inquiétude et celle de populations entières. Les travailleurs ne 
sont pas enclins à subir ces attaques sans réagir. Les luttes 
qu'ils ont menées ces derniers mois en sont la vivante démons-
tration. Ils veulent, ces travailleurs, conserver « leur .  outil de 
travail ». Ils veulent, ces travailleurs, vivre, décider, travailler 
au pays. Ils luttent, ces travailleurs, tout simplement pour 
« vivre ». 

Cette exigence, monsieur le ministre, portée par des centaines 
de milliers de voix, monte de plus en plus forte des profondeurs 
de nos régions. Vous ne pouvez y rester longtemps encore 
insensible. (Applaudissements sur les travées communistes.) 
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M. Joël Le Theule, ministre des transports. Je demande la 
parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. Jcël Le Theule, ministre des transports. Monsieur le prési-
dent, mesdames, messieurs les sénateurs, les questions qui vien-
nent d'être posées recouvrent en fait le débat, que nous avons eu 
il y a quelques mois. Je me permettrai, au début de cette réponse, 
de rappeler un certain nombre de données de la crise que traverse 
la construction navale et, d'une façon plus générale, l'activité ma-
ritime, de rappeler aussi quels sont les axes de la politique fran-
çaise et de dire pourquoi il nous paraît nécessaire de maintenir 
cette politique telle que j'ai eu l'honneur de la définir devant 
vous. 

La crise que traverse notre activité maritime, comme ses 
homologues du monde entier, est une crise majeure. De ce fait, 
elle pose, en termes d'emploi, un délit qui, pour être relevé, 
mérite une analyse soigneuse. 

Le 7 novembre dernier devant vous, puis le 6 mars devant les 
syndicats de la construction navale, j'ai eu l'occasion de rappeler 
ces données de fait essentielles, ainsi que les grandes lignes de 
la politique du-Gouvernement. Ces orientations restent d'actualité 
et je les rappellerai brièvement. Je précise -tout de suite aux 
orateurs que le Gouvernement a tenu, sans y apporter la moindre 
modification, tous les engagements qu'il a pris lors de ces deux 
rencontres. 

J'ai d'abord et constamment souligné que la crise conjonc-
turelle à laquelle nous assistons depuis 1975 est une crise 
d'ensemble de l'activité maritime, crise qui se double d'une 
!évolution structurelle très défavorable aux pays d'Europe 
occidentale. La stagnation des échanges internationaux, le sur-
investissement en navires des années 1975 constituent des situa-
tions qui expliquent le marasme du transport maritime, l'effron-
drement des carnets de commandes des chantiers navals. Aux 
yeux de certains, ces situations ne sauraient être que temporaires. 
Elles se doublent, malheureusement, de phénomènes durables 
qui annoncent une crise prolongée.  

La crise, en effet, n'a pas ralenti la croissance des flottes 
des pays neufs ou des pays de l'Europe de l'Est qui, de plus en 
plus, concurrencent nos armements. En matière de construction, 
depuis quinze ans de façon modeste et depuis cinq ans de façon 
massive, apparaît une nouvelle génération de constructeurs qui, 
grâce à de bas prix de revient essentiellement liés à de très bas 
salaires, tendent à dominer la construction des navires les plus 
simples. Il est vain d'espérer que cette tendance se retourne. 

Dans ces conditions, la politique du Gouvernement vise à tenir 
compte de toutes les données du problème : à une crise d'ensem 
ble, elle cherche à apporter une réponse globale ; face à une dé-
gradation brutale, elle cherche à atténuer les effets à court terme 
pour éviter les conséquences sociales mal supportables ; face à un 
phénomène durable, elle cherche des solutions structurelles afin 
que le remède à la crise d'aujourd'hui ne soit pas un palliatif de 
courte durée, mais un remède en profondeur capable d'assurer 
une activité compétitive, donc un emploi durable. 

Cette politique, quelle est-elle ? L'essentiel, pour l'armement 
maritime, est de sauvegarder l'acquis du plan de développement 
mis en oeuvre depuis 1975. Cet objectif est déjà ambitieux, car 
notre flotte n'a jamaissété aussi importante ni aussi moderne. 

Je regrette de n'avoir pas'noté les chiffres qu'a cités M. le séna-
teur Jargot ; ils montrent en tout cas que notre flotte, pour plus 
des trois quarts, est d'âge récent. Je précise que la moyenne 
d'âge des bâtiments • de la flotte française est de l'ordre de six à 
sept ans. Il n'y a pas au monde de flotte aussi jeune. Vous avez 
mentionné, monsieur le sénateur, les 15 ou 30 navires de plus de 
vingt ou vingt-cinq ans d'âge, mais vous avez oublié-les 300 navires 
qui ont beaucoup moins. 

En fait, cette flotte permet une couverture satisfaisante de 
notre commerce extérieur. Il serait téméraire, dans la conjoncture 
actuelle, compte tenu de la dépréciation du taux de fret et de 
l'endettement des armements, de vouloir aller ausdelà. 

On ne manquera pas de noter que cet objectif de conservation, 
d'ambition limitée, est aussi un objectif de sauvegarde de 
l'emploi des marins. 

En matière de construction navale, la politique française 
comporte deux volets. A court terme, il faut parer aux situations 
les plus délicates, notamment financières — c'est ce que fait le 
ministre de l'économie -- et prendre les commandes indispen-
sables -- c'est ce que j'essaie de faire avec lui. 

Lorsque je suis venu devant le Sénat et lorsque j'ai reçu les 
syndicats, j'ai indiqué quels étaient les objectifs de commandes 
que nous nous fixions pour qu'il n'y ait aucun liceneiement dans 
la construction navale en 1979. J'avais alors annoncé que du 
1er septembre 1978 à la fin de 1979, il nous fallait prendre 
500 000 tonneaux de commandes. Moins de 200 000 tonneaux  

avaient été commandés au moment où je suis venu devant le 
Sénat. Actuellement, c'est un peu plus de 300 000 tonneaux de 
commandes qui ont été prises, grâce aux chantiers de Dunkerque 
qui vont entreprendre la construction de deux paquebots. Cela 
signifie que les trois cinquièmes de nos objectifs ont été atteints 
en moins de la moitié du temps que nous nous étions fixé pour 
les respecter. 

Cela veut-il dire que tout va bien ? Non, mais l'objectif étant 
-- et le Premier ministre a tenu à le rappeler hier dans son 
allocution -- de ne pas licencier en 1979 dans la construction 
navale, il nous fallait, pour l'atteindre, d'une part, prendre des 
commandes en quantité suffisante et les répartir entre les 
chantiers, d'autre part, obliger ces chantiers à une reconversion, 
soutenue par la politique d'aide du Gouvernement, dans des 
entreprises parfois proches de l'activité navale. La plupart des 
chantiers l'ont compris. 

Chaque fois que cela s'est révélé nécessaire, l'Etat a pris 
des mesures de sauvegarde à court terme qui ont permis de 
redresser des situations financières difficiles. Et puisque vous 
évoquiez les problèmes méditerranéens, je pourrais vous rappeler, 
car vous le savez, que sans ces interventions de l'Etat, sans ces 
prêts ou avances publics, les Constructions navales et industrielles 
de la Méditerranée ne conserveraient pas leur activité actuelle. 

Mais la réduction des capacités navales et la diversification 
des chantiers doivent se poursuivre. Quatre des six grands et 
moyens chantiers ont pris, en ce domaine, un bon départ et leur 
effort s'intensifiera avec le soutien actif des pouvoirs publics. 

Vous m'avez demandé, tout à l'heure, quelles pouvaient être 
ces activités de diversification. Parmi celles qui sont d'ores et 
déjà mises en oeuvre ou projetées à très court terme, il y a la 
menuiserie à Dunkerque, la sous-traitance aéronautique à Nantes, 
la construction d'usines flottantes à Saint-Nazaire, la fabrication 
d'escaliers roulants, de plates-formes de forage, d'usines d'inciné-
ration et d'installations nucléaires à La Seyne. 

Tout cela est loin d'être négligeable et lorsque j'étais venu 
devant le Sénat, j'avais indiqué que mon espoir était que, d'ici 
à 1981, 1 500 emplois puissent être maintenus grâce à ces activités 
de diversification. Il est vraisemblable que, ce jour-là, j'ai pêché 
par défaut et que le nombre des emplois maintenus grâce à la 
diversification sera supérieur à ce nombre. 

Mais il faut que cette diversification puisse s'épanouir et 
je ne peux, comme vous sans doute, que déplorer l'attentat 
qui a été commis vendredi, à La Seyne, contre un atelier où 
était fabriqué le coeur d'un réacteur destiné à l'Irak, car cet acte 
porte préjudice à la fois à notre pays et à l'une des entreprises 
les plus dynamiques, au moment où son effort a le plus besoin 
d'être soutenu. 

Un sénateur à droite. Très bien ! 

M. Joël Le Theule, ministre des transports. Y aura-t-il ajuste-
ment entre les différents volets de cette politique ? La diversi-
fication va-t-elle se développer pour prendre de façon suffi-
samment rapide, partout où cela est nécessaire, le relais de la 
construction navale ? Je ne peux que poser des questions, mais 
je puis vous indiquer que le Gouvernement est très attentif à 
ce qui se passe, car la réponse à ces questions conditionne la 
situation de l'emploi dans ce secteur. 

Pour traiter les problèmes qui peuvent se poser, un éventail 
de solutions a été prévu. Elles pourront être mises en oeuvre 
chantier par chantier dans le cadre d'une concertation qui ne 
s'est pas encore mis en place, ce que je déplore. 

Ces mesures devraient être prises dans les semaines qui 
viennent et, à leur sujet, je ferai avec les syndicats, comme je 
l'ai promis, le point dans le courant du mois de mai. Elles 
pourront comporter la poursuite du régime des préretraites à 
cinquante-six ans et huit mois et l'extension si nécessaire de ce 
régime jusqu'à cinquante-cinq ans, mais j'ai eu la surprise, 
faisant le point de la situation chantier par chantier, de m'aper-
cevoir qu'aucune discussion n'était engagée. J'ai eu l'occasion, 
voilà quelques jours, de le rappeler par écrit au président des 
syndicats patronaux de la construction navale. Cela n'est pas 
normal. Il ne faut pas masquer les difficultés. Les problèmes 
doivent être abordés. 

En outre, des aides aux départs volontaires ont été prévues, 
ainsi que des créations, avec le soutien du fonds spécial d'adap-
tation industrielle, d'emplois de conversion dans les régions 
touchées. Dans ce domaine, ce qui est prévu dans le Midi de 
la France est loin d'être négligeable. 

En fait, ce dispositif -- excusez-moi de me répéter -- devrait 
permettre d'éviter les licenciements en 1979 et constituer les 
bases raisonnables d'un équilibre de l'emploi à plus long terme, 
mais cela suppose, dans le courant de la présente année, une 
remise en ordre de l'activité de construction sous forme d'une 
régression compensée par l'activité de diversification. 
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J'en viens maintenant aux problèmes de la réparation navale. 
Il est explicable que, dans une situation aussi dégradée, la 
réparation navale soit également affectée par la crise. Là aussi, 
facteurs conjoncturels et permanents se conjugent pour perturber 
le marché. Une politique de restructuration a été conduite pour 
améliorer la productivité et renforcer l'assiette financière des 
entreprises. Cette politique a permis globalement, à l'échelle du 
pays, à la réparation navale de mieux supporter la crise, mais 
non d'éviter un recul d'activité. 

En particulier, le groupe Terrin, à Marseille, n'a pas résisté 
à la crise, tandis que le chiffre d'affaires de l'ensemble de la 
profession se réduisait de 20 p. 100 entre 1975 et 1978. La 
situation est moins critique que dans la plupart des pays voisins, 
ce qui ne constitue en rien une consolation, mais montre simple-
ment que dans cette industrie, comme dans la construction navale, 
les pays européens affrontent aux mêmes moments une situation 
à peu près identique. 

La politique que l'on mène en ce domaine de la réparation 
navale est connue. C'est une politique de défense de cette activité. 
Sur un plan général, l'Etat soutient la modernisation des équi-
pements et cet effort doit permettre de disposer à Dunkerque, 
au Havre, à Brest, à Marseille, de l'outil le plus performant. 
A Marseille en particulier, le Gouvernement a fait tous les efforts 
pour dégager les conditions d'une reprise d'activité durable dans 
les installations de l'ex-groupe Terrin. 

Hier, à Marseille .même, M. Monory faisait le point des conver-
sations qui sont actuellement en cours. D'ailleurs, le Gouverne-
ment a déclaré depuis plusieurs mois qu'il souhaitait que toutes 
les initiatives soient prises, en particulier par la municipalité de 
Marseille. De son côté, le ministère des transports poussait les 
différentes sociétés intéressées à se grouper, et je pense en 
particulier aux Ateliers et chantiers du Havre qui devaient 
préparer, avec des entreprises marseillaises, cette reprise. 
Aujourd'hui même, peut-être en ce moment même, des discus-
sions ont lieu pour la constitution d'un pool d'actionnaires et 
d'établissements financiers que je souhaite aussi largement 
ouvert que possible aux différents intérêts concernés. 

Que faut-il retenir de tout cela ? Le soutien, que j'espère 
durable, de l'emploi qui aura été obtenu dans presque tous les 
cas, les seules exceptions étant des réductions d'horaires relati-
vement limitées, mais qui existent à Saint-Nazaire, et des 
compressions d'effectifs au chantier de La Ciotat en 1978. Une 
seule entreprise a vu son existence globalement compromise 
par des fautes de gestion : il s'agit de Terrin mais, actuellement, 
nous recherChons avec les Marseillais ainsi qu'avec les Ateliers 
et chantiers du Havre une reprise de cette activité. 

Le Gouvernement a pour souci premier d'éviter que de tels 
drames se reproduisent. Il cherche partout où cela est possible 
des solutions économiquement viables et susceptibles d'une mise 
en application durable. J'entends dire, ici et là, que la politique 
définie à la fin de l'année dernière serait remise en cause. Il 
n'en est rien. 

L'objectif que nous nous étions fixé, et que j'ai peut-être un 
peu longuement rappelé dans ma réponse, est de prendre 
500 000 tonneaux de commandes pour maintenir l'activité de la 
construction navale. 

Les possibilités qui s'offriront à nous dans le reste de l'année 
1979 me permettent d'affirmer que cet objectif sera atteint. 
D'ores et déjà, 300 000 tonneaux de commandes ont été passées. 
Ce résultat, s'ajoutant à l'activité de diversification des entre-
prises, doit permettre l'adaptation de notre activité de construc-
tion navale, car notre politique forme un tout qui, seul, peut 
garantir durablement l'emploi. Ce n'est pas en acceptant 
n'importe quelles commandes de navires à n'importe quels prix, 
n'importe quelles opérations de diversification, dans des condi-
tions qui peuvent être économiquement effarantes, que l'on 
atteindra des objectifs de stabilité. 

Le répit qui nous est laissé par les mesures prises, crée à 
tous, patrons et salariés ainsi qu'aux ponvoirs publics, l'ardente 
obligation d'ceuvrer pour rétablir sur des bases économiquement 
raisonnables l'activité de nos entreprises navales. (Applaudisse-
ments sur les travées du R. P. R., du C. N. I. P., de l'U. R. E. I. 
et de l'U. C. D. P.). 

M. le président. M. Paul Girod attire l'attention de M. le Pre 
mier ministre sur le fait qu'avec 16 100 demandeurs d'emploi à 
fin février, soit 7,8 p. 100 de sa population active, l'Aisne connaît 
une situation peu enviable dans notre pays. 

Cette situation est d'autant plus préoccupante qu'elle donne 
lieu aux quatre constatations suivantes au niveau de l'analyse : 

1° Le pourcentage des demandeurs d'emploi bénéficiaires de 
l'allocation d'aide publique s'élève à 63,3 p. 100 (moyenne natio-
nale 51,3 p. 100) ce qui reflète l'existence de chômeurs effective-
ment victimes des suppressions d'emplois en proportion très 
importante ; 

2° Le pourcentage des demandeurs d'emploi d'origine étrangère 
(4 p. 100) est un des plus faibles de France, ce qui traduit le 
fait que ce sant bien des résidents qui sont touchés, ce qui 
dégrade d'autant l'économie générale du département ; 

3° Les statistiques départementales ne font pas apparaître la 
répartition inégale du chômage dans le département : le fait que 
60 p. 100 des demandeurs d'emploi soient concentrés dans les 
agences locales couvrant la moitié de la population indique 
l'extrême gravité de la situation de Saint-Quentin, d'une part, de 
Chauny et Thiérache, d'autre part, où les taux de chômage 
atteignent respectivement 9,2 et 8,4 p. 100 ; 

4" La situation actuelle s'est créée sans qu'à aucun moment 
n'intervienne de fermeture massive (la plus importante : 455 em-
plois aux Aciéries de Paris et Outreau à Hirson, en partie 
annulée grâce aux efforts de tous, est d'ailleurs la plus récente), 
ce qui, joint au fait qu'aucun incident grave troublant l'ordre 
public n'ayant eu lieu, n'a jamais attiré l'attention sur ce 
département. 

Il considère que l'aggravation constante et lente, mais très 
profonde, 'de la situation financière des entreprises fait que 
70 p. 100 des emplois supprimés proviennent d'une forte érosion 
des entreprises existantes dant la réduction des capacités de 
production donne de très gravés inquiétudes pour l'avenir immé 
diat et pour , un redémarrage éventuel qui se trouve ainsi compro-
mis. Il lui demande, en conséquence, si c'est en raison de cette 
convergence de phénomènes à évolution lente, et malgré la 
gravité de sa situation présente, égale à bien d'autres situations 
graves dont on parle plus, que l'Aisne n'a pu bénéficier d'aucun 
des plans nationaux et doive se contenter du classement de 
cinq cantons en zone primée et de l'octroi, dans des conditions 
souvent difficiles, de quelques primes de développement régional 
au coup par coup. (N" 192.) 

(Question transmise à M. le ministre de l'économie.) 
La parole est à M. Paul Girod. 

M. Paul Girod. Monsieur le président, messieurs les ministres, 
voilà quelques instants, notre collègue Jacques Braconnier vous 
décrivait l'état alarmant dans lequel se trouve le département 
de l'Aisne, et plus singulièrement la région saint-quentinoise. 

Ayant le redoutable honneur de présider le comité d'expansion 
de ce département, je voudrais, avec la permission du Sénat, 
à la fois préciser et élargir le constat alarmant qu'il a fait et 
essayer, à la lumière des enseignements que m'a apportés l'exer-
cice de cette responsabilité, de dégager une piste de réflexion. 

La situation qu'a décrite notre collègue n'est, hélas, que trop 
réelle. 

Avec 9,1 p. 100 de demandeurs d'emplois par rapport à la 
population salariée, dont plus des trois cinquièmes sont des 
chômeurs secourus, et un sur vingt-cinq seulement est un 
étranger immigré -- ce qui montre bien que le problème touche 
profondément la population authentique du département et, par 
conséquent, ce que je pourrais presque appeler « son économie 
domestique, sa vitalité propre » — l'Aisne est déjà l'un des dépar-
tements les plus mal lotis de notre pays. En outre, il est égale-
ment, hélas, l'un de ceux qui ont connu la plus rapide et la plus 
grave dégradation de leur situation depuis les deux dernières 
années. 

Encore ces chiffres sont-ils globaux et ne permettent-ils pas 
de montrer le tragique de certaines situations particulières. 
Jacques Braconnier a eu raison de crier son angoisse devant 
la proportion — '10,3 p. 100 — du chômage à Saint-Quentin et 
dans la région. 

Or notre département — excusez-moi de vous le dire en toute 
franchise, monsieur le ministre — ne semble pas avoir retenu, 
jusqu'à maintenant, l'attention au niveau national que mériterait 
sa situation réelle, pourtant bien plus grave que celle d'autres 
départements bénéficaires de l'attention fracassante des médias 

. et --- sûrement par une simple coïncidence — de plans natio-
naux de grande ampleur, et ce, malgré ce que notre ancien 
président du conseil général, M. Jacques Pelletier, secrétaire 
d'Etat à l'éducation, que j'ai eu l'honneur de remplacer ici, a 
pu obtenir récemment. 

A quoi donc est due cette relative, je n'ose dire « indiffé-
rence » ? Je crains d'en voir l'explication dans les deux constata-
tions -- peut-être un peu simplistes -- suivantes. 

La première, c'est qu'aucune fermeture spectaculaire d'entre-
prise n'a eu lieu chez nous. La plus importante, qui concernait 
l'entreprise Bull, et qui a entraîné 1 500 licenciements — et 
d'emplois très qualifiés — remonte à 1962.La plus récente qui 
soit significative, celle des Ateliers de Paris-Outreau, à Hirson — 
450 licenciements -- est passée inaperçue de Paris pour la 
triple raison de son exclusion, d'ailleurs mal ressentie sur place, 
du plan acier dont elle aurait pu et dû bénéficier, du chiffre 
relativement faible de l'effectif concerné face à ceux qui étaient 
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touchés ailleurs au même moment et, enfin, du fait qu'une 
solution, tragiquement insuffisante d'ailleurs, a pu résoudre en 
partie le problème et différer le désespoir . . 

L'autre constatation est qu'aucun trouble sérieux de l'ordre 
public • ne s'est produit, et tragique serait notre examen de 
conscience si 'nous devions être amenés à constater que c'est 
faute d'une perturbation de cet ordre que l'on ne s'est pas 
davantage préoccupé de nous. 

Comment tout cela peut-il s'expliquer ? A notre avis à cause 
du fait suivant : le chômage, chez nous, s est créé surtout à 
partir du dépérissement et du manque de possibilités d'adapta-
tion ou de reconquête des marchc's des entreprises en place. 

En effet, la crise a peut-être accéléré les fermetures d'entre-
prises, mais ce n'est pas là que se trouve la raison principale 
de notre diminution de l'emploi. 

Dans la période de croissance qui a précédé la crise, de 1970 
à 1974, nous constatons en moyenne treize fermetures d'établis-
sements industriels supprimant 500 emplois par an. Depuis, nous 
en sommes à quinze établissements et 800 emplois par an sup-
primés à ce titre. Mais cette accélération des fermetures est sans 
commune mesure avec le bilan de l'emploi industriel : création 
de 3 250 emplois entre 1970 et 1974 ; disparition de 7 000 emplois 
de 1974 à 1978, à quoi s'ajoute, bien entendu, l'excédent démo-
graphique naturel; ce qui aboutit aux chiffres dangereux que 
nous connaissons maintenant. 

Le renversement de la courbe de l'évolution de l'emploi ne 
s'explique pas par le ralentissement des implantations. Ce ralen-
tissement . est indéniable, mais faible : au lieu de dix-sept établis-
sements implantés en moyenne par an entre 1970 et 1974, créant 
600 emplois chaque année, nous en sommes à douze établisse-
ments par an et 470 emplois, ce qui permet de dire que, depuis 
la crise, il y a un peu moins d'implantations et un peu plus 
d'emplois supprimés à cause des fermetures ; mais surtout —
et c'est là l'essentiel du changement -- nous constatons que les 
entreprises ' en place suppriment bien plus d'emplois qu'elles 
n'en créaient hier. 

Cet état de choses appelle, bien entendu, une réflexion de 
fond sur le pourquoi. Je vais faire, à ce propos, un petit retour 
sur le passé. Dans les années 1960 a eu lieu un exode rural 
important : 30 000 emplois en vingt ans. Nous avions à y faire 
face, ainsi qu'a de nombreuses suppressions d'emplois dans le 
textile, la mécanique dé précision, les fonderies et les bases de 
l'O. T. A. N. 

Le département se battait alors pour créer des emplois sans 
nuance de qualité et il y a réussi. 

Mais ce sont d'abord ces emplois-là qui, paradoxalement, dis-
paraissent. Cela n'a rien d'étonnant puisque nous avions joué 
sur la disponibilité de main-d'oeuvre et que les entreprises que 
nous avions attirées ou développées n'étaient bien souvent que 
des ateliers spécialisés dans le montage et n'offrant que des 
postes sans qualification. 

Face à la concurrence internationale, surtout du tiers monde, 
ces ateliers' doivent miser sur l'automation et les accroissements 
de productivité et procéder à des diminutions d'effectifs qui 
vont bien au-delà de leur baisse réelle de production. Sur ce 
point, la diversification que nous avons tentée ne s'est pas révélée 
être une panacée. 

Mais les autres, qui représentent l'essentiel de notre tissu indus-
triel, semblent bien avoir été bloqués, voire blessés par d'autres 
raisons, qui, d'ailleurs, se, manifestent pleinement quand une 
entreprise disparaît et que l'on est amené à analyser les raisons 
de cette disparition. C'est un peu — si vous le permettez — la 
technique qui permet d'identifier une épidémie par l'autopsie 
des victimes. 
' Peut-être est-ce le manque de marché intérieur ? Peut-être pour 

certains, mais l'Aisne qui, comme la Picardie, est une région 
exportatrice, n'a pas tellement à attendre d'une relance de la 
consommation intérieure dont vous dénoncez d'ailleurs les effets 
désastreux à terme. 

Les complications sociales et administratives ? Elles jouent leur 
rôle, c'est certain. Et il est sûr qu'à avoir voulu trop protéger le 
travailleur on a dissuadé l'embauche. Mais cet aspect des choses 
sert parfois d'alibi aux responsables de l'entreprise qui ne veut 
pas dire quelles sont ses véritables difficultés. On peut parfois 
le comprendre et cela s'explique dans la mesure où ce sont des 
difficultés d'ordre financier. 

Le problème dominant me semble bien être, en effet, la struc• 
ture même du bilan des entreprises qui sont étranglées par le 
crédit à court terme, bien souvent, il faut le reconnaître, à cause 
ou à la suite d'un trop long et trop aveugle blocage des prix. 
Elles se trouvent alors tout naturellement dans l'impossibilité de 
faire face à toute défaillance de la solvabilité de leur clientèle 
ou à toute nécessité de réinvestissement moderne et compétitif. 

Ce dernier aspect est aggravé par le fait qu'une partie des 
investissements anciens peut être obsèlète et actuellement inem-
ployée, par le fait aussi qu'au cas d'à-coup de marché c'est par 
leur remise en route avec du personnel temporaire qu'on pallie 
la demande fugitive qui se ni anifeste et qu'on ne peut pas stabi-
liser parce que l'on n'est pas compétitif dans ces conditions-là. 

Il est bien évident qu'une entreprise ainsi étranglée dans son 
court terme a du mal à discuter avec son banquier d'un investis-
sement à long ou moyen terme, à la fois parce que ce banquier 
est inquiet de la situation de l'entreprise et parce que — ce n'est 
pas une critique du milieu bancaire --- le raisonnement du ban-
quier n'est pas toujours celui de l'industriel. Il. y a, à ce niveau, 
quelques blocages psychologiques sur lesquels il faudra bien se 
pencher un jour. 

Vous l'avez dit et redit, il n'y a pas d'emplois sérieux sans 
entreprises stables. 

Si une longue période d'erreurs et d'illusions a -- permettez-
moi le mot -- « déstabilisé » nos entreprises, elle a abouti aussi 
à décourager l'esprit d'aventure de leurs responsables. Il faut en 
prendre conscience et je serais étonné que cette situation que 
nous connaissons, et qui est celle de l'Aisne, soit très différente 
de celle du reste du pays. 

Cette prise de conscience, je sais que le Gouvernement l'a faite, 
et cela depuis longtemps. 

En témoignent, monsieur le ministre, ses efforts pour l'emploi 
des jeunes, pour l'aide aux P. M. I. et à l'artisanat, pour le lance-
nient de grands plans nationaux par branches -- et chacun songe, 
bien sûr, à la partie financière du plan sidérurgique -- pour 
drainer l'épargne vers la bourse — mais cela ne concerne que les 
très grandes sociétés — pour l'aide aux entreprises en difficulté. 

C'est par ce dernier point que je voudrais exprimer mon senti-
ment à la lumière de ce que j'ai vécu dans mon département. 

Lorsqu'une entreprise se manifeste comme étant en difficulté, 
il est, la plupart du temps, trop tard, neuf fois sur dix parce que 
le déséquilibre du bilan dont je parlais tout à l'heure a depuis 
longtemps ravagé l'entreprise. 

Nous en connaissons beaucoup qui souffrent de ce déséqui-
libre. Vous aidez celles pour lesquelles la maladie n'est plus loin 
d'être mortelle. N'est-il pas temps d'envisager de passer du mas-
sage cardiaque au traitement de. fond ? 

N'est-il pas temps aussi de considérer qu'actuellement les 
capitaux dans notre pays se trouvent en stature de capitaux à 
rente, gérés par un système bancaire qui fait ce qu'il peut mais 
qui est encadré à la fois par vos instructions et par les exigences 
des épargnants ? 

Cela aboutit, d'une part, à ce que la souplesse ne préside pas 
toujours aux relations entre le financier et l'entrepreneur ; 
d'autre part, à ce que les taux pratiqués sont incompatibles 
avec la réalité de la vie des entreprises et, par conséquent, 
à ce que la ponction financière bloque toute velléité d'inves-
tissement et de dynamisme. 

Je crains, monsieur le ministre, que nous ne soyons dans une 
situation où le seuil, pour ne pas être un canard boiteux, soit 
situé trop bas, que les mesures que vous prenez — qui ont 
l'inconvénient d'être « individualisables » à l'échelon des entre- 
prises et, par conséquent, de nécessiter une instruction souvent 
difficile, parfois arbitraire, toujours longue et dangereuse par 
ce fait même — n'aboutissent qu'à aider les entreprises trop 
tard et que nous n'agissions ainsi que sur les 3 p. 100 de mori-
bonds, alors qu'il faudrait soigner les quelque 50 ou 60 p. 100 
de malades touchés. 

Un des grands problèmes auxquels il faut maintenant s'atta-
quer doit être de mieux attirer les capitaux vers toutes les 
entreprises, qu'elles soient grandes, ou plus petites, pour trans-
former les capitaux à rente en capitaux à risques. Sinon il faudra 
envisager une mécanique — il existe un certain nombre de 
techniques que je ne décrirai pas : la dévaluation, la nationali-
sation, l'impôt sur le capital, le moratoire — par laquelle l'Etat 
risque d'être amené à transformer la nature de l'épargne par 
la force. 

Je crains, si l'on ne prend pas, dans un délai relativement 
bref, des mesures de cet ordre que nous ne nous trouvions 
dans un système bloqué où notre économie manquera de la 
souplesse dont elle a besoin pour s'adapter très vite, aussi vite 
que le font certains de nos concurrents, aux conditions du 
marché international. 

Alors, monsieur le ministre, excusez-moi d'être parti si loin 
de mon département et permettez-moi d'y revenir en prenant 
acte des mesures que M. le Premier ministre nous a récemment 
confirmées, tant en matière d'infrastructure que de formation 
des hommes.. Mais elles étaient décidées ou, en tout cas, annon-
cées depuis longtemps, et il est indispensable qu'elles soient 
rapidement mises en oeuvre et sérieusement élargies ; Jacques 
Braconnier a exposé tout à l'heure ce que nous espérons à cet 
égard. 
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Nous souhaitons surtout être aussi entendus et aussi choyés 
que d'autres le sont, dont la situation est pourtant moins grave 
que la nôtre. 

L'alibi commode de notre proximité de Paris est un leurre, 
car nous en vivons surtout les inconvénients, dont celui de 
former nos hommes pour la capitale, joint à cet autre d'y avoir 
le siège de toutes nos grandes entreprises. 

Nous savons que notre survie passe d'abord par le redémarrage 
de notre industrie, d'où cet autre vœu, que je formule ce 
soir : le monde peut être à nous si nous acceptons de le vouloir, 
en assumant tous les risques que cela comporte, mais il faut 
d'abord en assumer tous les risques financiers. (Applaudisse- 
ments sur les travées de la gauche démocratique, de l'U. C. D. P., 
du R. P. R., de l'U. R. E. I et du C. N. I. P.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'économie. 

M. René Monory, ministre de l'econoinze. Monsieur le prési-
dent, bien que je compte revenir ce soir tant sur le plan fiscal 
que sur le plan du commerce extérieur, en réponse à vos ques-
tions, je donnerai tout de suite à MM. Braconnier et Girod, qui 
sont intervenus sur leur région particulièrement sensible, quel-
ques précisions à la fois en matière financière et fiscale. 

D'ailleurs, M. ,  Mossion était venu, il y a quelques semaines, 
m'informer des problèmes de sa région et il avait, bien entendu, 
évoqué le cas très particulier de cette micro-région que repré 
sente Saint-Quentin. 

Mesdames, messieurs les sénateurs, avant de donner un carac-
tère régional à mon propos, je dirai que je ne crois pas à la 
solution de l'emploi dans ce pays sans avoir au préalable 
donné à notre économie des bases saines, dynamiques, compé-
titives, qui permettent, à partir d'une assise différente, d'en-
visager un certain nombre de mesures. 

Quand j'avais l'honneur d'appartenir à cette assemblée, nous 
étions un certain nombre à préconiser et à répéter qu'il fallait 
tenter d'améliorer le contexte de l'entreprise. 

Au cours de ces dernières années — je ne referai pas un his-
torique, j'ai en l'occasion de le dire à la tribune -- l'entreprise 
a. dû supporter à la fois des charges supplémentaires de tous 
ordres et une concurrence nouvelle. Elle n'a pas pu, dans une 
certaine mesure, procéder à l'actualisation de ses moyens et à 
l'amélioration de ses fonds propres. 

Sans vouloir pour autant prétendre que tous les problèmes 
sont résolus, j'affirmerai aujourd hui — et je vous prie de 
m'en excuser, sans complexe -- que nous avons probablement 
fait une grande partie du chemin pour atteindre cet état nou-
veau de nos entreprises qui leur est indispensable car, ne 
vous faites aucune illusion, ce n'est pas une question de région 
ou de département, c'est une question de structure fondamen-
tale des entreprises qui est en jeu. 

Nous avons fait un chemin considérable car, lorsque j'avais 
encore la responsabilité du ministère de l'industrie, du commerce 
et de l'artisanat et qu'il m'arrivait de parler de liberté des 
prix, beaucoup d'entre vous avaient certainement du mal à 
croire à la réalité de ce propos. 

J'ai eu beaucoup de chance de pouvoir faire appliquer cette 
mesure dans un contexte favorable, avec l'accord du Gouverne-
ment, bien entendu, puisque M. le Premier ministre l'avait 
préconisée lui-même. 

Cette liberté des prix a modifié sinon encore les finances 
des entreprises, tout au moins le comportement des chefs d'en-
treprise.. Peut-être allons-nous constater maintenant — je m'en 
réjouirais — un certain dégel des investissements dont nous 
avons bien besoin. C'était une première étape indispensable 
à franchir avant d'envisager toute autre mesure. 

La deuxième étape consistait à rattraper un peu du temps 
perdu — parce que les structures financières des entreprises 
étaient moins bonnes -- par l'augmentation de l'épargne pen-
dant un certain nombre d'années, et en pratiquant une compta-
bilisation des recettes nouvelles des entreprises qui n'avait pas 
été faite. Cette mesure a finalement drainé des fonds propres 
nouveaux vers les petites et moyennes entreprises dans une 
proportion encore insuffisante, mais elle l'a fait en faveur des 
entreprises cotées en bourse et je suis convaincu que les sociétés 
de développement régional pourraient et devraient, beaucoup 
plus qu'elles ne le font actuellement, venir en aide à des régions 
comme celle dont il vient d'être question, car tous les moyens 
sont réunis pour qu'elles puissent le faire. Je leur ai demandé 
de doubler leur capital cette année alors qu'elles l'ont fait en 
trois ans précédemment pour intervenir. Cela peut se faire 
sous votre impulsion, monsieur Girod, en tant que président 
de société de développement régional, sous votre impulsion 
aussi, messieurs Braconnier et Mossion. Il faut vraiment les 
sensibiliser à ce problème. 

Nous prenows aussi une autre orientation qui n'est pas facile 
et qui revêtira une plus grande dimension encore au cours 
des prochaines semaines avec le dépôt du rapport de M. Mayoux, 
c'est la réforme du système bancaire. Je ne crois pas, comme 
on le dit parfois, que notre système bancaire soit dépassé. 
Il a besoin de s'actualiser dans un monde moderne, il a besoin 
surtout de créer un climat qui permettra d'établir une passe-
relle entre ce que constitue ce système et ce que représentent 
les petites et moyennes entreprises. 

Lorsque j'ai procédé à la réforme du Crédit agricole, ce 
n'était pas . par hasard, c'était pour améliorer la concurrence. 
Avant la fin de ce mois, une réunion du Conseil national du 
crédit prendra des dispositions pour compléter cette réforme, 
c'est-à-dire augmenter les fonds propres des banques, en parti-
culier des plus grandes d'entre elles. D'autres décisions inter-
viendront pour rendre plus limpide le domaine du crédit car 
le manque de vérité et de clarté ne facilite souvent pas les 
relations. C'est un point capital. 

L'autre point concerne, vous venez de l'évoquer, mon-
sieur Girod, la structure des bilans. 

Lorsque j'avais l'honneur d'appartenir à cette « maison », 
nous avions rédigé ensemble, monsieur le président, un article 
additionnel à une loi de finances, sans effet fiscal. 

Nous avions rencontré d'ailleurs quelques difficultés, car il 
fallait éviter que notre proposition ne demeurât un voeu pieux. 
Mais il était utile d'avoir en quelque sorte sous la main un 
article susceptible de pouvoir « servir » un jour ou l'autre. 

Aujourd'hui, on ne peut pas dire que, d'un seul coup, on a 
tout modifié ; on a simplement entrouvert la porte et beau-
coup de petites et moyennes entreprises n'ont pas encore 
réévalué leur bilan. Elles ont tout intérêt à le faire. 

Mon collègue, M. Papon, viendra défendre ce projet de lol 
prochainement devant vous, mais l'objet de cette modifica-
tion de la stratégie, c'est non seulement de les aider sous 
forme d'investissements supplémentaires, mais aussi d'inciter 
les petites et moyennes entreprises qui n'ont pas encore réévalué 
leur bilan car, actuellement, la France ne vit pas dans la 
vérité économique. 

Les pays en développement ont réévalué les bases 'de leur 
économie, leurs matières premières en particulier. Nous qui 
n'avons qu'un outil de transformation, nous devons le réévaluer ; 
c'est non seulement une nécessité fiscale et financière, pour 
améliorer le bilan des entreprises, mais aussi une nécessité 
de présentation, pour redonner à notre outil économique sa 
véritable valeur. Cette réévaluation se fera au fil des années ; 
elle exigera un certain temps ; vers 1981 ou 1982, nos succes-
seurs seront sans doute amenés à mettre au point d'autres 
projets de loi. Mais la machine est en route et elle me paraît 
aller dans le bon sens, dans le sens de la vérité et dans le 
sens de la responsabilité financière des entreprises. 

Ces instruments, que je viens de décrire, ne sont pas négli-
geables. 

Puisque l'occasion m'est donné de m'exprimer devant le 
Sénat, je voudrais ajouter qu'il ne suffit pas de prendre des 
mesures, il faut aussi se donner les moyens de les appliquer. 
Nous avons dégagé, au cours de ces derniers mois, des moyens 
très importants : crédits bonifiés non encadrés pour les inves-
tissements créateurs d'emplois et • d'exportations, crédits en 
faveur de l'artisanat. Dans, ce dernier secteur, la situation est 
tellement satisfaisante que, bien que des crédits importants 
aient été débloqués, ils ne seront pas suffisants ; nous nous 
efforcerons toutefois de faire face à la demande. 

Je viens de créer — et cela répond à vos souhaits -- en 
plein accord avec le Premier ministre, une structure légère 
et directe destinée à financer l'expansion d'un certain nombre 
d'entreprises saines, capables aujourd'hui d'exporter et de créer 
des emplois, mais qui n'ont pas les ressources financières suffi- 
santes pour donner confiance à l'extérieur. 

Nous disposions d'une structure, le C. I. A. S. I., qui a pris 
depuis quelques années l'allure d'une infirmerie car il a surtout 
soigné des entreprises en difficulté. Ce que je cherche à faire, 
en liaison avec le ministre de • l'industrie, avec son secrétaire 
d'État, avec un certain nombre de hauts fonctionnaires, dont le 
délégué à l'aménagement du territoire, c'est à venir en aide à 
un certain nombre d'entreprises dans des régions particulièrement 
déprimées — et pourquoi pas dans la région de Saint-Quentin ? —
où le fonds d'adaptation industrielle n'a pas vocation à inter-
venir. 

Cette action pourrait se rapprocher de l'aide apportée aux 
entreprises en difficulté, qui fait appel aux banques et aux 
S.D.R. Pour développer cet instrument nouveau, M. le Premier 
ministre a bien voulu débloquer 500 millions de francs de prêts 
participatifs, somme sur laquelle vous avez été appelés à vous 
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prononcer. Elle permettra à l'Etat d'octroyer des prêts à faible 
taux d'intérêts, qui pourront, dès le départ, prendre l'allure de 
fonds propres. Il s'agit là d'un instrument tout à fait nouveau. 

Tout récemment, M. le Premier ministre m'a permis de doubler 
cette enveloppe, qui passe donc à un milliard de francs. 

On ne parle pas assez de tous ces instruments auxquels je 
viens de faire allusion ; ils existent pourtant et ils sont sans 
commune mesure avec ceux dont nous disposions par le passé 
leur utilisation n'exclut d'ailleurs pas, le recours aux moyens 
traditionnels, je pense notamment aux possibilités offertes par 
les structures de l'aménagement du territoire dont on connaît 
le dynamisme. Non, il s'agit d'instruments supplémentaires à 
notre disposition. 

Bien qu'elle ne me concernât pas directement, j'ai écouté avec 
attention la question de M. Girod. 

Il serait effectivement dangereux de sous-estimer la • part que 
peut prendre dans le développement de nombreuses régions, au 
cours des prochaines années, le secteur agro-alimentaire, qui, 
j'en suis convaincu, n'a pas encore donné toute sa mesure dans 
notre pays. 

Quand on compare ce qui se passe en. France à ce qui se passe 
chez certains de nos voisins — je pense aux Pays-Bas notam-
ment — qui ne disposent pas de surfaces cultivables aussi impor-
tantes que nous, on constate que nous n'avons pas toute la valeur 
ajoutée que nous pourrions tirer de nos produits agricoles ; nous 
commercialisons beaucoup plus de produits bruts que de produits 
élaborés. 

Pour accroître le pouvoir d'achat de nos agriculteurs, de tous 
ceux qui transforment et qui commercialisent les produits agri-
coles, nous devons accomplir un très grand effort. Or toutes 
les structures que j'ai décrites nous permettront de réaliser 
cet effort en aidant à l'amélioration, à l'enrichissement, à la 
transformation des produits bruts. On peut, je crois, rendre 
un hommage particulier au ministre de l'agriculture, qui fait 
un effort très important dans ce domaine. Nous pouvons tous 
les deux, lui en agissant dans ce domaine purement agricole, 
moi en apportant quelques fonds, aboutir à de bons résultats. 
Dans certaines régions, j'ai déjà passé des contrats de déve 
loppement, qui apporteront de la valeur ajoutée et permettront 
de créer des emplois. Notre pays peut, dans quelques années, 
tirer d'une telle politique des ressources considérables. L'agri-
culture est notre véritable richesse, le fer de lance de notre 
éconotnie. N'oublions pas que, actuellement, nos exportations 
agricoles paient à peu près nos importations de produits 
énergétiques. Quelle que soit l'ampleur de la note à payer, 
nous devons pouvoir conserver ce relatif équilibre. 

Si je tiens de . tels propos à l'occasion de ce débat sur l'emploi, 
c'est parce que, je le répète, il n'est pas possible de créer ou de 
maintenir des emplois si, auparavant, l'économie n'a pas été 
assainie. Ne nous faisons aucune illusion. 

D'après les chiffres dont je peux disposer, les entreprises 
ont connu en 1978, pour la première fois depuis 1974 -- et je 
m'en réjouis — une augmentation très sensible de leur produc-
tivité. Les chiffres ne sont pas encore définitifs, mais il est 
probable que cette augmentation sera de 4 à 5 p. 100, ce qui 
est considérable et devrait nous permettre de disposer d'une 
plateforme de lancement pour créer des emplois. 

Ma tâche est exaltante, passionnante, elle me plaît beaucoup. 
Mais il reste un point noir : r emploi, que je m'attache, avec les 
autres membres du Gouvernement, à résorber. Le • ministre du 
travail en particulier a une tâche considérable à remplir, qui 
n'est pas aussi facile que certains de vos collègues le disent, 
et j'admire la sérénité avec laquelle il l'accomplit. Car si, de 
votre côté, vous vous faites, vous parlementaires, du souci pour 
l'emploi, croyez bien que les membres du Gouvernement ne 
s'en désintéressent pas. Bien au contraire. 

Tout se tient, je le répète : la bonne tenue de notre économie 
et les efforts que l'on peut faire en faveur de l'emploi. Mais, 
ne nous faisons pas d'illusion : sauver des emplois d'une façon 
artificielle, c'est risquer de se retrouver, dans quelques mois, 
dans un an, confrontés aux mêmes problèmes. 

Après avoir parlé « économie », je voudrais revenir un instant 
sur le département de l'Aisne et, plus spécialement, sur le 
bassin d'emploi de Saint-Quentin. 

Je sais -- les statistiques que m'a fournies M. Boulin le 
prouvent — que ce département se situe, comme l'ont rappelé 
MM. Braconnier et Girod, assez sensiblement au-dessus de la 
moyenne nationale en matière de chômage. C'est en faveur de 
régions comme celles-ci, les plus défavorisées, que nous avons 
voulu instituer des « circuits courts ». 

Si M. Chadeau s'est rendu dans votre région, c'est bien parce 
que l'aménagement du territoire se préoccupe de vos problèmes. 
Lorsqu'un haut fonctionnaire se déplace dans une région, c'est 
d'abord pour constater, pour « radiographier », en quelque 
sorte, ce qui s'y 'passe et tenter d'y apporter quelques remèdes. 

La carte des aides au développement doit être revue à partir 
du janvier 1980 ; cette révision aboutira à une nouvelle 
délimitation des zones, et j'ai tout lieu de penser que l'Aisne 
profitera de cette modification de la carte. 

La carte actuelle des aides a été dessinée en 1975, pour la 
période d'application du VII' Plan, et il n'est ni possible, ni 
souhaitable de la modifier fondamentalement avant 1980. Car 
il existe un « effet de chaîne », et si l'on modifie une limite, 
si l'on apporte une aide supplémentaire à un .secteur géogra-
phique donné, immédiatement les voisins, ou les autres, deman-
dent pourquoi on ne fait pas pour l'un ce que l'on fait pour 
l'autre. 

La politique d'aménagement du territoire suppose à la fois 
continuité et sélectivité dans les mesures d'aide, et des chan-
gements trop fréquents dans le classement des régions iraient 
à l'encontre du but recherché. Par ailleurs, indépendamment des 
règles de classement de telle ou telle zone, nous n'hésitons pas 
à accorder des dérogations en faveur des zones nouvellement 
ou temporairement touchées par des problèmes d'emploi 
--- comme la vôtre — et à faire, en quelque sorte, du coup par 
coup. Cela ne donne peut-être pas une sécurité absolue, mais 
cela peut permettre d'engager le dialogue et de prendre en 
considération tel ou tel dossier de la région de Saint-Quentin ou 
de votre département. 

C'est ainsi que l'Aisne a bénéficié de primes exceptionnelles 
attribuées aux projets industriels créateurs d'emploi. Nous 
sommes disposés à poursuivre dans cette voie. 

Il faut enfin préciser que le Gouvernement a récemment pris 
la décision de prolonger jusqu'en 1980 le classement des 
cinq cantons situés au nord du département, qui, selon les 
termes du décret de 1976, s'achevait en décembre 1978 ; cela 
montre l'intérêt que nous portons à la situation de mette 
région ; vous voyez qu'il n'est pas question, pour nous, de revenir 
en arrière. 

Je voudrais, pour terminer, donner deux ou trois informations, 
que vous connaissez déjà, mais qu'il est bon de rappeler. Le 
Gouvernement a pris des dispositions en ce qui concerne les 
aciéries de Paris et Outreau à Hierson. Mon collègue le ministre 
du travail, en particulier, s'est attaché à y maintenir le plus 
grand nombre possible d'emplois. 

Quant aux « plans nationaux » en faveur de l'Aisne auxquels 
a fait allusion M. Paul Girod, il faut préciser que ce type 
d'instrument de la politique d'aménagement duterritoire n'est 
que très rarement utilisé, puisqu'il a été réservé aux régions 
qui rencontrent les handicaps les plus importants en ce qui 
concerne leur développement économique -- comme le Massif 
central ou le grand Sud-Ouest — ou la conversion de l'industrie 
-- comme les bassins sidérurgiques. 

Je le répète, la deuxième possibilité de circuit court dont 
j'ai parlé tout à l'heure me paraît tout à fait adaptée à vos 
problèmes. Le dialogue est ouvert entre le département et le 
Gouvernement, et nous étudions, compte tenu de l'importance du 
taux de chômage dans l'Aisne, les mesures qui se rapprochent 
d'un plan spécifique. 

Pour illustrer que nous sommes en conformité avec nos 
paroles, je voudrais dire que, récemment, le Gouvernement a 
pris, pour une petite entreprise qui avait bénéficié de primes 
en 1974 et qui n'avait pas rempli tout à fait son contrat, une 
mesure d'exception pour qu'elle bénéficie d'une prime pour 
création d'emplois, puisqu'elle en a créé quatre-vingt-quatorze. 
C'est une mesure intelligente, car il aurait été dommage de 
pénaliser une entreprise qui avait fait un. effort important. 

Je n'ai pas annoncé de mesures spécifiques pour votre dépar-
tement, mais, je le répète, le dialogue est ouvert. 

J'étais à Marseille avant-hier ; dans une région qui connaît 
également une situation difficile, j'ai eu l'impression --- je crois 
que les élus locaux la partageaient — que notre économie était 
en train de décoller. La balle est maintenant dans le camp 
des industriels ; cela,. ne signifie pas que les pouvoirs publics 
n'accompagneront pas leurs efforts ; mais toutes les condi-
tions sont réunies pour que chacun d'entre eux apporte sa 
contribution au rétablissement de notre économie en investis-
sant davantage et en faisant preuve d'imagination. Si, dans 
votre région, des industriels ont le souci de se développer mais 
manquent de moyens, nous sommes prêts à étudier toutes les 
solutions pour leur venir en aide et leur permettre ainsi de créer 
des emplois et d'accroître leurs exportations. (Applaudissements.) 

M. le président. M. Hector Viron attire l'attention de M. le 
ministre de l'industrie sur la détérioration continue de la 
situation de l'industrie textile. 

Cela a pour conséquences des fermetures d'entreprises, des 
licenciements et le développement du chômage partiel. 

Il lui demande donc de lui indiquer les mesures qu'il compte 
prendre pour préserver l'industrie française et mettre un terme 
aux suppressions d'emplois qu'entraîne la politique actuelle. 
(N° 200.) 

La parole est à M. Hector Viron. 
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M. Hector Viron. Le nombre d'intervenants dans ce débat 
est sans aucun doute la marque de la profonde inquiétude qui 
règne dans le pays, dans la quasi totalité des régions et des 
départements. . Ce ne sont pas les déclarations faites hier, à 
cette tribune, par M. le Premier ministre qui rassureront 
l'opinion publique car, d'après celles-cl, rien ne sera modifié 
dans l'orientation économique et sociale qu'il donne à sa poli-
tique actuelle. 

Pour notre groupe, il n'y a aucune surprise. Jamais nous 
n'avons pensé que ce débat permettrait d'infléchir en quoi que 
ce soit la -  politique actuelle. Seules les luttes engagées par les 
travailleurs permettront d'en modifier le cours, et les premiers 
reculs des patrons d'Usinor démontrent bien que seule la pres-
sion populaire pourra imposer une autre politique de sauve-
garde de l'emploi et d'indépendance économique de notre pays. 

Certes, il peut exister quelques déceptions sur les bancs de 
cette assemblée, parmi ceux qui ont posé des questions pré-
cises, sur la situation de leur département, de leur région, de 
telle ou telle industrie et qui, comme dans une supplique au 
Premier ministre, demandent des mesures pour assurer la survie 
de leur département, pour préserver le potentiel économique, 
pour donner une orientation nouvelle à la politique, pour redon-
ner le dynamisme industriel, pour résorber le chômage, pour 
assurer la diversification industrielle, pour porter remède à la 
situation, pour venir en aide à une population qui attend que se 
concrétisent les promesses. Je ne serai pas cruel, chacun s'y 
reconnaîtra : ce sont les conclusions de auestions posées par 
des sénateurs qui soutiennent la politique du Gouvernement 
et qui ont aussi traduit l'inquiétude de leurs régions. 

Eh bien, la réponse est venue : rien à attendre ; la politique 
actuelle sera maintenue. Le Premier ministre et les membres du 
Gouvernement restent sourds .à la protestation qui monte du 
pays. Mieux -- mais est-ce là une plaisanterie ou de l'humour 
noir — le Premier ministre a tenu à indiquer qu'il y avait 
un département qui n'arrivait pas à satisfaire ses offres d'em-
ploi, ce qui est bien possible, après tout. Mais ce que l'on peut 
dire, c'est que ce n'est pas le cas des grandes régions indus-
trielles du pays, où les offres d'emploi se réduisent de jour 
en jour, où- le chômage augmente, où les licenciements conti-
nuent et où les queues à l'agence pour l'emploi s'allongent. 

Telle est, en effet, la réalité. Lundi matin encore, à Lille, 
150 personnel faisaient la queue à l'agence pour l'emploi pour 
obtenir un imprimé d'inscription. Ce n'est là qu'un modeste 
exemple de ce qui se multiplie à travers tout le pays. 

Je voudrais aussi souligner, notamment à l'adresse de ceux 
qui soutiennent la politique du Gouvernement, que certains 
aspects de la situation économique actuelle ne se sont pas 
développés soudainement, mais sont le résultat de décisions 
prises par la majorité du Parlement actuel, soit lors de l'adop-
tion du VIP Plan, soit lors de l'adoption des budgets. La réces-
sion minière et les difficultés des régions intéressées y étaient 
inscrites ; la récession du textile y était prévue ainsi que l'aide 
financière qui a été dispensée sans compter à la sidérurgie 
pour en arriver au résultat que vous connaissez. 

Aussi est-il intéressant de constater que, hormis M. Barre 
et certains de ses ministres, personne, sauf un ou deux ora-
teurs, n'est venu à la tribune soutenir la politique actuelle du 
Gouvernement, mais qu'au contraire tous ont demandé plus ou 
moins ouvertement sa modification, son infléchissement par des 
mesures nouvelles, spécifiques pour telle ou telle région. Or, 
c'est de la politique • globale du Gouvernement que souffrent 
la plupart des régions. 

Cette politique est caractérisée par un chômage croissant qui 
a gagné la quasi-totalité du pays. Du chiffre, rappelé hier par 
M. le Premier ministre, de 430 000 demandeurs d'emploi en 
1974 lors de l'élection du Président de la République, à une 
époque où l'on ne faisait pas le tri entre les différentes caté-
gories de demandeurs d'emploi, on arrive à celui de 1 341 000, 
chiffre officiel, 1 786 000 selon les syndicats. En un an, 
242 000 hommes et femmes supplémentaires sont venus rejoindre 
le bataillon des sans-emploi de 1978, soit une augmentation 
officielle de 22 p. 100. Quant à la durée de l'inactivité, elle 
s'allonge puisque actuellement 20 p. 100 des inscrits à l'Agence 
nationale pour l'emploi le sont depuis plus d'un an contre 
19 p. 100 en 1978 et 16 p. 100 en 1977. 

Parallèlement à cette montée du chômage, le nombre d'offres 
d'emploi diminue. Il n'est plus que de 72 000 pour l'ensemble 
du pays, soit 13 p. 100 de moins en un an. L'inadaptation tant 
soulignée entre les demandes et les offres d'emploi risque donc, 
sous peu, de se réduire à sa plus simple expression. 

Dans le même temps — est-il besoin de le dire — l'industrie 
perdait 260 000 emplois en deux ans et ce ne sont pas les 
emplois tertiaires créés qui compenseron t cette perte de richesse 
pour le pays et d'emplois pour les travailleurs. On ne peut, en 

effet, comparer les créations de postes de caissière de super-
marchés avec ceux de mineur, de sidérurgiste ou d'ouvrière 
du textile. 

Enfin, pour la première fois, il est reconnu officiellement que 
la diminution du pouvoir d'achat en 1978 est passée de 0,2 p. 100 
à 2,9 p. 100 en tenant compte de la « hausse officielle des 
prix » toujours inférieure à la hausse réelle, ce qui revient à 
dire que, pour les catégories les plus défavorisées, la baisse 
du pouvoir d'achat a été encore plus forte. 

On peut donc en conclure que la réalité économique et sociale 
du pays confirme ce que chacun ressent : la situation des tra-
vailleurs et celle du pays se sont dégradées. 

C'est dans ce contexte que s'inscrit la situation de l'industrie 
du textile. Industrie de consommation par excellence, elle 
porte la marque de la politique d'austérité. A chaque période 
où le pouvoir d'achat a été réduit, l'industrie du textile en a 
payé les conséquences. 

Quand on sait que les deux tiers de la production textile 
sont écoulés sur le marché intérieur, comme l'a indiqué dans 
cette assemblée un précédent ministre de l'industrie, il est 
clair qu'austérité et bas salaires contribuent à l'aggravation 
de la crise de cette industrie. 

Avec ses 700 000 emplois qui représentent 13 p. 100 des 
emplois industriels du pays, elle a perdu, au cours des six der-
nières années, 92 000 emplois dans le textile et 31 000 emplois 
dans l'habillement. Dans la région du Nord, nous assistons 
à une hémorraie continue depuis des années. Chaque jour 
apporte son contingent de licenciements d'ouvrières et d'ouvriers 
du textile. Ainsi, les 200 000 ouvrières et ouvriers du textile 
de la région Nord - Pas-de-Calais ont été ramenés aujourd'hui 
à moins de 100 000. 

Cette situation s'ajoute à celle qui découle de la récession 
minière, du démantèlement de la sidérurgie et de la grosse 
mécanique -- sujets qui ont été traités par mon collègue 
M. Raymond Dumont — et aggrave la situation de la région 
du Nord.. M. Stoléru, qui connaît bien cette région et qui a 
voulu mettre en évidence les résultats du pacte national pour 
l'emploi des jeunes, aurait pu ajouter qu'elle subit une triple 
hémorragie, puisque, depuis plus de dix ans, plus de 15 000 
jeunes la quittent chaque année. 

Les centres textiles de Roubaix-Tourcoing et d'Armentières 
ont perdu près de 20 000 emplois en cinq ans et cette industrie 
a pratiquement disparu de la ville de Lille, où 25 000 travail-
leurs ont été employés jusqu'en 1950. Je tiens aussi à rappeler 
que, dans les objectifs du VII Plan qui ont été acceptés par la 
majorité, il était prévu une diminution de 160 000 emplois dans 
les entreprises du textile et de l'habillement. Quelles tristes 
perspectives a cette industrie dans la région du Nord, puisque 
le préfet de région lui-même, dans un rapport sur le VII' Plan, 
prévoyait d'en ramener les effectifs à 60 000 en 1985 ! 

C'est donc la poursuite du démantèlement de cette industrie 
qui nous est proposée, d'autant qu'il y a lieu d'être inquiet 
à la lecture du rapport préparatoire au VIII' Plan : partant 
d'une vision néo-colonialiste, il pose le problème de la division 
du travail en ces termes : « aux pays en voie de développe-
ment, les productions à faible technicité, aux pays industrialisés 
celles qui utilisent la matière grise », et il précise que, « pour 
pouvoir se renforcer sur ces points forts, notre appareil pro-
ductif ne devra pas chercher à occuper tous les terrains » 
et que, « dans certains cas, il lui faudra abandonner certains 
terrains ». N'est-ce pas dire à mots couverts que l'on va encore 
réduire l'activité de certaines industries, et que l'industrie du 
textile en la matière est particulièrement visée ? 

Dans ces conditions, on comprend que certaines orientations 
proposées pour le VIII' Plan en viennent à inquiéter même 
les représentants de l'actuelle majorité, comme nous l'avons 
vu hier dans cette assemblée. Cela confirmerait la politique 
menée par les grands groupes qui dominent l'industrie du 
textile, dictent leur volonté en matière de production et n'hésitent 
pas au besoin à supprimer certaines de leurs activités en 
France pour les reporter sur leurs filiales étrangères, quitte 
à réintroduire ensuite sur le marché français, après avoir acquis 
un profit plus élevé, de quoi couvrir les besoins. 

Les déclarations patronales sont à cet effet extrêmement 
instructives. Déjà, le 6 janvier 1975, le président directeur 
général de D. M. C. déclarait : « Toute notre politique consiste 
à développer les investissements dans les pays où l'on trouve 
non seulement la main-d'oeuvre, mais aussi la matière première. 
Nous ne produisons plus dans l'hexagone qu'un faible pour-
centage de filés et écrus dont nous avons besoin, ce qui nous 
permet soit de les importer à prix avantageux, soit de les faire 
fabriquer par nos usines d'Afrique noire. » 

Telle est la politique des grands groupes textiles qui dominent 
le marché, les D . M. C . , les Prouvost-Masurel, les Trois-Suisses, 
les Rhône-Poulenc et les Agache-Willot avec leurs filiales étran-
gères. 



702 	 SENAT 	SEANCE DU 11 AVRIL 1979 

  

Ce que l'on a appelé les « importations sauvages » ne gênait 
pas tout le monde. Les grands du textile français avaient leur 
part avec leurs filiales en Afrique, en Asie, en Espagne, en 
Tunisie, au Maroc et ailleurs. L'intérêt national est évidem-
ment absent de ces opérations où seule la recherche d'un profit 
plus élevé est en jeu. 

Les supermarchés à capitaux textiles, les grandes entreprises 
de vente par correspondance, sont remplis de ces produits 
fabriqués à meilleur compte dans des entreprises étrangères 
à capitaux français. Tant pis si, en même temps que l'on importe 
ces marchandises, on importe le chômage dans les régions 
textiles où les entreprises de moindre dimension disparaissent 
les unes après les autres. Du reste, le Gouvernement français 
a encouragé cette politique, puisqu'en 1977 il indiquait, s'adres 
sant à la profession, que « les concours obtenus des pouvoirs 
publics permettraient aux professionnels d'engager des actions 
d'implantation durables à l'étranger, en particulier en Extrême-
Orient ». 

Dans cette conjoncture où prime la recherche du profit, il 
n'est pas étonnant que le marché français soit aussi l'objet des 
convoitises des partenaires de la France dans le Marché commun, 
puisque 70 p. 100 des importations de textiles et 50 p. 100 des 
productions de vêtements proviennent de ces pays. 

Un représentant de l'actuelle majorité a pu dire, dans un 
débat sur ce problème à l'Assemblée nationale : « Le Marché 
commun ne doit devenir ni une passoire, ni le lieu privilégié 
de la combine internationale. » Sans nul doute, avait-il des 
informations précises pour s'exprimer ainsi ! 

La situation continue à se dégrader dans cette industrie. 
Le syndicat général de l'industrie cotonnière française exprime 
son inquiétude devant « le laxisme inexplicable en face d'une 
désorc

b
anisation mondiale des échanges commerciaux concer- 

nant les produits cotonniers ». De nombreuses inquiétudes, 
dit-il, apparaissent dès 1979 à la faveur des renégociations, soit 
avec des pays méditerranéens, soit avec les pays d'Afrique, du 
Pacifique et des Caraïbes, soit avec la Chine. Ces inquiétudes 
s'expriment parce que chaque négociation, d'après lui, est ou 
a été l'occasion d'élargir des contingents initialement prévus 
de produits dits sensibles. 

La conséquence en est et en reste le chômage partiel, les 
licenciements, les fermetures d'entreprises dans les régions 
textiles, non pas, comme l'a indiqué le Premier ministre, parce 
qu'il n'y a pas eu de modernisation, mais parce que la recherche 
du profit le plus élevé passe avant l'intérêt général qui nécessite 
la protection de l'emploi et, en conséquence, de la production 
textile de caractère national. 

Cela montre bien que la solution • aux problèmes du textile, 
étant donné son importance sur le marché intérieur, se trouve 
bien dans notre pays et non sur le - plan européen. 

Elle dépend en premier lieu de l'accroissement du pouvoir 
d'achat. On peut dire, de ce point de vue, qu'il existe un marché 
potentiel important pour cette industrie, le travailleur français 
n'utilisant en moyenne que 13 kilogrammes de textile par an, 
contre 19 kilogrammes à son voisin d'Allemagne fédérale. Mais, 
si l'on poursuit la politique de 1978, où il y a eu baisse du 
pouvoir d'achat, les difficultés s'accroîtront pour l'industrie 
textile. C'est pourquoi nous aimerions savoir, dans ce domaine, 
quelle est la politique du Gouvernement en la matière et quelles 
mesures il compte prendre pour assurer le maintien d'une 
grande industrie textile en France. 

Une place particulière doit être faite dans cette industrie 
au groupe Agache-Willot, dominé • par les frères Willot. 

« Nul ne voit vraiment clair dans les affaires du croupe 
Agache-Willot », a pu écrire un journal régional du Nord, qui 
ne peut pourtant pas être taxé de refléter l'opinion du parti 
communiste. 

Certes, les opérations qu'ils mènent sont suivies par la com-
mission des opérations de bourse, mais il est tout de même 
surprenant de voir l'ampleur de leur politique d'absorption. 
Après les entreprises Agache, c'est Saint-Frères, Boussac, Le Bon 
Marché, Conforama, les Galeries Anspach à Bruxelles, c'est 
la chaîne américaine Korvette. 

Rien n'arrête la politique de ce groupe qui continue de 
s'étendre et dont certaines opérations ont déjà été suspectées, 
notamment celles qui entouraient le rachat des entreprises 
Rigot Stalars dans le Nord, regroupant 1 200 salariés en 1974. 

Or, aujourd'hui, comme à chaque rachat effectué par les 
frères Wiliot, après les licenciements, les compressions d'emploi, 
c'est la fermeture de trois entreprises qui est annoncée, entraî-
nant le licenciement de plusieurs centaines de salariés qui 
restaient employés. 

Entre 1968 et 1978, par les opérations successives menées 
par ce groupe, c'est plus de 10 000 emplois qui ont été supprimés. 

Il serait souhaitable que toute la lumière soit faite sur les 
activités financières de ce groupe qui agit souvent — nous le 

pensons — à la limite des opérations frauduleuses et que 
l'inspection du travail du Nord soit alertée afin de refuser 
tous licenciements dans des entreprises considérées comme 
rentables, mais dont les frères Willot veulent se débarrasser 
pour réaliser des opérations financières. 

J'en profiterai pour évoquer aussi la situation d'une autre 
entreprise de Lille : l'entreprise métallurgique Fives-Lille-Caik 
Babcock, 

114 licenciements sont annoncés dans cette entreprise de Fives 
qui ne comprend plus que 600 ouvriers alors qu'elle en 
comprenait 4 000 en 1945 ! 

Par fusions successives, les entreprises de ce groupe ont vu 
leurs effectifs globaux passer de 40 000 à 4 800 en 1977. 

C'est la mort lente pour l'usine de Fives-Lille, où était employée 
une main-d'oeuvre métallurgiste hautement qualifiée. C'est la 
conséquence de la création, en 1970, de la société de holding 
Fives-Cail-Babcock, qui a placé l'usine de Lille sous le contrôle 
d'un groupe multinational représenté aux Etats-Unis, en Répu-
blique fédérale d'Allemagne, en Grande-Bretagne, au Mexique, 
au Brésil, en Espagne et au Maroc. 

Certes, ces implantations ont ouvert des marchés nouveaux à 
ce groupe multinational, mais, en même temps, ont retiré des 
commandes à l'exportation aux entreprises françaises. Cet 
exemple illustre parfaitement comment l'industrie française s'im-
plante à l'étranger au détriment de l'intérêt national. 

Pour conclure, je voudrais revenir sur ce qu'a indiqué hier 
M. le Premier ministre. « La réduction du temps de travail, 
a-t-il dit, n'est pas la panacée. » Mais personne n'a jamais 
affirmé cela ! Néanmoins, nous devons bien constater qu'aucune 
proposition concrète n'a été faite par M. le Premier ministre, 
si ce n'est la , poursuite de la politique actuelle et l'augmentation 
envisagée du nombre de demandeurs d'emploi pour des raisons 
démographiques. 

Dans une telle situation, notre sentiment est que tout doit 
être examiné. Quand on dénombre 1 786 000 demandeurs d'em-
ploi dans • le pays — 1 346 000 selon le chiffre officiel, nous 
vous le concédons, ce qui n'est déjà pas mal — il ne faut pas 
rejeter aussi 'simplement des mesures qui, ensemble, devraient 
permettre de trouver un commencement de solution aux pro-
blèmes de l'emploi. 

C'est pourquoi nous demandons, pour aller dans cette voie, 
que soient examinés-  le problème de la réduction du temps 
de travail, celui de la cinquième semaine de congé, celui de 
la cinquième équipe pour les feux continus et, enfin, celui 
de l'abaissement de l'âge de la retraite. 

Telles sont, monsieur le président, messieurs les ministres, 
mes chers collègues, les observations que je tenais à présenter 
dans le cadre de ce débat. (Applaudissements sur les travées 
communistes.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat auprès 
du ministre de l'industrie. 

M. Jean-Pierre Prouteau, secrétaire d'Etat auprès du ministre 
de l'industrie (Petite 'et moyenne industrie). Monsieur le prési-
dent, mesdames, messieurs les sénateurs, avant de répondre 
à la question de M. le sénateur Viron, j'apporterai deux brèves 
réponses à des questions. posées sur la même branche par 
M. le président Schumann.' 

Celui-ci, dans sa question n° 154, évoquait le principe de la 
globalisation des importations dans le domaine du textile. Cette 
globalisation visait, on le sait, à stabiliser le taux de pénétration 
des importations les plus sensibles en fixant, pour la Commu-
nauté et pour chaque Etat membre, • des limites quantitatives 
vis-à-vis de l'ensemble des importations en provenance de pays 
à bas prix et cela jusqu'en 1982. U s'agit donc d'un dispositif 
particulièrement protecteur pour huit produits sensibles — filés 
de coton, tissus de coton, tissus synthétiques, tee-shirts, chan-
dails, pantalons, chemisiers, chemises -- et couvrant tous les 
pays fournisseurs dits à bas prix de revient, aussi bien les pays 
signataires de l'A. M. F., l'accord multifibres, que les pays liés 
à la C. E. E. par des accords préférentiels, notamment les pays 
méditerranéens, que les pays de l'Est. 

Quel bilan peut-on dresser des plafonds globaux internes 
en ce début de 1979 ? Ils ont été, en 1978, respectés au niveau 
communautaire et français, si l'on se réfère au droit d'accès 
ouvert aux pays tiers. 

Les plafonds globaux — c'est l'essentiel — ont, d'autre part, 
permis de définir pour plusieurs années le cadre quantitatif de 
nos relations avec la plupart des fournisseurs significatifs de 
la Communauté. 

Ces plafonds ont été définis jusqu'en 1982 pour les accords 
bilatéraux A. M. F. ; pour deux ou trois ans pour la . plupart 
des pays méditerranéens avec lesquels la Communauté a réussi 
à conclure voilà quelques mois des arrangements pluriannuels 
d'autolimitation. 
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Pour l'avenir, la discipline des plafonds globaux internes doit 
continuer à régir la politique textile de la Communauté : vis-à• 
vis des fournisseurs significatifs, à présent non limités, qui 
refuseraient des autolimitations; le recours aux clauses de sau-
vegarde appropriées devra être décidé en temps utile et en 
cas de besoin ; vis-à-vis des pays tiers, quels qu'ils soient, 
souhaitant entrer en négociation avec la Communauté en vue 
de conclure un régime d'autolimitation, la vigilance s'impose 
pour que les limites quantitatives à convenir restent dans le 
cadre des plafonds globaux. 

Le Gouvernement français vient de donner une preuve de 
sa détermination en rappelant à la Commission, lors du Conseil 
des communautés du 3 avril dèrnier, la nécessaire cohérence, 
qui doit animer la politique textile communautaire et en 
jugeant inacceptable une proposition de dépassement déraison-
nable du plafond fixé pour l'ensemble de la Communauté pour 
les importations de tissus de coton, négociation avec la Chine. 

L'application de la politique d'importation arrêtée dans le 
cadre du renouvellement de l'A. M. F. est loin de se limiter, 
par ailleurs, au respect de la globalisation : elle suppose une 
politique attentive de surveillance des conditions d'échange vis-à-
vis de très nombreux produits textiles autres que les huit 
produits jugés communautairement les plus sensibles et qui 
ne bénéficient pas du régime contraignant des plafonds globaux 
internes. 

Le Gouvernement continuera d'agir avec résolution dans ce 
domaine et d'exiger de la Commission que soient poursuivies 
les actions visant à empêcher les dérèglements d'une concur-
rence internationale déloyale. 

M. le président Schumann avait posé une seconde question 
demandant au Gouvernement quelles mesures seraient prises 
pour arriver au redressement de notre balance extérieure tex-
tile. Malgré les résultats remarquables à l'exportation obtenus 
par plusieurs entreprises textiles dynamiques, les résultats 
récents du commerce extérieur du secteur textile ne sont pas 
satisfaisants. Le solde commercial de 1978•s'établit ainsi : textiles 
manufacturés seulement, moins un milliard de francs ; habil-
lement, plus 1 500 millions de francs, soit un total positif de 
500 millions de francs. 

Il est exact que, limitée aux textiles manufacturés, hors 
habillement, notre balance extérieure est déficitaire et si, globa-
lement, le secteur textile a dégagé un excédent de 500 millions 
de francs en 1978, ce dernier est nettement inférieur au solde 
global de 1977. 

Il faut souligner que, depuis octobre 1978, la situation conjonc-
turelle nationale sur les marchés textiles s'est améliorée et 
que cette reprise de la demande finale a induit, à côté d'une 
reprise des ventes des producteurs français, une forte hausse 
des importations, qui explique les résultats décevants de notre 
balance extérieure. 

Pour rétablir la situation, il faut poursuivre l'effort de redres-
sement industriel entamé depuis deux ans par les industriels, 
avec le soutien des pouvoirs publics. 

Par la mise en oeuvre des programmes industriels d'investis-
sement, nos entreprises textiles doivent améliorer leur compé-
titivité, ce qui leur permettra d'affronter la concurrence inter-
nationale. 

Les pouvoirs publies ont apporté leur aide aux programmes de 
rénovation présentés par les industries du moulinage et de la 
texturation et plus récemment par l'industrie cotonnière. 

Par ailleurs, M. le ministre de l'industrie prépare, en liaison 
avec les industriels, un programme de développement techno-
logique et de promotion des innovations dans le secteur textile, 
de façon que les petites et moyennes entreprises, qui constituent 
l'essentiel du tissu industriel, puissent tirer profit de la rapide 
évolution technique et commerciale que connaît l'industrie 
textile et y trouver des atouts décisifs face à leurs concurrents 
étrangers. 

Parallèlement à cet effort essentiel de développement indus-
triel, il importe que notre industrie ne soit pas agressée par 
une désorganisation déloyale des conditions commerciales inter 
nationales. En jouant le rôle que l'on sait dans la conclusion 
de l'accord multifibres et dans son application scrupuleuse, le 
Gouvernement français a clairement indiqué l'importance qu'il 
attache à cet aspect du problème. 

M. le sénateur Viron a posé une question relative au déve-
loppement général de notre industrie textile et à sa situation 
actuelle. 

Vous avez bien voulu, monsieur le sénateur, attirer l'attention 
du Gouvernement sur la situation de notre industrie textile. 

Votre question est, à mon sens, particulièrement opportune 
dans la mesure où elle me donne l'occasion de réaffirmer clai-
rement la confiance qui est celle du Gouvernement en un sec- 

teur d'activité dans lequel certains voient à tort une industrie 
dépassée, alors qu'il constitue indiscutablement un secteur 
d'avenir. 

Permettez-moi d'évoquer successivement la situation de l'indus-
trie textile et les nombreuses mesures prises par le Gouverne-
ment en sa faveur. 

Premièrement, la situation de l'industrie textile française 
a été affectée par plusieurs éléments. 

Trois doivent être soulignés. 
La consommation d'articles textiles a incontestablement peu 

augmenté au cours des toutes dernières années puisqu'elle a 
crû de 3 p. 100 sur l'ensemble des trois dernières années, alors 
que, simultanément, les stocks tendaient à diminuer. 

La concurrence des pays en voie de développement sur notre 
marché, mais aussi sur les marchés tiers sur lesquels nos entre-
prises ont l'habitude d'exporter, a eu tendance à se renforcer 
du fait de l'industrialisation progressive de ces pays et de la 
différence de coût qu'ils retirent des bas salaires payés à leur 
main-d'oeuvre. 

Enfin, les entreprises textiles françaises n'ont pas toutes le 
même niveau de compétitivité ; certaines se sont modernisées, 
ont innové, exporté ; d'autres ont évolué plus lentement et se 
trouvent parfois, de ce fait, handicapées. 

Depuis octobre 1978, toutefois, la conjoncture s'est améliorée 
et la production a sensiblement augmenté, entraînée par un 
accroissement de la demande finale tant française qu'étrangère, 
mais également — nous l'avons évoqué à l'instant --- des impor-
tations. 

J'en viens à la deuxième grande série d'actions. Les pouvoirs 
publics portent principalement leur attention sur quatre axes. 
D'abord, limiter. à un niveau raisonnable les importations en 
provenance des pays dont les coûts salariaux sont sans commune 
mesure avec les nôtres. 

Les accords signés dans le cadre de l'arrangement multifibres, 
que j'évoquais récemment, et les accords conclus avec les pays 
associés, le régime des importations originaires des pays à 
commerce d'Etat, forment un dispositif qui nous permet de bien 
contrôler les importations, à condition que l'on sache user des 
possibilités qu'ils offrent. 

La France est décidée à recourir, chaque fois que nécessaire, 
aux clauses dites de « sortie de panier » ou à des mesures ana-
logues en ce qui concerne les pays associés. Elle veillera à ce 
que soit protégé le marché communautaire et non seulement le 
marché français. 

D'autre part, elle visera .à contrôler de façon très stricte le 
recours au travail à façon à l'étranger, qui est une forme d'im-
portation. 

En second lieu, le renforcement de la compétitivité des entre-
prises françaises est soutenu avec vigueur, tout d'abord par un 
appui apporté à leurs efforts d'investissements, ensuite par le 
soutien apporté aux actions de recherche et d'innovation, enfin 
par les encouragements à l'exportation, notamment vers les 
marchés lointains. 

En cas de difficultés d'entreprises, le comité interministériel 
d'aménagement des structures industrielles, le C. L A. S. I., a 
pour mission de soutenir les plans de redressement industriels 
viables • élaborés par les chefs d'entreprise. A cet effet, il peut 
accorder une aide financière de l'Etat, notamment sous forme 
de prêts. 

Enfin, par suite des évolutions respectives de leur productivité 
et de leurs marchés, certaines entreprises textiles peuvent avoir 
intérêt à reconvertir une partie de leur personnel dans d'autres 
types de production. A cet effet, elles sont incitées et aidées 
dans la recherche d'activités nouvelles qui pourraient être déve-
loppées en secteur complémentaire • ou en liaison avec leur 
activité textile. 

En conclusion, monsieur le sénateur, je voudrais à nouveau 
marquer la confiance du Gouvernement en l'avenir d'une indus-
trie textile qui peut et doit réussir, mais qui, pour cela, doit 
promouvoir inlassablement des politiques commerciales et tech-
niques adaptées. 

Il convient de rappeler qu'avec 600 000 emplois et 76 milliards 
de francs de chiffre d'affaires, le secteur textile habillement est 
l'un des plus importants ensembles économiques nationaux. 
C'est dire l'importance que le Gouvernement attache à son 
développement. 

M. le. président. M. Paul Guillard expose à M. le Premier 
ministre que la situation économique du pays en général, et de 
la Basse-Loire en particulier, est extrêmement. grave. Chaque 
jour la presse annonce de nouveaux licenciements dans des entre-
prises considérées jusqu'alors comme saines. Il lui demande 
quelle solution il envisage à court, moyen et long terme pour 
résorber le chômage et redonner à la jeunesse, très nombreuse 
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dans l'Ouest, l'espoir de trouver sur place, dans le cadre de 
l'aménagement du territoire, les emplois qu'elle mérite. (N° 164.) 

(Question transmise à M. le ministre du travail et de la parti- 
cipation.) 

La parole est à M. Paul Guillard. 

M. Paul Guillard. Monsieur le président, monsieur le secré-
taire d'Etat, mes chers collègues, retenu à la questure pendant 
la majeure partie de ce débat, je crains que mon intervention 
ne recoupe des propos déjà entendus ; je vous demande alors, 
mes chers collègues, de bien vouloir m'en excuser. 

J'ai souhaité, monsieur le secrétaire d'Etat, par ma question 
orale dans le cadre du débat général sur l'emploi, appeler 
l'attention du Gouvernement sur la gravité de la situation éco-
nomique de l'Ouest en général et de la région de la Basse-Loire 
en particulier. 

J'observerai toutefois, pour commencer, que si j'étais parle-
mentaire britannique ou italien, je ne pourrais intervenir aujour-
d'hui, les parlements de ces deux pays amis que sont l'Italie 
et la Grande-Bretagne venant d'être dissous à la suite de cir-
constances • où la situation économique prend une large part. 

Cela constitue bien la preuve que les difficultés que nous 
connaissons ne peuvent être imputées, comme d'aucuns le font, 
à la seule politique du Gouvernement, mais qu'il s'agit bien 
d'une crise mondiale à laquelle, en particulier, tous les pays 
occidentaux ont à faire face et qui nous vaut cette situation 
dramatique du chômage. 

Pourtant, mieux placés que nous en ce qui concerne les 
sources d'énergie, les Anglais, comme je viens de le dire. 
connaissent, eux aussi, des problèmes de chômage et d'inflation 
que leur gouvernement travailliste, malgré de louables efforts, 
n'a pas réussi à maîtriser. C'est que, au-delà des difficultés 
liées aux approvisionnements énergétiques et au fait très récent 
de la généralisation de la femme au travail, nous nous trouvons 
confrontés à une situation caractérisée par une concurrence 
et une agressivité commerciales sans précédent dans l'Histoire, 
émanant, en particulier, des pays d'Extrême-Orient et des pays 
en voie de développement d'Amérique du Sud et d'Afrique. 
Quelle est. la Française qui ne s'est procuré à bon compte 
depuis plusieurs années une robe ou un tissu d'Extrême-Orient ? 
Quel est le Français dont un complet n'a pas été fabriqué à 
Bangkok ou à Hong Kong ; ? Il est vrai que dans ces pays la 
main-d'oeuvre est sous-rémunérée, l'absentéisme inexistant et les 
grèves inconnues. 

La politique constante de progrès social qui est la nôtre et 
dont nous devons être très fiers, et d'améliorations nécessaires 
des conditions de travail se retourne ainsi contre nous, en 
plaçant notre industrie dans les conditions de concurrence les 
plus défavorables. 

Ainsi aboutissons-nous à des solutions telles que celle qui 
consiste, dans la crise mondiale de l'armement naval et devant 
la rareté des commandes, à faire payer par l'Etat 30 p. 100 des 
navires construits sur nos chantiers qui, sans cela, ne seraient 
plus compétitifs et ne pourraient donc plus enregistrer de 
commandes. 

Par ailleurs, il est navrant de constater que des touristes 
français préfèrent aller prendre un avion à l'étranger ou embar-
quer pour des croisières sur des navires des pays de l'Est parce 
que les prix sont moins élevés, compte tenu des frais de per-
sonnels et des charges sociales bien moins élevés que dans notre 
pays. 

Peut-on parler aussi, dans la recherche des causes de nos dif-
ficultés, de l'illogisme de ceux qui manifestent pour réclamer 
du travail en même temps qu'ils menacent et séquestrent des 
dirigeants d'entreprises comme pour leur ôter toute velléité 
d'investir et de créer des emplois ? Sans parler de ceux qui 
s'opposent par tous les moyens à un assainissement des entre-
prises, douloureux certes, mais parfois nécessaire, pour maintenir 
la compétitivité, entraînant ainsi ces entreprises à la mort lente 
et au dépôt de bilan, avec pour corollaire des problèmes de 
licenciements beaucoup plus graves comme chez Lip ou à 
Manuf rance. 

Me permettra-t-on aussi de dénoncer ceux qui, bénéficiant 
de la sécurité de l'emploi, prennent la responsabilité, par 
exemple, par des coupures de , courant, par l'arrêt des trans-
ports, par la perturbation des communications postales, de 
porter un grave préjudice aux entreprises, petites et grandes, 
conduisant au découragement ceux-là même qui tentent méri-
toirement de faire repartir l'économie par un travail de tous 
les jours et font un pari sur l'avenir en réalisant des investis-
sements ? 

Ces irresponsables constituent, certes, une minorité, mais il 
est indispensable qu'ils soient rappelés à leur devoir de privi-
légiés à l'égard de la collectivité nationale. 

Certaines responsabilités étant ainsi établies, il n'en reste pas 
moins que le chômage existe .dans notre pays. Je souscris tota-
lement aux excellente interventions de nos collègues, M. le rap- 

porteur général Blin et M. le ministre Fourcade notamment, et à 
la pertinence de leurs propos sur toutes ces responsabilités. 
Mais le chômage existe et c'est un mal intolérable. 

Plusieurs centaines de milliers d'hommes et de femmes cher-
chent en vain du travail, des familles manquent parfois du néces-
saire, des milliers de jeunes, oisifs malgré eux, se trouvent 
dans leur désoeuvrement aux prises avec toutes sortes de .ten-
tations. 

Dans cette crise, certaines régions sont touchées davantage 
que d'autres. Plusieurs collègues ont parlé, avec juste raison, 
du drame de la sidérur gie et de la nécessité à laquelle nous 
souscrivons tous de tout ''faire pour y mettre fin. 

Qu'on me permette d'évoquer à mon tour, une situation que je 
connais bien, celle du département de Loire-Atlantique. 

Pour avoir des aspects moins spectaculaires que dans le 
Nord ou la Lorraine, le chômage n'y est cependant pas moins 
grave. Selon les renseignements de l'Observatoire économique 
de l'ouest de ces jours derniers, on dénombre 35 179 demandeurs 
d'emploi en Loire-Atlantique, dont 23 552 à Nantes et 7 429 à 
Saint-Nazaire. soit 15 p. 100 de la population active à Saint-
Nazaire et dhâteaubriant, et 7 p. 100 dans le reste du dépar-
tement. On arrive ainsi à un taux moyen de 10 p. 100 qui est 
le deuxième de France et qui est double du taux moyen natio-
nal, et je précise qu'il n'y a pas ou très peu, contrairement à 
de nombreux départements industriels ou simplement agricoles, 
de travailleurs étrangers dans notre région. 

Or, vous comprendrez notre inquiétude pour l'avenir quand 
nous lisons, dans la note d'information de mars de ce même 
observatoire économique diffusée à la fin de la semaine der-
nière et dans sa synthèse figurant à la page cinq que « le 
nombre d'emplois supplémentaires à créer sur sept ans ressort, 
selon nos hypothèses à plus de 17 p. 100 de la population active 
totale actuelle dans les départements du Pas-de-Calais, de Loire-
Atlantique, de Vendée, du Morbihan, de la Vienne, des Deux-
Sèvres — soit cinq départements de l'ouest — du Cantal et de 
la Haute-Loire; entre 14 et 17 p. 100 dans tous les autres dépar-
tements de l'ouest atlantique. 

Enfin, c'est en Vendée, avec 18,30 p. 100, et en Loire-Atlan-
tique, avec 17,53 p. 100, que l'on trouve, toujours d'après la 
même étude, les deux plus forts taux de chômage prévisibles, 
toujours selon la synthèse résultant, sur sept ans, de l'accrois-
sement naturel de la population active, de l'exode agricole et 
de l'accroissement du nombre des chômeurs. 

Quelles sont alors les mesures qu'envisage le Gouvernement 
pour pallier une telle situation, pour permettre à tous ceux qui 
le souhaitent de vivre et de travailler au pays, à court, moyen 
et long terme. 

Je dis bien « travailler et vivre » sur place. Trop longtemps, 
en effet, on a laissé partir notre jeunesse, fruit de l'exode rural, 
dans d'autres régions qui ressentaient des besoins en main-
d'ceuvre. Ce n'est plus le cas depuis quelques années, je tiens à 
le souligner objectivement ; mais il n'en demeure pas moins que, 
trop longtemps, on a fait de l'aménagement du territoire au 
détriment de l'Ouest, ou, plutôt, on ne faisait pas de l'aménage-
ment, mais du déménagement. 

Rappelons-nous le livre Le Désert français, l'appel déchirant 
du C. E. L. I. B. et les différentes mises en garde des syndicats 
et des élus de l'Ouest, depuis longtemps conscients de la gravité 
de la situation. 

Il nous faut aujourd'hui réanimer la vie rurale, réhabiliter et 
encourager le développement de l'artisanat. N'est-il pas attristant 
de voir se fermer les uns après les autres les commerces de nos 
villages, tandis que prospèrent les grandes surfaces autour des 
villes ? 

N'est-il pas paradoxal de voir s'allonger, dans nos mairies, les 
listes de demandeurs d'emploi, alors qu'il faut attendre des 
semaines, sinon des mois, la visite d'un plombier ou d'un menui-
sier ? Il y a là, c'est certain, quelque chose à faire, ne serait-ce 
que dans le desserrement du carcan administratif qui pèse sur 
les petites entreprises individuelles et qui fait qu'elles préfèrent 
souvent refuser du travail qui leur est offert, plutôt que de subir 
certaines contraintes. 

Pourtant, que de créations d'emplois en puissance, que de 
perspectives offertes pour améliorer et moderniser l'habitat rural 
et les bâtiments d'exploitations agricoles, assurer l'entretien 
immobilier et la rénovation de l'habitat ancien dans les villes 
grandes ou petites. 

Pour cet artisanat, pour les petites et moyennes entreprises, 
quelles incitations nouvelles, quelles mesures avez-vous à nous 
proposer pour parvenir à la réduction du chômage ? 

Le Gouvernement, dans ce domaine, ne doit pas craindre de 
se montrer audacieux — car il a la certitude d'être compris et 
suivi — comme il a été audacieux dans d'autres domaines où les 
événements lui ont donné raison. Je pense en ce moment au prêt 
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accordé malgré les protestations de l'opposition à Citroën-Peugeot 
et qui nous vaut aujourd'hui une situation économique de notre 
industrie automobile que l'on souhaiterait dans d'autres branches 
de l'industrie. Mais ceux-là mêmes qui l'ont critiqué ne réclament-
ils pas aujourd'hui, avec nous, les mêmes mesures pour les 
autres industries en difficultés ? 

Par ailleurs, je crois à l'impérieuse nécessité d'une relance 
hardie des travaux publics d'intérêt général, indispensables à 
l'avenir économique et à l'essor de la région et qui nous man-
quent terriblement. Leur absence est l'une des causes principales 
de notre mauvaise situation régionale. 

Par la main-d'œuvre qu'il emploieraient, par l'effet d'incitation 
qu'ils auraient sur les différents secteurs de l'économie, ils 
devraient être un instrument décisif dans la lutte pour l'emploi. 

Est-il normal, au demeurant, que les deux grandes métropoles 
de l'Ouest, Rennes et Nantes, distantes de 110 kilomètres, ne 
soient reliées que par une route où il est pratiquement impossi-
ble de doubler les poids lourds qui y circulent fort nombreux, 
alors que les relations ferroviaires sont pratiquement inexis-
tantes ? 

N'est-il pas regrettable que l'électrification du réseau ferro-
viaire dans la région n'en soit encore qu'à l'état de projet 
malgré l'appui du conseil général, du département et de l'éta-
blissement public régional ? 

Cambien il est urgent, pour prendre un autre exemple, que 
soit réalisé le pont sur la Loire, dit de Cheviré, en aval immé-
diat de Nantes, - dont l'importance apparaît primordiale pour 
combattre l'asphyxie de la circulation dans le centre de la ville ! 

Aura-t-on bientôt, enfin, toute l'information demandée, avec 
lés garanties de sécurité nécessaires, pour que soit lancée la 
construction d'une centrale nucléaire au Pellerin, conformément 
au voeu de la u majorité des élus départementaux et 
régionaux ? II est indispensable, à court terme, d'ouvrir un 
grand chantier susceptible d'occuper pendant plusieurs années 
une nombreuse main-d'oeuvre et, à long terme, d'assurer à 
l'Ouest de la France l'énergie, et l'énergie bon marché, qui lui 
manque terriblement pour permettre de grandes implantations 
industrielles. 

Voilà des exemples de réalisations qui absorberaient une part 
du chômage en apportant des atouts précieux pour l'avenir. 

Les hommes de ma région et de tout l'Ouest sont courageux. 
Leurs réalisations portent témoignage de leur haute qualification. 
Est-il besoin, pour le démontrer, d'évoquer la part de Nantes 
et de Saint-Nazaire dans la construction des navires prestigieux 
qui sont sortis et sortent encore de nos chantiers navals, la 
fabrication des pièces de Concorde et d'Airbus dans les usines 
locales de la S N. I. A. S. 

Les chefs des grandes administrations et groupes décentralisés 
de la capitale depuis quelques années sont unanimes à louer 
là grande conscience des cadres, des employés et des ouvriers. 

On est ainsi bien loin, fort heureusement, de l'image déformée, 
qui avait été donnée dans le passé, d'un mauvais climat social 
très préjudiciable à notre image de marque et qui a fait tant de 
mal à notre région et au département de Loire-Atlantique. 

Tous les responsables, à tous les niveaux, à quelque groupe 
socio-professionnel qu'ils appartiennent, marquent leur volonté 
de faire repartir l'économie de la région dans l'union des 
hommes et dans un esprit social. 

Une campagne d'incitation à la création d'entreprises a été 
lancée, sous le patronage du conseil général, par l'association 
pour le développement des entreprises de l'estuaire de la Loire, 
avec le concours des chambres de commerce, de métiers et d'agri-
culture et les responsables de toutes les organisations semi-
publiques et privées. 

Avec ce slogan : « Osez -- Foncez — Décidez -- Créez », c'est 
une véritable croisade qui s'organise dans l'esprit de l'adage : 
« Aide-toi, le ciel t'aidera. » ? 

Ces hommes et ces femmes ne demandent qu'à travailler, et à 
travailler dans leur pays, là où ils ont leurs habitudes, leur 
famille, leurs racines. Ils méritent d'avoir leur large part de 
sollicitude gouvernementale, comme de solidarité nationale. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, je comprends vos difficultés, 
comme je sais les efforts du Gouvernement. ,  J'ai entendu récem-
ment M. Boulin, à l'occasion d'un débat au cercle de l'opinion. 
J'ai apprécié, alors; sa franchise et son courage, tout comme 
j'apprécie le courage du Premier ministre, dans un contexte 
dont beaucoup de Français ne veulent pas reconnaître la 
complexité ni les sacrifices qu'il impose pour y faire face. 

Il est bien vrai, comme M Boulin, M. le Premier ministre et 
vous-même l'avez souligné, que la situation que nous vivons est, 
à bien des égards, paradoxale. 

Jamais la S.N.C.F. ni les compagnies aériennes n'ont transporté 
autant de voyageurs. Jamais les stations de sports d'hiver n'ont 
connu une telle affluence. Jamais on n'a autant parlé de vacances. 
Jamais, aussi, il n'y a eu autant de chômage, de foyers dans 
l'angoisse et de jeunes sans travail. 

Avec mes collègues et toute la population de mon département 
et de la région, j'attends de vous, monsieur le secrétaire d'Etat, 
au nom du Gouvernement, une réponse et des engagements qui 
nous apportent plus qu'une espérance : la certitude de Tende• 
mains meilleurs grâce au lancement de travaux publics d'intérêt 
général, au maintien de nos chantiers navals de Nantes et de 
Saint-Nazaire et au développement de la S.N.I.A.S., qui nous 
apportent aussi une nouvelle embauche grâce au succès de 
l'Airbus, à de nouvelles mesures en faveur de l'artisanat et des 
petites et moyenneS entreprises génératrices, les unes et les 
autres, d'une reprise économique entraînant la réduction, puis 
la disparition du chômage. (Applaudissements sur les travées 
de l'U.R.E.I., du C.N.I.P. et de l'U.C.D.P.) 

M. Lionel Stoléru, secrétaire d'Etat auprès du ministre du 
travail et de la participation (Tavailleurs manuels et immigrés). 
Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. Lionel Stoléru, secrétaire d'Etat. Monsieur le questeur, je 
voudrais d'abord vous remercier d'avoir bien voulu décaler votre 
question dans le temps de manière que M. Le Theule et moi 
puissions nous concerter sur les problèmes que vous y évoquez. 

Vous avez fait part de vos préoccupations au sujet de l'emploi 
et de la situation économique dans votre région, situation qui 
s'est effectivement dégradée depuis un an puisque les demandes 
d'emploi non satisfaites sont passées, comme vous l'avez indiqué, 
de 27 171 il y a un an à 35 179 en février dernier. Toutefois, 
une pause est apparue dans l'évolution de ces demandes, le 
nombre de celles-ci diminuant de 29 p. 100 entre janvier et 
février. Mais un sur deux parmi les demandeurs d'emploi est 
âgé de moins de vingt-cinq ans. 

Le problème de l'embauche des jeunes est donc particulière-
ment préoccupant. On doit cependant noter que les pactes natio-
naux pour l'emploi ont permis de nombreuses embauches de 
jeunes. J'y ai fait allusion tout à l'heure en répondant à une 
autre question. Dans son intervention, M. Viron a déclaré que 
j'avais oublié de signaler que ces pactes 'n'avaient pas résolu 
l'ensemble du problème. C'est exact, mais l'effort budgétaire 
important que le Gouvernement a consenti au titre de l'emploi 
des jeunes — près de quatre milliards de francs par an — 
a néanmoins offert des débouchés nombreux. 

Dans votre région, il convient de noter le succès d'une formule 
qui nous paraît très bonne : le contrat emploi-formation. Contrai-
rement aux stages de formation, c'est déjà une embauche. Le 
nombre des contrats emploi-formation est passé de 1 496 pour 
la période du 1er juillet 1977 au 1" janvier 1978 à 1 689 pour 
la période du 1" juillet 1978 au 1" janvier 1979. 

Par rapport à l'ensemble des problèmes posés par l'emploi, 
comment peut-on évaluer la situation économique de la Basse-
Loire ? Bien sûr, il faut d'abord parler de la construction navale 
et de l'aéronautique. Je vous dirai à cet égard ce qui résulte du 
travail qui a été mené en commun, à la suite de votre question, 
par les services du ministère du travail et du ministère des 
transports. 

Les difficultés que connaît la construction navale frappent 
l'ensemble des pays développés et elles sont dues à la concur-
rence des pays où les salaires sont bas. Vous avez dit que les 
femmes françaises achètent volontiers des robes à bas prix 
fabriquées en Extrême-Orient ; mais ce qui est vrai pour les 
robes l'est également pour les bateaux. Le grave problème de la 
concurrence internationale se pose donc également dans la cons-
truction navale. 

En France, comme ailleurs, les horaires ont été réduits souvent 
jusqu'à trente-quatre heures, des licenciements sont intervenus 
chez les sous-traitants, ce qui a eu pour conséquence une forte 
augmentation du taux de chômage, en 1978, dans la zone de 
Saint-Nazaire. 

Les perspectives à court terme sont sinon meilleures, au 
moins nettement moins mauvaises que dans un passé récent. 
Le Gouvernement a accordé une importante subvention aux 
chantiers de l'Atlantique pour leur permettre de prendre la 
commande de deux navires polonais, ce qui a permis d'éviter 
des licenciements dans l'ensemble des chantiers. 

En' ce qui concerne Dubigeon, les commandes passées par 
l'État assurent le plan de charge pour 1979. Ce n'est pas l'eupho-
rie pour l'avenir, mais c'est une certaine sécurité dans l'immé-
diat. Le fonds spécial d'adaptation industrielle a été institué, 
vous le savez, pour financer la création d'emplois de remplace-
ment dans deux secteurs en crise : la sidérurgie et .la construc, 
tion navale. Il a été doté de trois milliards de francs de crédits, et 
cette dotation pourrait être augmentée lorsque ces crédits seront. 
épuisés. 

Pour hâter la diversification industrielle de cette zone, qui 
devrait faciliter l'aménagement du terminal méthanier de Mon-
toir, le Gouvernement a décidé de subventionner, par l'intermé- 
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diaire du F.S.A.I., l'installation d'une usine de composants de 
la société Matra-Harris, filiale commune du groupe français 
Matra et de la société américaine Harris. Cette usine devrait 
employer quelque 500 personnes au terme de son implantation. 

Par ailleurs, 756 emplois concernant trois créations et une 
extension d'établissement ont pu être annoncées dès la mi-jan-
vier. 

Le service des pensions du ministère du budget sera décentra-
lisé dans la région de Nantes, et cela pour faciliter le développe-
ment d'une activité tertiaire dans la région. 

Les difficultés de la construction navale sont heureusement 
compensées par la reprise très nette constatée dans l'industrie 
aéronautique, grâce notamment au succès de l'Airbus, et les 
commandes enregistrées permettent d'envisager un développe-
ment de cette activité. Le succès d'Airbus engendre dès mainte-
nant de nombreuses activités de sous-traitance, dont les chan-
tiers navals eux-mêmes sont bénéficiaires, directement ou indi-
rectement. 

La S.N.I.A.S. possède trois usines dans votre département. 
Nous souhaitons qu'elles se consacrent pleinement à l'aéronau-
tique, ce qui devrait permettre à d'autres activités, dont elle est 
actuellement sous-traitante, de se développer indépendamment. 

Vous savez, par ailleurs, que l'Ouest bénéficie de la moitié 
des primes de développement régional attribuées dans l'en-
semble du pays. Vous disiez tout à l'heure que l'on « déména-
geait » le territoire au lieu de l'aménager. Je ne crois pas, 
si l'on fait le bilan des dix ou vingt dernières années, que 
l'Ouest ait été mal servi, et le fait que la moitié des primes 
de développement régional ait été attribuée à l'Ouest en est 
un des indices. La Loire-Atlantique est d'ailleurs classée pour 
une partie importante en zone au taux maximum. 

Il faut ajouter, enfin, en ce qui concerne les équipements, 
qu'un programme d'investissements considérable est en cours. 
Compte • tenu de l'amélioration des accès au port de Nantes et 
du remblaiement des zones industrielles de Carnet, Montoir 
et Lavau notamment, les crédits engagés atteindront 500 mil-
lions de francs dans le courant du VIIIr Plan. Des financements 
très importants sont également affectés au domaine routier et 
autoroutier, en particulier pour la voie rapide Nantes—Cholet et 
l'autoroute Angers—Nantes. Les initiatives régionales ont eu, 
pour Nantes—Rennes, un effet d'entraînement. 

Cette action multiple, qui a déjà donné des résultats très 
appréciables, sera poursuivie avec persévérance. Le Gouverne-
ment entend démontrer que par une action non pas simple-
ment spontanée de création d'emplois au hasard des investis-
sements, mais volontariste d'aménagement du territoire, voulue 
au niveau du Gouvernement, voulue au niveau de la capitale, 
nous donnons à l'Ouest de la France en général et à votre 
région en particulier leurs meilleures chances pour un plein 
emploi et un développement équilibré. 

M. le président. Le Sénat acceptera sans doute d'interrompre 
ses travaux pour les reprendre à vingt et une heures trente. 
(Assentiment.) 

La séance est suspendue. 
(La séance, suspendue à dix-neuf heures trente, est reprise 

à vingt et une heures trente-cinq sous la présidence de M. Jacques 
Boyer-Andrivet.) 

PRESIDENCE DE M. JACQUES BOYER-ANDRIVET, 
vice-président. 

M. le président. La séance est reprise. 
Nous poursuivons la discussion des questions orales avec 

débat jointes relatives aux différents aspects du problème de 
l'emploi. 

La parole est à M. le ministre de l'économie. 
M. René Monory, ministre de l'économie, Monsieur le prési-

dent, cet après-midi, j'avais promis à M. Maurice Schumann, 
alors président de séance, de revenir ce soir pour répondre 
à des questions de caractère économique qu'il avait eu l'occa-
sion de poser en s'adressant au Premier ministre. 

La première portait sur le contingentement des importations 
de la Communauté économique européenne, compte tenu des 
nouvelles conversations que nous avons engagées avec les Chi-
nois, et il souhaitait que l'importation supplémentaire éven-
tuelle en provenance de Chine soit décomptée dans le contin-
gent global réservé aux pays d'Asie du Sud-Est. 

Je tiens à le rassurer en lui disant que telle est bien la posi-
tion du Gouvernement français et que, sur ce point, nous avons 
bien l'intention de comprendre, à l'intérieur de la négocia-
tion globale, l'éventuelle importation de Chine afin qu'elle ne 
se traduise pas par une arrivée supplémentaire de textiles sur 
le marché français. 

Quant aux droits de douane auxquels vous avez fait allusion 
en qui concerne les négociations multilatérales, il est vrai que, 
pour le textile, le taux de 10 p. 100 a été retenu. 

Je voudrais vous rendre attentif au fait qu'il faut peut-être 
prendre en compte, dans cette réflexion, non seulement nos 
importations, mais également nos exportations. Depuis quelque 
deux ou trois ans, vous le savez, nous avons fait sur, certains 
marchés des percées importantes. Je pense, en' particulier, au 
marché des Etats-Unis où les droits de douane sont encore 
très élevés. Il me semble que si, d'un côté, il existe un certain 
inconvénient, que nous contrôlons d'ailleurs par le biais du 
contingentement, en revanche, le marché américain offre de nom-
breux avantages à nos exportateurs, du fait de la diminu-
tion très sensible des droits de douane. Dans le domaine de la 
confection, en particulier féminine, nous avons réussi, vous le 
savez, dès 1978, - à nous procurer un excédent de balance com-
merciale non négligeable, et j'espère d'ailleurs que pour la 
confection masculine, il en sera de même. En d'autres termes, on 
compense un inconvénient par un avantage et c'est la raison 
pour laquelle nous n'avons pas cru devoir exclure le textile, 
d'autant qu'on avait l'impression, me semble-t-il, que peut-être 
certains pays auraient plutôt été favorables à cette exclusion. 

Vous avez rappelé une nouvelle fois -- sans doute dans le 
désir d'enfoncer le clou — les inconvénients résultant du déca-
lage d'un mois du remboursement de la T. V. A. Vous savez 
qu'en raison de l'importance de la somme en cause, la tréso-
rerie de la France se trouverait affectée par sa suppression. . 

Compte tenu de la situation budgétaire, ce serait une opération 
très difficle à réaliser. Je sais que plus le temps passe, plus 
la somme est importante, mais il n'a vraiment pas été possible, 
jusqu'à présent, de concrétiser cette suggestion. 

En revanche, vous avez été, avec quelques-uns de vos collègues, 
un peu à l'origine de la mesure prise en faveur de la réévaluation 
des bilans. Je me souviens d'ailleurs que M. le Premier ministre 
nous avait apporté son soutien de bon coeur en nous aidant à 
rédiger l'amendement afin qu'il ait un effet incitatif en faveur 
de la réévaluation, niais non sur le plan financier. 

Nous aboutissons aujourd'hui — j'ai déjà eu l'occasion de 
le dire cet après-midi — à une mesure non pas exceptionnelle, 
mais tout de même importante pour la restructuration. Tant 
qu'une mesure comme celle-là n'est pas entrée en application, 
on peut toujours se demander ce qu'il adviendra de cette déci-
sion. Tout est permis, me semble-t-il, à partir du moment où 
le processus d'adaptation fiscale est engagé. 

Je suis tout à fait conscient — le Premier ministre l'est 
également --- que cette mesure seule va coûter, sur deux années, 
au budget de l'Etat, de 3,2 à 3,5 milliards de francs -- il ne 
faut pas l'oublier. 

Par ailleurs, le texte que vous présentera M. Papon est 
conçu de telle façon que les entreprises qui n'auront pas 
procédé à la réévaluation de leur bilan pourront, en tenant 
compte du système qui sera proposé, bénéficier de la même 
déduction dé 10 p. 100 pendant deux ans, en 1979 et en 1980. 
Il n'y aura donc pas deux catégories de sociétés selon qu'elles 
auront ou non procédé à cette réévaluatiion. Vous savez que 
celle-ci n'était obligatoire que pour les sociétés qui étaient cotées 
en Bourse et que les autres, qui, jusqu'à présent, ne bénéfi-
ciaient pas d'avantages fiscaux particuliers, n'étaient pas tentées 
de le faire. 

La vraie motivation de cette décision, au-delà de l'incitation 
à l'investissement, c'est de tendre à la réévaluation des bilans 
de toutes les sociétés françaises. ce qui permettra d'apprécier 
notre richesse économique. En bénéficieront les sociétés indus-
trielles, dont les deux tiers des investissements, en dehors 
de l'immobilier, sont amortissables d'une façon dégressive, ce 
qui couvre la plupart des entreprises. C'est donc très important 
pour celles qui ont déjà réévalué. Jusqu'à .1980 — cela 
figure dans l'exposé des motifs ; la loi fixera sans doute les 
modalités -- celles qui n'auront pas encore réévalué bénéficie-
ront de ces 10 p. 100 de déduction sur les investissements. 
En 1980, nous souhaitons qu'elles aient toutes réévalué, ce qui 
sera dans leur intérêt. 

La somme n'est peut-être pas très élevée — de 3 200 à 
3 500 millions, comme je l'ai dit — mais le principe est impor-
tant. Aujourd'hui, monsieur Schumann, alors que vous êtes 
maintes fois intervenu pour promouvoir des réformes de struc-
tures fondamentales, vous pouvez être relativement satisfait, car 
la prise en considération de la mesure compte beaucoup plus 
que son ampleur. 

Deux autres mesures, non négligeables, seront également pré-
sentées par M. Papon. La première concerne les primes accordées 
aux industries. 



SENAT — SEANCE DU 11 AVRIL 1979 	 707 

 

De très gros efforts sont actuellement consentis dans tel ou 
tel département, dans le cadre du fonds d'adaptation industriel. 
Souvent les industriels nous reprochent le fait que les primes 
étant réintroduites dans les bénéfices, supportent l'impôt sur 
les sociétés dans la proportion de 50 p. 100. 

On se plaint toujours que les fonds propres ne sont pas assez 
élevés. Les sociétés qui bénéficieront d'une prime et qui accep-
teront d'en convertir la moitié en fonds propres ne supporteront 
plus d'impôt sur la somme correspondante. Cela représentera 
des sommes relativement élevées. 

Nous sommes aussi conscients de la rapidité avec laquelle 
les produits évoluent et la technologie se diffuse sur la pla-
nète. Nous nous rendons compte de la nécessité, non seule-
ment pour l'Etat mais également pour les sociétés, de consa-
crer de plus en plus de crédits à la recherche et à l'inno-
vation. 

Dans ce domaine également, M. Papon vous proposera d'adopter 
une modalités qui permettra de déduire des bénéfices, • dans 
des limites qu'il vous fixera, les sommes consacrées à la 
recherche et à l'innovation par les sociétés. Cette mesure va 
dans le sens de la création d'emplois. C'est pourquoi je me 
permets d'en parler dans ce débat. 

Vous connaissez nos grandes difficultés en matière de taxe 
professionnelle. Nous avons eu l'occasion d'éVoquer cette ques-
tion à maintes reprises. M. Boulin, lorsqu'il était ministre de 
l'économie et des finances, a eu lui aussi à s'en préoccuper et 
même à en souffrir. 

C'est une taxe qui probablement est mal engagée parce qu'elle 
abouti finalement à pénaliser aussi bien l'emploi que l'inves-
tissement. 

Monsieur Schumann, vous avez regretté, avec raison, que le 
Gouvernement n'ait pas, à l'époque, adopté la suggestion du 
Sénat de limiter la déduction pour ceux qui bénéficiaient de 
cette diminution, ce qui, à l'inverse, aurait permis de plafonner 
les autres. 

Aujourd'hui, la grande difficulté que présente la taxe profes-
sionnelle, c'est non seulement son ampleur qui devient inquié-
tante, mais c'est aussi le fait que 70 p. 100 des patentés avaient 
bénéficié d'une baisse de leur taxation. Or -tout réajustement 
qui va dans le sens d'une plus grande justice conduit nécessaire-
ment à augmenter ceux qui, dans l'intervalle, se sont habitués 
à voir leur imposition diminuée. 

Le Sénat a adopté une orientation en première lecture. 
Une commission spéciale de l'Assemblée nationale réfléchit sur 
ce point. On avait pensé que, pendant l'intersession, elle aurait 
abouti à d'autres propositions. Il me semble — je ne pense pas 
me tromper -- qu'aujourd'hui • l'Assemblée nationale a égale-
ment quelques problèmes. C'est, malheureusement pour lui, 
mon collègue, M. Papon, qui aura la charge de défendre ce 
texte à l'Assemblée nationale. Je reconnais que ce texte présente 
des difficultés et nous devrons un jour — le Premier ministre 
en est parfaitement conscient — pousser plus loin encore la 
réflexion. 

Cela dit, quelques suggestions ont été avancées en ce qui 
concerne, par exemple, l'établissement de l'assiette sur la 
valeur ajoutée. Méfions-nous, car, si nous connaissons certains 
abus avec l'assiette actuelle, peut-être risquerions-nous, au 
prix de certaines réformes — au-delà de ce que l'on imagine — 
de connaître d'autres abus qui remettraient en cause l'avenir 
de certaines sociétés, ce qui ne serait pas mieux. 

De telles réformes doivent donc n'être approchées qu'avec 
précautions et seulement après avoir accumulé un maximum 
d'expérience. Mais là, je ne suis ni en mesure de vous en 
dire plus ni autorisé à le faire, puisque cette étude est actuelle-
ment en cours à l'Assemblée nationale et qu'elle devrait nor-
malement déboucher sur une proposition de la commission 
spéciale. 

Vous avez également évoqué le secteur agro-alimentaire. J'ai 
déjà eu l'occasion de dire, cet après-midi, et je le répète, que 
la France a là une carte extraordinaire à jouer. Depuis quelques 
années, les agriculteurs enregistrent une certaine stagnation de 
leur pouvoir d'achat. Or, le fait de continuer à avoir, dans 
notre production agricole, une trop forte proportion de produits 
bruts ne facilite pas l'évolution des revenus de l'agriculteur. 

C'est la raison pour laquelle nous sommes décidés, mon 
collègue, M. Méhaignerie, et moi-même, à consentir un effort 
tout à fait particulier en faveur du secteur agro-alimentaire 
avec, pour objectif, de donner à la France un grand dessein en 
ce domaine et d'y consacrer, comme vous le souhaitiez dans votre 
intervention, une masse de crédits — donc une certaine valeur 
ajoutée — qui représentera un montant assez colossal. 

En ce qui concerne le fonds d'adaptation industrielle, contrai-
rement à ce que disent parfois des gens mal informés, la 
consommation des crédits de ce fonds est très forte pour deux 
raisons : d'abord, parce qu'il y a des créations d'emplois relà- 

tivement iMportantes ; ensuite, parce que, pour résister, par 
exemple, dans le domaine de' l'automobile, à l'investissement 
américain qui sera d'un montant très élevé au cours de ces 
prochaines années, l'investissement capitalistique par tête 
d'ouvrier est beaucoup plus important qu'autrefois, ce qui nous 
entraîne à engager de très gros crédits. 

Ce fonds d'adaptation industrielle fonctionne aujourd'hui 
merveilleusement bien, peut-être même un peu trop bien. 
Nous avons, en effet, prévu de le doter de crédits d'un montant 
de 1 300 millions de francs au début de l'année. Nous allons 
abonder le total de ces crédits à hauteur de 3 milliards de 
francs mais, d'ores et déjà, la dotation de 1 300 millions de francs 
sera largement dépassée, ce qui prouve que des investissements 
sont en cours. 

On a parlé du soutien à l'investissement. Lorsqu'on apporte, 
sous forme de prêts participatifs ou de subventions de 30 à 
40 p. 100 de l'investissement total, et que près de 40 milliards 
de francs pourraient être engagés si les négociations en cours 
aboutissent, on se rend compte qu'il s'agit là d'une aide à 
l'investissement non négligeable, qu'il faut ajouter aux autres 
formes d'aide que nous avons mises en place durant ces derniers 
mois. 

Il est assez réconfortant de constater que maintes entre-
prises commencent à prendre conscience de l'utilité du fonds 
d'adaptation industrielle. 

Vous avez évoqué la situation des petites et moyennes entre-
prises. Je m'inscris en faux contre l'affirmation souvent répétée 
selon laquelle nous ne nous occuperions pas des petites et 
moyennes entreprises. Il y a là un mythe à détruire. 

Toutes les mesures dont j'ai parlé cet après-midi concernent, 
bien entendu, les petites et moyennes industries, mais il faut 
encore que l'opinion publique ressente mieux tous les efforts 
que nous avons accomplis. 

Je suis convaincu que cette sensibilisation passera par la 
réforme du système bancaire que nous sommes en train de 
mettre au point, que nous allons sans doute accentuer avec le 
dépôt du rapport Mayoux dont M. le Premier ministre et moi-
même aurons officiellement connaissance demain. 

Dans ces conditions, au cours de ces prochains mois, l'un 
des principaux problèmes à surmonter sera de faire passer le 
message au niveau des petites et moyennes industries en défi-
nissant, autant que possible, le rôle des sociétés de développe-
ment régional et des instituts de participation. Il en existe un 
dans le Nord.. Ces éléments, ajoutés aux crédits privilégiés que 
nous mettons en place, permettront de redonner à la France 
un niveau d'investissements comparable à celui de ses voisins 
les plus semblables. 

Aujourd'hui, je crois — je le répète et ce sera ma conclu-
sion — que nous sommes dans une situation économique bien 
meilleure qu'au début de 1978 et ce, pour des raisons conjonc-
turelles et grâce aux mesures qui ont été prises. 

Le pouvoir d'achat a, cette année enfin, augmenté moins 
rapidement, non pas que l'on se réjouisse du fait que les revenus 
aient un peu moins crû mais parce que c'est une nécessité si 
l'on veut consacrer une partie de la richesse de la France à 
l'investissement. 

De plus, les taux de productivité que l'on nous annonce sont 
élevés. Cela signifie que les conditions sont remplies pour avoir 
une économie saine et dynamique. . 

Mon collègue ', M. le ministre du travail et de la participation, 
et moi-même, nous considérons que c'est à partir d'une économie 
saine que l'on peut développer l'emploi, ce qui est impossible 
quand l'économie est moribonde, quelles que soient les décisions 
prises. 

Le progrès accompli est grand. Il reste encore un chemin à 
parcourir mais, je puis vous rassurer, le Gouvernement est tout 
à fait décidé à le faire. (Applaudissements sur les travées de 
l'U.C.D.P., du R.P.R., de l'U.R.E.I. èt du C.N.I.P.) 

M. le président. La parole est à M. Herment, pour répondre 
à M. le ministre. 

M. Rémi Herment. Monsieur le président, monsieur le ministre, 
j'avais posé, à l'occasion de ma première intervention, des 
questions précises concernant la situation en général, certes, 
mais plus précisément celle du département que je représente. 
J'aurais aimé entendre de la part du Gouvernement quelques 
réponses à mes interrogations. 

Je me permets donc de les renouveler en rappelant que 
6 000 emplois sont menacés dans mon département, soit « la baga-
telle » de 13,5 p. 100 de la population active. Même si, en Meuse, 
le traumatisme sidérurgique apparaît moins important que dans 
les autres départements lorrains, il n'empêche que ce pourcen-
tage conduit à se poser bien des questions. 

De plus, nous n'avons pas entendu envisager des propositions 
allant dans le sens d'un remplacement des emplois qui dispa-
raissent ou qui vont être perdus. 
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Nous nous réjouissons pour la Meurthe-et-Moselle et la Moselle 
que le principe de l'implantation de certaines industries de 
remplacement ait été retenu. Nous nous réjouissons de même 
pour les Vosgiens qui, au travers du plan Vo.sges, ont reçu quel-
ques assurances dans le même sens. Mais la Meuse est également 
un département lorrain. Une fois de plus, il semble qu'elle ait été 
oubliée dans cette grande catastrophe qui frappe actuellement 
la. Lorraine. 

Que pense notre Gouvernement de cette situation particulière 
du département de la Meuse ? Je vous ai entendu avec beaucoup 
de satisfaction, monsieur le ministre, nous dire que vous aviez 
l'intention d'aider particulièrement les « régions déprimées », 
ce sont vos propres termes. Je puis vous assurer que notre 
département doit être le « champion » en la matière. 

Toujours d'après vos propos, monsieur le ministre, des services 
sont en place et des mesures sont ou seront décidées pour ces 
régions en voie de désertification. Qu'en est-il pour notre 
département ? 

Pendant ce temps, l'hypertrophie des métropoles régionales 
s'accélère. C'est une façon curieuse, me semble-t-il, de rétablir 
les équilibres. Qu'on en juge ! Il est envisagé le transfert du 
centre de tri-paquets du centre de Bar-le-Duc à Nancy. Des 
transferts d'unités militaires viennent d'avoir lieu. Où donc 
s'inscrit cette volonté de décentralisation ? S'y ajoutent encore 
des suppressions de gendarmeries, à Charny par exemple, canton 
voisin de Verdun, des fermetures de classes par dizaines, des 
fermetures de lignes de chemin de fer aux environs de Verdun. 

J'aurais aimé être rassuré et savoir, avec les Meusiens, si l'on 
va bientôt stopper cette hémorragie des services dont on nous 
assure pourtant, par ailleurs, que l'on entend y mettre fin. 

Monsieur le ministre, je partage tout à fait votre sentiment 
sur l'avenir des industries agro-alimentaires. Vous devriez pour-
tant procéder à des arbitrages pour favoriser l'harmonieux déve-
loppement de ces industries qui sont créatrices d'emplois et qui 
constituent un potentiel certain pour mon département. 

Il faut garder des stratégies régionales subtiles et intéressées 
qui sont le fait de certaines entreprises et dont le comportement 
est loin, dans le domaine de la viande en tout cas, de répondre 
à nos préoccupations communes relatives à la création d'emplois 
et à une plus grande valorisation de la production. 

En vue de cette création d'emplois, pourquoi l'Etat — je l'ai 
demandé hier à M. le Premier ministre -- ne retient-il pas 
lui-même des solutions aptes à résoudre quelque peu ce problème ? 

Je vous cite quelques exemples en Meuse : le poste de 
médecin départemental inspecteur de la santé n'a pas de titulaire 
depuis sept ans ; de façon permanente, six à sept postes d'attachés 
de préfecture ne sont pas pourvus ; le poste d'attaché principal 
y est vacant depuis cinq ans ; enfin, alors que les besoins sont 
grands, dix postes d'assistantes sociales sont disponibles en 
permanence. Ces chiffres méritent bien quelques commentaires 
de la part du Gouvernement. 

J'avais posé une autre question, d'ordre général, relative à 
la revalorisation matérielle et morale du travail manuel. Il 
faudrait, me semble-t-il -- et j'aurais aimé avoir le sentiment 
du Gouvernement à cet égard — réformer la scolarité afin de 
donner le goût du travail manuel aux jeunes avant seize ans. 
Ce n'est pas à cet âge que l'on peut intéresser les jeunes à une 
activité manuelle, ce n'est pas vrai. L'apprentissage, les stages, 

« alternance », devraient permettre cette revalorisation et venir 
en aide à l'artisanat et au commerce. 

Voilà résumées les principales questions auxquelles j'aurais 
souhaité que l'on m'apportât des réponses précises, des réponses 
claires, complétées par un engagement du Gouvernement. Cette 
clarté me semble indispensable pour la survie -- le mot n'est 
pas trop fort --- de la Lorraine en général et du département 
de la Meuse en particulier. Si des mesures ne sont pas prises, 
celui-ci ne se remettra jamais du coup qu'il reçoit de plein fouet 
au travers du problème de la sidérurgie, qui vient s'ajouter aux 
autres. 

Je me refuse à me faire le complice d'une politique gouver-
nementale qui consisterait à abandonner les plus défavorisés, 
même s'ils sont parmi les plus fidèles. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Dumont. 
M. Raymond Dumont. Répondant à ma question, M. Stoléru 

a cru pouvoir conclure que je n'accordais aucun intérêt à 
l'industrie agro-alimentaire. Je m'inscris en faux contre cette 
interprétation abusive de mes propos. Si M. Stoléru avait écouté 
plus attentivement mon intervention, il aurait constaté que, pré-
cisément, je m'inquiétais des menaces de disparition qui pèsent 
sur deux entreprises du secteur agro-alimentaire du Pas-de-Calais. 

Je viens d'entendre M. le ministre de l'économie affirmer 
que le Gouvernement était disposé -- je cite à peu près ses 
propos — « à consentir un effort tout particulier pour les 
entreprises de cette branche ». Je me permets, monsieur le 
ministre de l'économie, de vous prendre au mot. 

La chocolaterie Ibled, implantée depuis 1804 à Mondicourt, 
dans le Pas-de-Calais, est menacée de liquidation complète dès 
le mots prochain : 150 emplois environ sont en cause. Le trust 
bri annique Rowntree - Mackintosh est devenu majoritaire dans 
le conseil d'administration de cette chocolaterie. La direction 
de la firme britannique veut fermer l'entreprise bien qu'elle 
reconnaisse que celle-ci soit toujours rentable. Il s'agit donc d'un 
dossier tout à fait défendable. 

Le Gouvernement laissera-t-il supprimer cette usine implantée 
en milieu rural ? Monsieur le ministre de l'économie, vous avez 
là une bonne occasion de mettre vos, actes en conformité avec 
vos déclarations. Avec les travailleurs de la chocolaterie et la 
population de Mondieourt et des environs, nous vous jugerons 
sur votre action et sur 'ses résultats. (Applaudissements sur les 
travées communistes.) 

M. le président. La parole est à M. Mossion. 

M. Jacques Mossion. Monsieur le président, messieurs , les 
ministres, monsieur le secrétaire d'Etat, -  mes chers collègues, les 
representants du département de l'Aisne, mes collègues et amis 
Braconnier et Girod, ont cité avant moi les pourcentages de leur 
département dans le domaine de l'emploi. Je suis forcé de consta-
ter la parfaite harmonie de ceux-ci avec les pourcentages du 
département de la Somme, qui, avec l'Oise et l'Aisne, constitue 
la région picarde. 

Le département de la Somme compte 14 700 demandeurs 
d'emploi, soit 6,9 p. 100 de la population active ; l'augmentation 
enregistrée depuis 1974 — la dégradation a été surtout déclen-
chée brutalement à cette date — est de 55,2 p. 100. Rappelons 
qu'en France, du 1" janvier 1974 au 1" janvier 1979, le taux 
d'augmentation du chômage a été de 2 à 3 p. 100 ; il a été de 
5,5 p. 100 dans le département de la Somme durant la même 
période. 

En 1978, 3 900 demandes supplémentaires ont été enreeistrées, 
soit une augmentation de 36 p. 100, alors qu'en France taux 
d'augmentation était de 20 p. 100. 

C est surtout le bassin d'emplois d'Amiens qui a été touché : 
7 718 emplois ont été supprimés du 1" janvier 1974 au jan-
vier 1979, avec 5 626 à Amiens, qui compte 130 000 habitants, 
mais 664 à Doullens — 8 500 habitants — 626 à Albert — 11 000 
habitants -- 526 à Corbie — 8 000 habitants. Sur ces 7 718 
emplois supprimés, 4 800 l'ont été par fermetures, compensés 
seulement par 2 000 nouveaux emplois créés, et 5 200 par érosion 
dans les différentes entreprises. 

Dans le département, 8 032 personnes bénéficient de l'aide 
publique, soit. 55 p. 100. 

Tous ces facteurs qui viennent se conjuguer — accroissement 
très fort. l'un des premiers en 1978, des demandeurs d'emploi ; 
perte pâr érosion et fermetures ; pourcentage de jeunes : 
34 p. 100 de moins de vingt ans, 31 p. 100 en moyenne nationale 
— ont des conséquences dramatiques pour le département de 
la Somme. 

D'après les dernières études, la Somme, au même titre que le 
Pas-de-Calais et avant le Nord — reportez-vous à l'étude du 
journal Le Monde d'il y a quelques jours à ce sujet — doit 
être considérée comme l'un des départements ayant le plus de 
besoins de créations d'emplois. 

Le paradoxe, auquel il est grand temps de remédier, vient de 
ce que les aides sont pratiquement inexistantes dans ce dépar-
tement. La population a brutalement exprimé son mécontente-
ment lors de la dernière consultation électorale. 

Le Gouvernement doit tirer un enseignement de ces chiffres 
et enfin censidérer que, bien que le département de la Somme 
ne manifeste pas sa colère de la même manière que d'autres, 
les problèmes d'emplois n'en demeurent pas moins aussi aigus, 
et la patience picarde risque, demain, de ne plu_s contenir l'an-
goisse de nos populations. 

Pour terminer, c'est en qualité de président de la région 
picarde que je m'adresserai à vous, monsieur le ministre. 

L'examen des actions menées à l'échelon des régions, lors 
d'une réunion des présidents de quatorze régions, organisée 
à l'initiative de notre collègue M. Michel Giraud, a démontré 
qu'avec des moyens souvent limités une action est menée 
efficacement à ce niveau pour aider aux créations d'emplois. 
Cette action doit être renforcée. 

Les hommes de terrain constatent que c'est en faveur des 
P.M.E. que le principal effort doit être accompli. L'aide doit 
aller à ceux qui, à la tête d'une petite entreprise, donnent la 
preuve de leur dynamisme ; l'aide doit consister en des facilités 
administratives, des allégements d'imposition, des prêts, des 
cautionnements en faveur de ceux qui sont trop souvent délaissés, 
tels les artisans, les commerçants et les P.M.E. 

Je sais, par les réponses du ministre de l'économie, que des 
actions ont déjà été engagées. Lors de cette réunion de quatorze 
présidents de région à laquelle je faisais allusion, nous avions 
insisté sur la mise en place des instituts de participation. 
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Quelques-uns commencent à voir le jour. D'autres thèmes ont 
été développés, en particulier celui du développement des 
cautionnements pour les P.M.E. 

Nous avons fait adresser au Premier ministre ainsi qu'à M. le 
Président de la République le détail des premières mesures qui 
nous semblent envisageables au niveau régional. Puissent ces 
mesures vous aider à rétablir une situation de .  l'emploi compro-
mise et, par ce fait, redonner confiance à cette catégorie de 
Français qui, ayant perdu ou craignant de perdre leur emploi, 
viennent à douter des bienfaits de notre politique économique 
nationale ! (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Caldaguès. 

M. Michel Caldaguès. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, monsieur le secrétaire d'Etat, mes chers collègues, il 
est un seuil à partir duquel le chômage ne se mesure plus par 
la statistique, mais par l'angoisse qui gagne les coeurs et qui 
va jusqu'à modifier radicalement le comportement d'une ville 
ou d'une région tout entière. 

Ce seuil est aujourd'hui franchi en bien des points du ter 
ritoire, et c'est pourquoi il est difficile de garder la tête froide 
en abordant le sujet, tant il est vrai que l'analyse économique 
ne se suffit plus à elle-même et qu'elle doit intégrer les données 
humaines, devenues de plus en plus contraignantes. 

Au moins faut-il, dans la recherche des solutions, respecter 
cette angoisse, en se gardant bien de pratiquer l'irresponsabilité, 
c'est-à-dire de suggérer des panacées qui conduiraient à semer 
dans l'esprit des travailleurs des illusions finalement généra-
trices de déception, voire de désespoir. 

Je n'en citerai qu'un exemple, c'est l'idée, très au goût du 
jour, qu'une réduction de la durée du travail à salaire égal 
permettrait de créer de nouveaux emplois. A ce propos, je suis 
entièrement d'accord avec ce qu'a dit hier M. le Premier ministre. 
Comment peut-on prétendre sérieusement qu'une augmentation 
des coûts unitaires de production — car c'est bien ce résultat 
auquel on parviendrait --- permettrait d'ouvrir de nouveaux 
débouchés, nécessaires pour justifier la création de nouveaux 
emplois`? Sans aller jusqu'à dire que cette idée est en elle-même 
une supercherie, car certains facteurs marginaux peuvent lui 
conférer une apparence de consistance, il convient cependant 
d'affirmer avec force qu'elle comporte une large part de fraude. 

En revanche, le bon sens nous suggère un autre moyen de 
rendre des emplois disponibles. Est-il normal de se résigner à 
ce que la France emploie quelque 1 600 000 travailleurs immigrés 
alors qu'elle compte plus de 1 300 000 demandeurs d'emploi ? 

Bien sûr, tous les travailleurs étrangers ne sont pas interchan-
geables avec des nationaux, et cela pour des raisons que tout 
le monde connaît : l'élévation du niveau de vie et la désaffec-
tion de nos compatriotes pour certains emplois manuels parti-
culièrement éprouvants constituent des données incompressibles. 

Il faut ajouter qu'une politique d'éviction systématique des 
travailleurs étrangers risquerait d'hypothéquer l'avenir dans la 
perspective d'une relance de l'économie. 

Il n'en reste pas moins que, pour un effectif non négligeable 
• de travailleurs, la main-d'oeuvre étrangère empiète sur des 
emplois qui pourraient être occupés par nos compatriotes. 

Certains pays voisins ont, à cet égard, développé une politique 
de protection beaucoup plus efficace que la nôtre. Il ne suffit 
pas de dire qu'en reprenant à notre compte des mesures iden-
tiques nous risquerions de porter atteinte à certaines de nos 
relations internationales. Ce qu'il faut, c'est mesurer le prix que 
nous attachons à ces relations comparativement au coût humain 
et financier du chômage dans notre pays. Si l'on considère 
que ce n'est pas ce dernier qui compte le plus, il faut alors 
se dispenser de verser des pleurs sur la dureté des temps. 

J'observerai d'ailleurs qu'il faut compter, dans le coût du 
chômage, l'effectif de quelque 100 000 étrangers parmi les 
1 300 000 chômeurs secourus. 

Cette observation étant faite, j'en viens à l'essentiel, c'est-
à-dire à la nécessité de faire porter un effort accru sur la 
création de nouveaux emplois. C'est là une évidence, mais il 
faut y insister car, dans le climat actuel, les esprits sont trop 
exclusivement tournés vers le maintien de l'emploi existant, 
c'est-à-dire vers une politique essentiellement défensive, et cela 
alors que l'amélioration globale de la situation exige plus encore 
une dynamique de la création d'emplois, ce qui ne peut aller 
sans une mise en cause des structures mêmes de notre appareil 
de production et de notre législation sociale. 

On peut dire, en effet, qu'il existe une démographie des 
entreprises. Les entreprises naissent, grandissent, se développent, 
prospèrent plus ou. moins. Il peut leur arriver de décliner, 
elles ne meurent pas nécessairement. Certaines d'entre elles 
peuvent mourir par accident individuel ou collectif ou par 
épuisement. 

Veiller à diminuer la mortalité des entreprises ou à rendre 
ses conséquences moins dramatiques est un élément nécessaire 
de la politique de l'emploi, mais il en est pour les entreprises 
comme pour les hommes : une politique démographique ne doit 
pas seulement consister à prolonger la durée de la vie ; elle 
doit aussi être une politique de natalité, et cela non seulement 
pour augmenter au total les effectifs, mais encore pour que la 
pyramide des âges ne se détériore pas. Or, dans le cas des 
entreprises, la pyramide des âges implique le degré d'adaptation 
à la technologie et aux débouchés. 

Je voudrais vous suggérer, mes chers collègues, de méditer 
les chiffres suivants qui, à mon sens, sont très instructifs : 
entre 1974 et 1973, les Etats-Unis ont créé 10 millions d'emplois, 
ce qui, en termes de population française, équivaudrait à 
2 500 000 emplois. Et cela, il faut le souligner, alors que le 
taux de croissance a été, en France, .supérieur à ce qu'il était 
aux Etats-Unis pour la période considérée. 

Au cours de la seule année . 1978, les Etats-Unis ont créé 
3 300 000 emplois, ce qui, toujours en termes de population fran-
çaise, signifierait, dans notre pays, un effectif de 800 000 emplois 
alors que nous en avons créé seulement 250 000. 

Je ne veux pas dire par là que tout soit transposable. En 
effet, l'économie et la sociologie américaines possèdent une 
étonnante capacité d'adaptation aux exigences économiques du 
moment, c'est-à-dire à celles de la production et des marchés 
et, plus précisément, à celles de. l'innovation. 

En France, il existe de puissantes entraves psychologiques à 
la mobilité de la main-d'oeuvre, facteur de fluidité considérable 
pour une économie telle que l'économie américaine. 

Ces réserves étant faites, il faut tout de même convenir 
qu'un tel décalage demeure frappant et qu'il ne peut s'expliquer 
que par l'existence, dans notre pays, de freins trop puissants 
contre la création d'emplois, que celle-ci s'opère par la création 
d'entreprises ou par le développement d'entreprises existantes. 

Certes, le Gouvernement a pris conscience de la nécessité 
d'encourager la création d'entreprises ou leur développement 
et de nombreuses mesures ponctuelles ont été prises dans ce 
sens, qu'il s'agisse de l'institution d'une agence pour la création 
d'entreprises ou du dispositif d'encouragements fiscaux mis en 
place petit à petit ou encore de l'aide aux investissements. 

Toutes ces mesures peuvent produire ou produiront des effets, 
mais ceux-ci resteront limités et je voudrais faire à ce sujet 
deux observations. La première, c'est que l'on a trop tendance, 
dans les conseils du Gouvernement, à considérer que les 
agents économiques peuvent se remonter comme des jouets 
mécaniques. Or, c'est minimiser la portée des facteurs psycho-
logiques. La seconde observation, c'est que les coups d'accé-
lérateur ne suffisent pas quand on garde le pied sur le frein. 
Or, j'ai parlé à l'instant des freins qui limitent la création 
d'emplois et je vais maintenant m'expliquer à ce sujet. Ces 
thèmes ont d'ailleurs déjà été abordés au cours de la dis-
cussion, mais le Gouvernement n'ayant pas apporté de réponse 
précise, il est bon d'y revenir. 

J'évoquerai d'abord les formalités du licenciement qui, par 
un choc en retour, constituent, qu'on le veuille ou non, une 
dissuasion à l'embauche, ce dont personne ne peut disconvenir 
sérieusement, dissuasion à laquelle n'a pas remédié le système 
des contrats à durée déterminée, et cela en raison du butoir 
d'un an au-delà duquel on retombe dans le droit commun. 

Le Gouvernement sait parfaitement qu'actuellement nombre 
d'entreprises n'embauchent qu'au-dessous de leur capacité d'em-
ploi, elle-même liée à leurs débouchés commerciaux et que l'on 
voit certaines d'entre elles aller jusqu'à sous-traiter, et quelque-
fois à l'étranger, au détriment, bien sûr, de notre commerce 
extérieur, et cela pour éviter de gonfler des effectifs qu'il ne 
serait pas possible de contracter à volonté le jour où une 
éventuelle récession, fût-elle passagère, mettrait en péril leur 
existence même. Cette situation tient à la rigidité de la 
réglementation qui concerne le licenciement, et mon propos n'est 
pas, bien sûr, alors que tant de travailleurs redoutent la perte 
de leur emploi, de préconiser un assouplissement généralisé de 
ces entraves. Ce serait considéré, dans le climat actuel, comme 
une provocation insupportable. 

Mais ne pourrait-on pas trouver des aménagements qui seraient 
liés, monsieur le ministre, à la création d'emplois supplémen-
taires ? Pour plus de précision, je fais une suggestion concrète 
ne pourrait-on pas assouplir la procédure du licenciement à 
concurrence du supplément net d'emplois créés à partir d'une 
date de référence'? Si, à cette date — par hypothèse; le 
1" février ou le 1" mars 1979 -- l'entreprise comptait 
cent emplois, cela signifierait que lorsqu'elle aurait, par exemple, 
licencié ultérieurement trois salariés dans les conditions actuelles 
de la réglementation et qu'elle en aurait, ensuite, embauché 
dix, sur l'effectif de dix moins trois, soit sept, il lui serait 
loisible d'utiliser la procédure simplifiée du licenciement. Cette 
formule serait susceptible de débloquer la situation et aurait, 
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en outre, le mérite de rendre l'emploi plus accessible aux 
jeunes qui sont à coup sûr aujourd'hui les premières victimes 
d'un système, certes favorable aux travailleurs en place, mais 
désastreux pour ceux qui ne sont pas encore nantis. Il faut 
en être conscient, c'est un système anti-jeunes sur le plan de 
l'emploi. 

Je conviens qu'un tel aménagement ne ferait pas l'affaire des 
entreprises de travail temporaire. Mais est-il vraiment indis-
pensable que notre droit du travail soit conçu de façon à 
faire obligatoirement leur fortune, monsieur le ministre ? 

Parlons maintenant du seuil de dix salariés évoqué par 
MM. Blin et Fourcade, seuil à partir duquel les entreprises 
sont asmtjetties à de lourdes charges sociales supplémentaires 
que je ne vais pas détailler ; vous les connaissez. C'est un fac-
teur dont les conséquences sont incalculables dans la mesure 
où il incite de nombreuses entreprises à ne pas pratiquer l'em-
bauche supplémentaire qui, d'un seul coup, alourdirait leur 
compte d'exploitation, sans commune mesure avec les bienfaits 
qu'elles peuvent tirer de la croissance. 

Dans une conjoncture d'expansion, ce seuil de dix salariés 
pouvait s'analyser comme une aide à la petite entreprise. Dans 
la conjoncture actuelle, il devient tout simplement une entrave 
au développement de cette petite entreprise. C'est là une des 
raisons pour lesquelles les deux millions d'emplois groupés 
dans les entreprises de moins de dix salariés ne tendent pas 
à devenir plus nombreux. 

Enfin, dans l'optique du développement de l'esprit d'entre-
prise, on ne peut pas dire que le Gouvernement utilise les 
ressources de la psychologie. Lorsque, par ses voix les plus 
autorisées, il s'adresse aux chefs d'entreprise, c'est bien souvent 
pour les morigéner, pour les désigner comme naturellement 
portés aux abus, bref pour leur donner le mauvais rôle. 

Il n'est pas certain que cela rende le Gouvernement plus 
populaire aux yeux des travailleurs, mais il est évident que 
cette phraséologie largement diffusée par les mass media 
n'est pas de nature à Susciter des vocations de chef d'entreprise. 
Cela va sans dire. 

Plus généralement, s'il est normal que le Gouvernement donne 
des orientations, prodigue des mises en garde et n'hésite pas 
à réglementer dans les domaines où il lui semble que puissent 
être commis des abus, il est vain et nuisible qu'aux yeux des 
créateurs d'entreprises en puissance, ou des chefs d'entreprise 
en activité, l'Etat prenne trop souvent le visage de bois de ce 
gendarme que l'on voit se profiler pas loin d'ici sur le petit 
théâtre du jardin du. Luxembourg. 

En conclusion, mes chers collègues, il existe sur le papier 
d'importants facteurs de résorption du chômage qui pourraient 
produire d'autant plus d'effets que la conjoncture économique 
a donné au cours des derniers mois certains signes de redres-
sement — notamment en ce qui concerne la consommation —, 
signes qu'on espère ne pas voir contrecarrés par la nouvelle 
facture pétrolière. 

La difficulté est que les mesures les plus fructueuses à terme 
sont souvent celles qui suscitent la défaveur de l'opinion dans 
l'immédiat, tandis qu'à l'inverse, parmi les mesures les plus 
contraires au redressement de la situation, il s'en trouve qui 
flattent agréablement l'opinion. 

Le Gouvernement devrait donc se livrer à un effort d'expli-
cations qui consiste en autre chose que de proclamer que le 
choix est entre le chômage et d'autres maux bien plus graves, 
car personne ne fera admettre à l'opinion que le chômage soit 
un moindre mal. 

Nous sommes engagés dans une bataille et il faut en pareil 
cas savoir mobiliser les Français en leur tenant le langage qui 
convient et qu'ils savent comprendre dans les moments 
d'épreuves. 

Car pour les mobiliser il ne suffit pas de leur parler calme-
ment le langage de tous les jours. Or, nous n'entendons guère 
les accents qui conviennent à la situation. Est-il normal entre 
autres que le Gouvernement ne convie pas vraiment les Français 
au combat pour les économies d'énergie, alors que nous voyons 
se perpétuer dans ce domaine les gaspillages les plus choquants ? 
Puisqu'une des pires menaces contre l'emploi est le déficit de 
nos comptes extérieurs, ne pourrait-on pas déjà expliquer avec 
force à nos concitoyens qu'ils peuvent contribuer à la sauvegarde 
de cet emploi en se pliant à des mesures autrement plus 
sérieuses que celles qu'a proposées bien timidement le Gouver-
nernent 

Est-il normal aussi que, lorsqu'on parle des blocages à l'em-
bauche, et plus particulièrement des formalités de licenciement, 
le Gouvernement, qui n'en disconvient pas, se borne à déclarer 
qu'il étudiera volontiers toute proposition de loi permettant 
de corriger cette situation ? 

Est-il fructueux que 'le Gouvernement s'enferme dans une 
bonne conscience en béton armé et paraisse ,plus enclin à se 
confectionner des alibis pas toujours convaincants à propos du 
chômage, plutôt que d'accepter la moindre critique ? 

Par les temps qui courent, gouverner n'est sans doute pas 
facile dans un pays tel que le nôtre. Mais cela a-t-il jamais été 
facile ? Je vous le demande. Or, cela ne consiste pas seulement 
à gérer la crise. Alors je dirai, en terniinant, au Gouvernement : 
« Gouvernez, vous prendrez peut-être des risques mais ovus aurez 
aussi plus de chances d'être mieux compris. » (Applaudissements 
sur les travées du R. P. R.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre du travail. 
M. Robert Boulin, ministre du travail et de la participation. 

Monsieur le président. je crois que, techniquement il est plus 
facile de répondre non pas à chaque orateur, ce qui serait fasti-
dieux, mais en les groupant par deux ou trois, ce qui simplifiera 
notre tâche à tous. 

Je répondrai brièvement à M. Mossion qui a parlé du départe-
ment de la Somme, qui fait l'objet de ses préoccupations. Il est 
vrai que ce département subit une dégradation importante de 
son activité économique, et cela dans des zones qui étaient 
jusque-là épargnées. Vous le savez, la difficulté en matière 
d'emploi, c'est de voir des secteurs se dégrader de façon 
soudaine. Or, les différentes activités économiques dans ce 
département n'ont pas une tendance homogène. J'ai constaté 
par exemple au sein de mêmes branches d'entreprises l'existence 
de distorsions considérables : certaines allaient très bien, d'autres 
beaucoup moins. C'est la difficulté du problème auquel nous 
sommes confrontés. 

Les éléments d'aggravation, cependant, l'emportent sur la bonne 
tenue de quelques établissements. Le textile, l'habillement, en 
effet, sont menacés. Je pense en particulier à l'établissement 
« Daniel » à Amiens qui donne des préoccupations au Gouverne-
ment. Dans la vallée de la Nièvre également, les licenciements 
se poursuivent et les perspectives sont incertaines. Naturelle-
ment, la métallurgie n'arrange pas la situation. Des menaces 
de licenciements planent sur quelques entreprises. On enregistre 
cependant quelques embauches dans le matériel téléphonique 
et dans un certain nombre d'autres secteurs, mécanique ou 
électrique. En revanche, une expansion se poursuit, quoique à un 
degré moindre, dans la branche de la machine-outil. De plus, 
l'amélioration du plan de charge de la S. N. I. A. S. va entraîner 
des embauches importantes. Je vous précise d'ailleurs que des 
sous-traitants de cette entreprise se trouvent en dehors de ce 
département. 

Tout cela pour dire à M. Mossion que nous sommes très 
attentifs à l'ensemble des problèmes qu'il nous a exposés et 
que, là aussi, l'aménagement du territoire envisagera la manière 
dont on pourra reinjecter — mais vous en voyez les difficultés 
au seul énoncé des problèmes -- l'énergie et l'activité dans ce 
département. 

Monsieur Caldaguès, gouverner, c'est ce que nous faisons, et 
souvent dans l'impopularité. Notre devoir est, en effet, d'assumer 
des responsabilités importantes. 

Vous avez dit tout d'abord que régler le problème de l'emploi 
consistait à intégrer le facteur humain. Vous avez tout à fait 
raison : les hommes ne sont pas des robots, ni des machines et, 
quand nous sommes confrontés à des licenciements, les pro-
blèmes humains doivent être intégrés dans nos réflexions et 
ils le sont. 

Vous avez indiqué qu'il n'y avait pas de panacée au chômage. 
J'entends dire, hélas ! trop souvent et pas toujours du même 
bord — je regarde à ma gauche — que certaines sortes de 
remèdes-miracles pourraient soudain résoudre les problèmes de 
l'emploi et du chômage. Quels sont les pays de la Commu-
nauté, pour ne prendre que cet exemple, qui ont des remèdes-
miracles ? Quand je rencontre mes collègues ministres du 
travail, je constate qu'ils sont confrontés à d'âpres difficultés, 
quelquefois beaucoup plus sérieuses que les nôtres. 

Monsieur Caldaguès, vous avez très bien fait de dire que le 
problème de la réduction de la durée du travail était traité sous 
l'angle social. C'est une bonne direction parce qu'après tout, à 
notre époque, avec les progrès de la machine, le fait, en parti-
bulier pour ceux qui travaillent dur, de travailler moins est un 
progrès social. Si on l'examine sous cet angle, on peut ouvrir 
le dossier. 

On peut aussi l'étudier sous l'angle de la création d'emplois. 
C'est alors un autre problème. Si l'on dit que l'on va réduire 
aujourd'hui instantanément la durée du travail à trente -cinq 
heures en continuant à payer quarante heures, je vous réponds 
que l'on aggrave le problème de l'emploi. Si, au contraire, 
on étale dans le temps la réduction de la durée du travail en 
fonction des progrès de la productivité et dans' le cadre d'une 
harmonisation européenne, on peut discuter. Mais ce n'est pas 
un problème clé. 
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Il est de même nature que • celui dont j'avais eu à connaître 
en tant que ministre de la santé publique et de la sécurité 
sociale, souvenez-vous-en, quand j'avais été confronté en 1970 
à cette revendication simple, populaire : la retraite à soixante 
ans pour les hommes, tout de suite, et à cinquante-cinq ans pour 
les femmes. C'était une immense erreur. J'avais répondu que 
la solution était la retraite à la carte et je continue à affirmer 
ce principe. Avec un groupe de travail et en liaison avec 
Mme Veil, nous ferons des suggestions sur une proposition pure-
ment démagogique, qui, à l'époque, aurait été destructrice. 

Nous sommes confrontés au même problème. Il faut le traiter 
sérieusement et tenir compte, en effet, des emplois particulière-
ment pénibles dans certains secteurs, qui justifient une redue-
tio -1 de la durée du travail. 

Il convient de créer des emplois — voilà le vrai problème — 
et il est nécessaire que ce soit l'entreprise qui les , crée. 

Vous nous avez dit, vous référant à l'immense capacité amé-
ricaine, qui a d'autres méthodes, d'autres conceptions, vous le 
savez, qu'il existait en France un certain nombre de freins à 
l'emploi, particulièrement des freins aux licenciements. 

Si vous parlez de freins psychologiques à l'intérieur de l'en-
treprise, de réticençe des travailleurs à être licenciés, de mou-
vements de grève qui font naturellement pression sur l'em-
ployeur ; c'est vrai, mais je n'y peux rien ! Si vous dites, au 
contraire, que les freins à l'emploi proviennent des mécanismes 
de l'emploi, je vous réponds « non », et je suis prêt à vous en 
apporter la preuve écrite, car il s'agit d'une question qui m'a 
beaucoup préoccupé. 

J'ai demandé à ma direction de l'emploi de prier tous 
les directeurs de l'emploi en France d'établir le recensement 
rigoureux des délais au terme desquels un licenciement a été 
effectivement accordé. Après avoir recueilli ces éléments, je 
réponds que, sauf pour les délégués du personnel, qui sont 
soumis à une procédure différente, les délais, à quelques excep-
tions près naturellement, sont particulièrement respectés — il 
s'agit de délais courts pouvant aller jusqu'à un mois- par les 
directions départementales. 

Qu'est-ce qui allonge les délais ? Ce sont -- il faut quand 
même le dire — les délais conventionnels. Dans une période 
où — pardonnez-moi cette expression vulgaire — on se 
« chipait » le personnel parce qu'on en manquait, on passait 
des conventions collectives prévoyant des délais de préavis de 
deux, trois, quatre, cinq ou six mois, que la direction départe-
mentale est obligée de laisser s'écouler avant de statuer. 

Je vais vous citer deux exemples. Ils ont joué dans le secteur 
de la sidérurgie : cinq mois dans le Nord, quatre mois en 
Lorraine, à moins que ce ne soit le contraire, peu importe. 
On fait une exception, je le reconnais, pour les délégués du 
personnel. 

J'ai donné instruction aux directeurs départementaux, préci-
sément quand ils étaient en présence d'une entreprise qui 
proposait un allégement de ses effectifs parce qu'il était néces-
saire de ne pas attendre qu'elle licencie l'ensemble du personnel, 
ce qui est arrivé dans un certain nombre de cas. Alors qu'avons-
nous fait ? 

Les contrats à durée déterminée, dites-vous... C'est la réponse, 
monsieur Caldaguès. Vous faites un signe de dénégation ? Relisez 
la loi du 3 janvier 1979, que vous avez votée ! Le contrat à 
durée déterminée est un contrat qui a une durée saisonnière 
liée strictement à un travail donné ou qui a une durée décidée 
contractuellement par les parties : un mois, six mois, un an, deux 
ans, trois ans. Monsieur Caldaguès, c'est ce que vous voulez ! 

Ces contrats ne peuvent être reconduits qu'une fois. A l'expi-
ration du renouvellement, ils deviennent des contrats à durée 
indéterminée. La réponse est apportée aux entreprises. 

Nous avons un travail saisonnier ou bien nous avons un carnet 
de commandes rempli pour trois mois, me disent les artisans ou 
les petits entrepreneurs de Libourne. Ils ne peuvent pas embau-
cher pour quatre, cinq ou six mois, par crainte de l'avenir. 

Si nous sommes obligés, ajoutent-ils, de licencier du personnel 
au bout de six mois faute de commandes, nous nous heurterons 
à des difficultés d'ordre conventionnel ou autres, sans évoquer 
le problème des délégués du personnel dont je vous ai parlé 
tout à l'heure. Ils ont la réponse. 

J'ai reçu le président de l'artisanat, M. Combe, le président 
des petites et moyennes entreprises et M. Ceyrac ; ils ont diffusé 
très largement, dans le tissu actuel de la nation, ces contrats 
à durée déterminée qui apportent exactement la réponse à ces 
préoccupations. 

Mais, vous avez raison, souvent la psychologie est plus forte. 
Cela, c'est vrai. D'ailleurs, cette sorte de réticence s'explique 
peut-être par une situation ancienne qui a pu les traumatiser 
et qui, dans certains cas, a fait que ce type de contrat, sans 
doute trop récent, n'a pas eu de succès alors qu'il constitue une 
véritable réponse dans cette affaire. 

Vous avez évoqué un autre problème, important lui aussi, 
celui du franchissement des seuils. Je ne crois pas du tout que 
nous puissions nous amuser à remettre en cause, dans notre 
pays, un certain nombre de seuils qui constituent des conquêtes 
sociales, en particulier pour les comités d'entreprise — vous 
,en connaissez mieux que quiconque l'auteur — et pour les délé-
gués du personnel. 

En revanche -- vous avez raison — il existe des seuils fiscaux. 
En particulier, le fait pour une entreprise de recruter une 
onzième personne fait qu'elle doit cotiser, remplir un certain 
nombre d'obligations et obéir à des astreintes qui constituent 
des freins effectifs à l'emploi. Il en résulte des pertes et il 
faut quand même, à la fin des fins, puisque, dites-vous, nous 
devons gouverner, expliquer aux Français que tout le monde 
demande des allégements de charge, ce qui oblige à assurer des 
relais. 

Vous connaissez la situation de l'ensemble de nos organismes 
de prestations sociales et leurs difficultés. On peut toujours 
consentir des allégements en les faisant payer par le budget de 
l'Etat. Je ne dis pas que c'est impossible, mais c'est un vrai 
problème qu'il faut étudier et vous l'avez très bien indiqué. 

Il nous arrive, dites-vous, de morigéner les chefs d'entre-
prise. Là aussi, il faut tenir le langage de la vérité : cer-
taines entreprises françaises se portent mal parce qu'elles 
sont mal gérées. On en trouve quelques-unes qui sont très bien 
gérées, grâce au ciel, et, à mon avis, ce sont les -plus nom-
breuses, heureusement. Mais il existe des mauvaises gestions 
et, souvent, la responsabilité en incombe non pas à la crise, mais 
au comportement de certains chefs d'entreprise. 

Par ailleurs, le Gouvernement a fait un effort considérable. 
La politique de M. Barre a consisté à permettre aux entreprises 
de reconstituer leur cash flow, leur capacité à investir. C'est ce 
cash flow, en effet, qui permet d'acheter des machines et de 
créer des emplois.. Or, il est parfois entièrement avalé par des 
augmentations de salaire exorbitantes. Je dis bien « exorbi-
tantes » ; je parle non pas des réajustements légitimes du 
pouvoir d'achat, mais du comportement de certains chefs d'entre-
prise qui, cédant à je ne sais quelle pression, accordent des 
masses salariales qui grèvent totalement leur capacité d'investir. 
Il faut le leur dire et tenir le langage de la vérité. 

Enfin, c'est vrai, la facture pétrolière. Chaque fois que nous 
y faisons allusion, des ricanements fusent de certains côtés 
de l'Assemblée nationale ou du Sénat. Pourtant, il s'agit d'une 
vérité très profonde. Vous avez dit une chose très juste, 
monsieur Caldaguès, qu'il faudrait réaffirmer sans cesse : si les 
Français étaient plus mobilisés sur les économies d'énergie, 
cela créerait des emplois. En effet, la balance du commerce 
extérieur est la garantie du niveau de l'emploi, ce qu'on n'a 
pas encore compris dans ce pays. Le jour où notre balance 
des paiements se dégradera, où notre monnaie perdra sa valeur 
par rapport à l'unité de réserve, nous perdrons notre compéti-
tivité à l'extérieur et le nombre des chômeurs s'accroîtra. 

J'évoquerai le temps où j'étais ministre délégué à l'économie 
et aux finances. Je voudrais que l'on inscrive en lettres d'or 
les propos qui furent prononcés lors d'une réunion du fonds 
monétaire international : la cause d'un grand nombre de cas de 
pertes d'emploi, c'est l'inflation. Nous sommes dans un système 
de coûts qui, en effet, paralysent nos économies, freinent la 
crdissance. C'est un problème de coûts. L'énergie, hélas ! joue 
un rôle particulièrement important, que je crains, hélas ! durable 
dans les circonstances à venir. 

Telles sont, monsieur le président, les réponses que je voulais 
faire à MM. Mossion et Caldaguès. 

M. le président. La parole est à M. Cantegrit. 
M. Jean-Pierre Cantegrit. Monsieur le président, monsieur le 

ministre, mes chers collègues, alors que nous débattons des 
problèmes d'emploi et de chômage, j'aimerais, en tant que séna-
teur représentant les Français résidant hors de France, attirer 
votre attention sur la situation de nos compatriotes travaillant 
à l'étranger ou susceptibles de s'expatrier. 

A l'heure actuelle, 1 500 000 Français vivent à. l'étranger et 
les problèmes qu'ils rencontrent en matière d'emploi ou de 
privation d'emploi ont un caractère original et différent de ceux 
que connaissent les travailleurs de métropole. 

Je voudrais, avant tout, souligner l'importance vitale pour 
l'économie françaiSe d'une telle présence, à l'heure où notre 
commerce extérieur va devoir pallier les conséquences des 
hausses successives du prix du pétrole sur notre balance des 
paiements et où la vocation à l'exportation de nombreuses 
entreprises doit être encouragée, grâce à l'ouverture de marchés 
internationaux et à l'assurance de débouchés dans un cadre de 
forte concurrence internationale. 

Or, il apparaît qu'une politique d'exportation efficace passe 
nécessairement par une présence à l'étranger, qui permet, 
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seule, de développer des liens personnalisés avec les autorités 
locales et les gouvernements étrangers- et d'adapter la produc-
tion industrielle aux particularités des marchés à conquérir. 

Il s'agit donc, à l'heure où près d'un tiers de la production 
industrielle est destinée à l'exportation, d'assurer la mainte-
nance des structures d'implantation réalisées par les personnels 
français en place à l'étranger et de permettre l'expatriation 
des techniciens, cadres et ouvriers qualifiés qui contribueront, 
par leur qualité et leur expérience, à mettre en valeur les pro-
duits et techniques destinés à l'exportation. 

Il faut prendre conscience du fait, messsieurs les ministres, 
que les Français exerçant à l'étranger sont créateurs d'emplois 
dans la mesure même où ils contribuent largement à l'ouver-
ture de nouveaux marchés. Leur maintien est donc vital pour 
notre économie, autant que l'incitation à l'exportation, car il 
permet de désengorger un marché du travail qui connaît de 
fortes tensions en métropole, en réduisant le nombre de deman-
deurs d'emploi. 

Ce cadre étant défini, je voudrais insister sur les mesures 
qui s'imposent en matière d'emploi concernant les Français 
travaillant à l'étranger ou appelés à le faire. 

En effet, les Français ne sont prêts à répondre à des offres 
d'emploi internationales, nécessitant le départ à l'étranger, que 
s'ils sont assurés d'une protection sociale décente durant leur 
séjour et à leur retour, et surtout si leur réinsertion profes-
sionnelle et sociale est en rapport avec leur expérience et leurs 
titres. 

L'incitation à l'expatriation, qui ne peut être conçue comme 
une période sacrifiée ou un pis-aller, mais au contraire comme 
un débouché de qualité dans de nombreuses branches profes-
sionnelles, doit passer par la mise en place d'un ensemble de 
mesures en faveur des Français appelés à vivre avec leurs 
familles à l'étranger. 

Il s'a'esit, en effet, d'assurer une infrastructure scolaire de 
qualité pour les enfants de ces travailleurs français, d'étendre 
en matière de protection sociale le bénéfice des dispositions 
de la loi du 31 décembre 1976 aux Français non salariés exer-
çant leur activité professionnelle à l'étranger, et de leur per-
mettre ainsi d'adhérer volontairement au régime de la sécurité 
sociale. En matière fiscale, il faut éviter aux Français résidant 
dans des pays à forte imposition dç subir un préjudice qui 
pourrait avoir un effet de, dissuasion. Enfin, il est nécessaire 
de maintenir un contact avec la culture française par la dif-
fusion permanente d'émissions de radio de qualité. 

Cela dit, s'il convient d'assurer socialement les Français 
travaillant à l'étranger — et un effort certain a été accompli 
en cette matière -- il devient urgent de mettre en place un 
dispositif adapté qui leur permette une véritable réinsertion, 
à leur retour. 

En effet, contrairement à une pratique qu'ont adoptée la 
.plupart de nos concurrents, tant au Japon qu'en République 
fédérale d'Allemagne, en Grande-Bretagne ou aux Etats-Unis, 
l'expatriation est considérée en. France comme un sacrifice de 
carrière, dans la mesure où la promotion interne au sein des 
entreprises ou de la fonction publique écarte systématiquement 
les personnels expatriés qui sont condamnés à rester à l'étran-
ger en cas de perte d'emploi, ou qui sont amenés à accepter 
dans leur structure d'origine, en métropole, des fonctions net-
tement dépréciées, compte tenu de leurs années d'expérience, 
de leur qualification technique et de leur connaissance des 
problèmes étrangers. 

La promotion interne dans les sociétés françaises fonctionne 
uniquement au niveau de la direction générale, alors que les 
sociétés allemandes, japonaises ou américaines opèrent une 
rotation des cadres qui a pour but de développer la formation 
générale, l'expérience pratique, et de faire acquérir une connais-
sance adaptée des problèmes d'exportation. 

Nos meilleurs cadres ou experts hésitent à quitter leurs 
postes en métropole pour entamer une carrière qui est consi-
dérée comme une régression professionnelle dans la mesure 
où elle leur ferme l'accès aux plus hauts postes- de responsa-
bilité à leur retour. De même les jeunes privés d'emploi, qui 
possèdent une qualification correspondant aux exigences des 
offres d'emploi émanant de l'étranger, hésitent à s'expatrier 
de peur de voir leurs années d'expérienc'e acquises à l'étranger 
rejetées ou inemployées, alors même qu'un court recyclage 
permettrait de les utiliser dans les meilleures conditions. 

Il est vrai, messieurs les ministres, que ce phénomène relève 
du droit privé et configure un modèle interne de fonctionne-
ment de nos entreprises. Mais, précisément, les pouvoirs publics 
ont un rôle d'incitation à jouer non par la contrainte, mais 
par l'exemple. En effet, les mêmes problèmes de réinsertion 
se retrouvent dans .la fonction publique et notamment dans 
l'enseignement. Les universitaires, qui dans de nombreux cas 
ont atteint une réputation internationale et qui, à un certain 
moment de leur carrière, décident de s'expatrier, voient leur 

avancement bloqué dès qu'ils sont à l'étranger, et se trouvent 
hors d'état, au retour, de trouver des fonctions équivalentes 
dans leur université d'origine. 

De la même manière, les coopérants qui deviennent à leur 
retour titulaires de la fonction publique, notamment à la suite 
d'un concours interne, voient leurs services à l'étranger n'être 
pas pris en compte par leurs ministères de tutelle, contraire-
ment aux dispositions réglementaires. 

Les coopérants français qui ne sont pas titulaires de la fonc-
tion publique se trouvent, quant à eux, contraints de s'inscrire 
à leur retour au Bureau de liaison des agents de coopération 
technique — le B. L. A. C. T. — par lequel transitent chaque 
année deux cents expatriés. 

Les enseignants titulaires, qui acceptent de s'expatrier tant 
au niveau secondaire que supérieur, connaissent une promotion 
retardée et se trouvent à leur retour affectés à des postes 
nullement en rapport avec leur ancienneté et leur expérience 
pédagogique. Il est aberrant de constater, messieurs les ministres, 
que les Français expatriés sont quasiment bannis de la commu-
nauté nationale et qu'ils sont condamnés, dès lors, à faire toute 
leur carrière à l'étranger. 

Il est donc nécessaire de modifier, à partir d'une initiative 
des pouvoirs publics, le système de promotion interne, surtout 
au sein des entreprises qui sont susceptibles d'avoir une forte 
vocation à l'exportation. 

Compte tenu de la part croissante qu'occupent les offres 
d'emploi internationales dans le chiffre global des offres qui 
sont recensées chaque année sur le marché du travail, il paraît 
nécessaire de développer une infrastructure qui soit en rapport 
avec ce phénomène nouveau. A l'heure actuelle, 20 p. 100 des 
postes proposés aux cadres français le sont pour l'étranger. 

Dans ce contexte, l'action d'information qu'a entreprise l'union 
des Français de l'étranger doit être particulièrement soulignée. 
En informant nos compatriotes qui désirent s'expatrier sur les 
conditions de vie qu'ils trouveront dans leur nouveau pays 
d'accueil, l'union des Français de l'étranger accomplit une mis-
sion remarquable ; elle facilite la tâche de nos exportateurs en 
publiant des brochures sur les, différents pays où les agents de 
nos grandes sociétés exportatrices sont amenés à vivre. 

Il en est de même du service pour l'emploi des Français à 
l'étranger — le Sefrane — qui dépend de l'agence nationale pour 
l'emploi et de l'office national d'immigration. Son activité per-
met dé grouper les offres d'emploi pour l'étranger et de les 
diffuser à 1 500 exemplaires dans un bulletin hebdomadaire, ce 
qui contribue à drainer les demandes d'emploi adaptées vers les 
postes correspondants à l'étranger. 

Le contingent d'offres d'emploi est particulièrement important 
en Algérie, en République fédérale d'Allemagne, en Arabie 
saoudite et au Nigeria. Trois cents offres de postes parviennent 
chaque mois au Sefrane, dont 30 p. 100 correspondent aux attri-
butions de cadres et techniciens supérieurs et 45 p. 100 à celles 
d'ouvriers qualifiés. Six cent quarante entreprises françaises et 
étrangères sont clientes régulières du Sefrane et 80 p. 100 des 
exportateurs de la branche « bâtiment - travaux publics », ainsi 
que 50 p. 100 de celle des ingénieries entretiennent avec lui des 
rapports constants. 

Mais à l'heure où la France traverse une grave crise de l'em-
ploi, il paraît surprenant que les mesures qui s'imposent pour 
réduire le nombre de chômeurs en métropole ne soient pas 
mises en place, alors même que des postes du plus haut intérêt 
leur sont proposés à l'étranger. 

A cet égard, les dotations en moyens matériels et humains 
du Sefrane sont totalement dérisoires, puisque cet organisme ne • 
dispose que d'un traitement intégralement manuel, alors même 
que le marché du travail français à l'étranger est évalué annuel-
lement, hors coopération et détachement, à 10 000 emplois à 
pourvoir, et que le Sefrane ne voit transiter que 30 p. 100 des 
besoins. La comparaison avec la République fédérale d'Allemagne 
met en évidence le handicap que nous connaissons à l'égard de 
l'équivalent allemand du Sefrane, les Z. A. V., ceti diffusent les 
offres dans un journal quotidien transmis à 30 000 entreprises 
allemandes. 

Lors d'un récent voyage que je viens d'effectuer au' Niger, j'ai 
pu constater qu'une grande entreprise française, qui offre des 
emplois de contremaîtres et de cadres, pourvus d'avantages finan 
ciers de premier ordre, permettant d'épargner respectivement 
10 000 francs et 20 000 francs chaque mois , était obligée de recru-
ter du personnel italien ou yougoslave, faute de trouver une 
main-d'oeuvre française. 

Il serait hâtif d'en conclure que le Français hésite systémati-
quement à s'expatrier. Il faut, en effet, considérer que, d'une 
part, les liaisons avec le marché de l'emploi en France sont défi-
cientes, et que, d'autre part, les mesures incitatrices concernant 
la réinsertion ne sont pas réalisées. 
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Le Français qui s'expatrie est toujours considéré comme exclu 

de la communauté nationale, et son départ marque trop souvent 
un frein à sa carrière future. H paraît donc urgent d'inverser 
cette tendance, en n'oubliant jamais que le Français qui exerce 
à l'étranger est un créateur d'emplois, quand il aide à notre poli-
tique d'exportation. 

J'insisterai sur un dernier point qui concerne la couverture 
des Français salariés expatriés contre le risque chômage. Grâce 
aux amendements qu'au nom des six sénateurs représentant les 
Français de l'étranger j'ai déposés au Sénat lors de la discussion 
de la loi relative aux travailleurs privés d'emploi le 4 et le 
5 janvier 1979, que vous avez bien voulu accepter, monsieur le 
ministre du travail, et qui ont été adoptés °par le Parlen -ient, 
les Français salariés travaillant à l'étranger pourront, à leur 
retour, bénéficier des dispositions de l'aide aux travailleurs pri 
vés d'emploi. Ceux dont l'entreprise n'aura pas adhéré au grou-
pement des Assedic de la région parisienne pourront, confor 
mément à l'accord du 26 septembre 1978; paru au Journal 
officiel le 4 janvier 1979, adhérer volontairement, conformément 
aux dispositions prévues par l'annexe 15 au règlement de 
l'U. N. E. D. L C. du 31 décembre 1958. 

Cela constitue un progrès sérieux dans ce dcimaine, mais il 
convient de souligner que ces Français qui paient le même taux 
de cotisation que dans le cadre du régime général et qui doi- 
vent par conséquent assumer. la  part salariale et la part patro-
nale, sont assujettis au principe de la e continuité de couver-
ture » ; en outre, ils ne peuvent bénéficier des dispositions de 
l'aide spéciale, accordées aux travailleurs licenciés pour raisons 
économiques. 

Compte tenu du fait que les Français travaillant à l'étranger 
ont deux fois moins de risques d'être chômeurs, il conviendrait 
de compléter dans le sens de la généralisation le régime qui 
leur est réservé à leur retour en France. 

Il me semble, monsieur le ministre, que ces perspectives 
nouvelles en matière d'emploi doivent faire l'objet d'une prise 
de conscience de la part des pouvoirs publics et au sein des 
entreprises, afin d'attribuer à cette question la place grandissante 
qu'elle mérite dans le cadre de notre économie nationale. 
(Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à Me Lejeune. 

M. Max Lejeune. Messieurs les ministres, mes chers collègues, 
hier, M. le Premier ministre, dénonçant les « remèdes mira-
cies », a appelé le pays à r effort et à la patience, les causes. 
de la détérioration de PemplOi étant le ralentissement de la 
croissance mondiale, révolution démographique de la France 
et le grand développement de l'activité féminine. Il a insisté 
sur la nécessité de ne rien faire qui mettrait la France hors 
d'état d'affronter la compétition européenne. 

Le Gouvernement affirmant la préoccupation d'assurer 
remploi des Français aujourd'hui et demain, je pense que sa 
politique doit être réaliste, sociale et ferme et toujours à 
Pécoute des réactions populaires. Démocrate socialiste, je suis 
attaché à la politique contractuelle car les conventions collec-
tives sont un facteur de paix sociale et il faut la faire jouer 
dans les entreprises dans la limite de leurs capacités. Mes 
amis et moi répugnons à tout corporatisme en ce domaine. 

Si la grande industrie a subi, de plein fouet, le choc de la 
crise, choc qui a révélé dans la sidérurgie et la construction 
navale des erreurs de gestion héritées de la période de la 
facilité, les petites et moyewies entreprises drainent la plus 
grande partie de la main-d'œuvre et l'artisanat assure la diver 
sité d'activité des cantons ruraux. Ces deux facteurs essentiels 
doivent être davantage aidés et soutenus. Quand on accorde 
350 millions de francs du fonds d'adaptation au soutien des acti-
vités, nous estimons qu'ils doivent, eux, bénéficier d'une priorité. 
Moyennes, petites entreprises, artisanat devraient pouvoir 
offrir de nouveaux emplois ; mais alors, les règles qui leur 
sont imposées et la législation du travail devraient être 
assouplies. 

Deux millions neuf cent soixante-dix-huit mille entreprises 
industrielles et établissements commerciaux comptent moins de 
cinquante salariés, dont 2 806 000 moins de dix salariés. • 

La grande majorité d'entre eux approchant de dix ou cin-
quante se maintiennent volontairement en dessous de ces chif-
fres,: en raison des complications administratives et des nou-
velles charges financières qu'ils doivent supporter en franchis-
sant ces seuils. Il me semble personnellement opportun, •dans 
la véritable guerre à mener contre le chômage, générateur de 
misère morale et de péril financier, et sans porter atteinte aux 

• droits acquis des salariés, de modifier le seuil fiscal des petites 
entreprises et de le porter temporairement, pendant la période  

aiguë de la crise, de dix à quinze, sans toucher aux • règles 
existant déjà dans les autres établissements. C'est ce que j'ai 
suggéré dans une proposition de loi déposée devant le Sénat. 

Cette mesure simple et peu coûteuse est susceptible, selon les 
évaluations des chambres de commerce et d'industrie, d'entraîner 
la Création de plusieurs centaines de milliers d'emplois alors, 
je le souligne, que ces établissements ayant pris en stage des 
jeunes s'estiment pénalisés si, les embauchant, ils franchis-
sent ce seuil de dix. 

M. le Premier ministre nous a indiqué, hier, que sur 1 300 000 
demandeurs d'emploi, 40 p. 100 sont des jeunes, 52 p. 100 
des femmes, 43 p. 100 étant sans formation professionnelle, 
et que, fin janvier, on dénombrait 878 000 chômeurs secourus. 

C'est là la pénible réalité du chômage car on ne peut 
confondre. chômeurs et demandeurs d'emploi, d'autant que le 
nombre de demandes augmentera inévitablement en fonction 
des avantages sociaux qui leur sont liés. 

Actuellement, et je rapporte les propos d'un responsable 
syndical : « Ceux qui travaillent paient pour tous, et certains 
chômeurs largement indemnisés ne paient pas l'impôt sur le 
revenu. » Le sens civique a trop fréquemment disparu. Si, sur 
trois demandeurs d'emploi, deux acceptent le travail proposé, 
un le refuse, et le refus, contrairement aux dispositions appli-
cable.s, est constamment avalisé. 

Par là même, le travail noir s'amplifie au détriment des 
artisans. Certains chômeurs- avaient une indemnisation très 
forte alors que d'autres sont dans une situation plus précaire. 
Les accords récents entre le patronat et le salariat ayant, dans 
le cadre de la loi, défini des barèmes plus équitables, il faut 
regretter que leur application soit par trop lente. Ce n'est qu'en 
juillet, je crois, que les nouvelles dispositions s'appliqueront. 
Dans ee problème du déficit des associations pour l'emploi dans 
l'industrie et ,le commerce, l'Etat, en raison de sa responsabilité, 
devrait garantir une stricte réglementation. 

M. le Premier ministre, à l'Assemblée nationale, avait annoncé 
que la politique d'immigration devait être reconsidérée. Hier, 
il n'en a pas parlé. Or, en France, sur une propulation étran 
gère de 3 442 000 personnes, on compte près de deux millions 
de travailleurs étrangers — 1 146 000 officiellement — dont 
90 p. 100 sont des ouvriers. L'Allemagne fédérale et la Suisse, 
par référendum, ont décidé, pour leur part, des mesures tendant 
à diminuer sérieusement le volume de main-d'oeuvre étrangère. 
Avec humanité, certes, et en respectant les contrats en cours, , 

 

nous devons, nous aussi, revoir notre politique pour , garantir en 
priorité la possibilité du travail aux jeunes Français. 

Cela implique d'ailleurs la revalorisation du travail manuel, 
où les emplois doivent être d'autant plus rémunérés et limités 
dans leurs horaires qu'ils ne sont pas recherchés, et il faut y 
parvenir en dépit des préjugés qui existent dans le monde du 
travail. 

Dans le domaine agricole, des mesures doivent être prises 
pour stopper une centralisation excessive qui prive d'avenir 
des 'fils de cultivateurs qui pourraient vivre normalement sur 
des exploitations moyennes parfaitement viables et qui vont 
chercher misère et chômage dans la ville voisine. La déserti-
fication rurale s'accélère à un rythme inquiétant, et suscite la 
colère justifiée d'un nombre de plus en plus grand de jeunes 
ruraux. 

Maintenant, vous me permettrez d'évoquer rapidement, après 
mes collègues Braconnier, Girod et Mossion, les problèmes de la 
Picardie. Président d'assemblée départementale et, l'année der 
nière, du conseil régional, j'ai été amené à les exposer et à 
les commenter auprès de M. André Ch.adeau, délégué à l'amé-
nagement du territoire, et de M. Raymond Barre, Premier 
ministre, lors d'une audience à l'Hôtel Matignon. Sur 
655 000 actifs, la région compte 10 p. 100 d'agriculteurs, contre 
45 p. 100 du secteur industriel et 45 p. 100 du secteur tertiaire. 

Dix-sept mille 'exploitations agricoles pieardes ont une super-
ficie inférieure à 50 hectares, ce qui montre que, contrairement 
à une idée trop répandue, la Picardie n'est pas une région de 
grosses exploitations ; mais l'évolution est inquiétante, leur 
nombre diminue sévèrement. 

En novembre 1978, et depuis la fin de 1974, 29 600 licen-
ciements étaient intervenus pour raison économique en Picardie, 
dont 10 700 par la fermeture de quatre-vingt-seize établissements. 
En dix-huit mois, 14 000 emplois avaient été perdus et la 
situation n'a fait que s'aggraver depuis. Au début de cette 
année, près de 25 000 chômeurs relevaient de PAssedic, et ce 
n'était qu'au bout de trois mois qu'un quart de demandeurs 
d'emploi masculins obtenaient satisfaction et un cinquième seu-
lement pour les demandeurs d'emploi féminins. 

J'ai exposé à mes interlocuteurs la situation préoccupante 
dans les activités mécaniques — Motobécane à Saint-Quentin — 
textiles — Agache Willot -- dans le bâtiment et les travaux 
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publics. J'ai demandé des aides pour accueil d'industries, comme 
dans les zones primées du Nord et du Pas-de-Calais, en faveur 
des régions de Saint Quentin, &Abbeville, de Doullens et de la 
vallée de la Nièvre, et insisté pour que la commercialisation de 
l'Airbus bénéficie à l'usine de la S. N. I. A. S. à Albert 
et que des embauches s'ensuivent rapidement Les répotises 
faites marquèrent, certes, une connaissance des dossiers et la 
promesse que, « cas par cas, des primes pourraient être accor-' 
tlees dans toutes les zones critiques non classées de Saint 
Quentin, Amiens, Doullens et Abbeville 

Mais rien ne se dégage. Le Gouvernement, aux prises avec 
les problèmes sociaux de Lorraine, du Valenciennois et des 
chantiers navals, reconnaît, certes, suivant l'expression de . M. le 
Premier ministre, « que la Picardie est atteinte de leucémie », 
mais aucune décision n'est intervenue.  

Monsieur le ministre, monsieur le secrétaire d'Etat, nous ne 
faisons pas de tapage, certes ; celui qui, à travers les siècles, 
s'est fait sur notre terre picarde a été celui des armes pour 
les combats décisifs d'une . France dressée chaque fois pour sa 
survie. 

Mais, de grâce ! Qu'on tienne au moins compte de nos efforts 
financés par les collectivités locales : villes, départements, 
région, de nos 1 140 hectares de zones industrielles susceptibles 
d'abriter 60 000 emplois, des vingt usines relais subventionnées, 
de l'éguipement routier pris en charge directement par nous, 
les collectivités locales, de l'amélioration de l'habitat rural et 
urbain mobilisant, en 1979, 1 200 millions de francs de crédits 
locaux, des 4 108 stagiaires du premier pacte pour remploi, 
dont 70 p. 100 ont été placés, nous mettant en tête sur le plan 
national, des 2 500 que nous formons dans le second pacte, 
malheureusement limité. Dans cet effort en faveur des jeunes 
et de la reconversion professionnelle des adultes, l'enseignement 
public et les - chambres de commerce ont agi de concert. 

Nous étant aidés nous-mêmes, nous escomptons l'aide du 
pouvoir. 

Ne laissez pas monter le découragement ! Nos dossiers sont 
à l'étude, nous a-t-on dit. Nous croyons en cette assurance. Mais 
les jeunes générations, comme les anciens de -chez nous, ne sont 
sensibles qu'à la réalité, peu aux promesses. 

Que les décisions, les arbitrages interviennent rapidement aux 
échelons intéressés, après toutes ces études, que l'on prenne 
les responsabilités car nous n'avons pas éludé les nôtres ! 
(Applaudissements sur les travées de l'U. C. D. P., du R. P. R. 
de l'U. R. E. I., du C. N. I. P., ainsi que sur les travées socialistes.; 

M. le président. La parole est a M. Valcin. 

M. Edmond Valcin. Monsieur le -président, messieurs les 
ministres, mes chers collègues, par mon intervention je vais 
nécessairement apporter une certaine diversité dans nos débats 
car, après avoir rapidement examiné la situation en rnétropole, 
je vous demanderai de prolonger votre attention jusqu'aux 
Antilles, où nous analyserons plus spécialement le problème de 
l'emploi à la Martinique. 

Depuis plus de vingt-quatre heures, le Sénat est confronté 
au douloureux problème de l'emploi par les très nombreuses 
questions posées sur t'évolution sectorielle de certaines industries 
et sur la situation de l'emploi en général. 

Que d'inquiétudes légitimes, que d'angoisses non dissimulées 
dans ces interventions pour accuser parfois, mais toujours pour 
traduire ce que les sénateurs ressentaient et ce qu'ils redou-
taient si d'urgentes mesures n'étaient prises pour assainir le 
marché du travail ! 

Comment pourrait-il en être autrement quand la France compte 
a peu près 1 300 000 chômeurs, soit 5 p. 100 d'une population 
active évaluée à 21 millions de personnes, dont huit millions 
de femmes ? 

Ce déséquilibre, déjà ancien, s'est aggravé depuis 1973 et il ne 
semble pas que nous soyons sur la meilleure voie de la norma 
lisation, en dépit des nombreuses dispositions législatives prises 
par le Gouvernement ou à l'instigation du Parlement. 

En vérité, il s'agit d'une crise sans précédent dans les pays 
industrialisés au sein desquels la France occupe le cinquième 
rang entre le Canada, dont le taux de chômage est de 2 p. 100, 
et l'Italie qui avoisine 7 p. 100. Crise sans précédent aussi 
dans la nature même de ce chômage qui atteint indistinctement 
les hommes et les femmes, les vieux et les jeunes, les cadres 
et les ouvriers, dans des zones limitées ou sur l'ensemble de la 
nation. Bref, dans sa forme la plus complexe, ce chômage petit 
avoir — et a souvent -- des dimensions sectorielle, régionale 
et catégorielle. 

Sans vouloir sous-estimer la situation inquiétante des autres 
branches d'activités on ne peut, sans émotion et sans gravité, 
penser au sort des ouvriers de la sidérurgie dans le nord et 
dans l'est de la France qui, dans leur détresse, marchent sur 
leur capitale pour attirer l'attention des pouvoirs publics. 

Les causes Tde ce chômage sont connues, mais elles ne sont 
pas maîtrisées ou le sont mal. 

Certaines sont nationales, comme l'augmentation de la popu 
lation active, qui suit celle de la population et aussi parce que le 
nombre de femmes demanderesses d'emplois augmente sans cesse 
depuis 1970: 

D'autres, comme l'inflation, le prix du pétrole -- et j'en 
passe — sont partiellement ou totalement étrangères et exer 
cent une influence catastrophique sur la vie des entreprises 
françaises. Faut-il rappeler qu'en 1977 plus de 13 000 sociétés 
ont été mises en liquidation, Provoquant le chômage de 
85 000 salariés ; qu'en 1978, d'autres liquidations provoquèrent 
le chômage de 115 000 salariés ? Dès lors, il faut donc, comme 
le Gouvernement, considérer que le retour au plein emploi 
est subordonné à la remise en ordre de l'économie. Il faut 
aussi harmoniser les politiques sociale et économique de telle 
sorte que les entreprises puissent supporter l'effort social qui 
leur est demandé sans courir le risque d'un règlement judiciaire 
OU d'une faillite, ni être obligées de licencier tout ou partie 
de leur personnel. 

Pour obtenir cette remise en ordre, il faut un sursaut national 
de solidarité pour aider, d'imagination pour éconcêmiser, gérer 
et créer. C'est à ce prix, et a ce prix seulement, que la France 
pourra, dans le difficile contexte international, retrouver tout 
à la fois son équilibre et sa prospérité. 

Par cette brève analyse, dant l'objet est un constat et non pas 
le désir d'apprendre quoi que ce soit à qui que ce soit, ni non 
plus celui d'apporter la solution miracle, j'ai surtout voulu faire 
entendre la voix d'outre-mer, notamment celle de la 1Vlartinique 
qui, en dépit de sa foi, de sa détermination et de sa volonté de 
survivre, vit un drame encore plus doulolireux que celui de 
la France continentale. 

Oui, cette foi, cette détermination et cette volonté de sur-
vivre, elle en a bien. besoin, la Martinique, car depuis 1974, 
alors qu'elle attendait la départernentalisation économique pro 
mise, elle a eu à faire face aux pires difficulté.s de son histoire. 

Ancrée avec ses spécificités  au carrefour de l'Atlantique  et 
de la mer des Antilles, à 7 000 kilomètres de sa métropole, là 
Martinique, qui vit d'importations, a nécessairement importé 
les causes et les conséquences du chômage national. 

Sur une population active de 104 484 personnes en 1974, on 
dénombrait 19 437 chômeurs, soit 18,6 p. 100, et cette situation 
s'est considérablement aggravée depuis car le taux de chômage 
est actuellement voisin de 20 p. 100. 

Pour mesurer là gravité de ce drame il suffit de préciser 
qu'à ce taux le nombre des chômeurs en France passerait de 
1 300 000, à plus de 5 millions, ce qui créerait un malaise social 
nécessairement prérévolutionnaire. 

Quand on observe que les jeunes de moins de vingt ans 
représentent 52 p. 100 de la population martiniquaise contre 
32 p. 100 en France hexagonale, on mesure la difficulté que 
posent les demandeurs d'un premier emploi en dépit d'une 
migration organisée ou spontanée. 

Quand on sait que le coût de la vie est très élevé dans nos 
îles au point de nécessiter la création d'une indemnité de cherté 
de vie pour certains autochtones et pour tous ceux qui y vien-
nent travailler, quand on retient que le' produit intérieur brut 
martiniquais par tète ne représente guère plus que les deux 
cinquièmes du P. I. B. par tête en métropole, on comprend et 
l'on mesure combien le redressement sera plus difficile ici 
que là. 

Quand on pense que la Martinique est un département en voie 
de développement et qu'il convient d'y pratiquer une politique 
de rattrapage et d'actualisation des moyens d'existence en réajus-
tant notamment le Sinie, qui est passé de 4,05, en 1973, à 7,67, en 
1977; on a tout lieu de craindre que la remise en ordre de 
l'économie  n'y soit particulièrement lente et difficile. 

Oui, ce sera difficile car, dans ce .pays à vocation agricole, 
les productions traditionnelles de la canne et de l'ananas sont 
en régression. Seuls la banane et l'avocat semblent se mieux 
porter. Aussi les productions dérivée.s du sucre et du rhum accu-
sent elles la même baisse que celle qui affecte en même tempe 
l'exportation de ces produits. 

En revanche, le volume des importations ayant augmenté, il 
en est résulté un déficit de la balance commerciale du dépar 

Dans ces conditions, comme les autres et sans doute plus 
qu'eux, les parlementaires des départements d'outre-mer atten 
daient les réponses de M. le Premier ministre pour essayer 
d'y trouver des raisons d'espérer. 

Nous les avons eues et avec une autorité qui n'a d'égale que 
sa confiance, M. le Premier ministre a justifié la politique de 
son Gouvernement et en a précisé les axes pour améliorer ie 
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présent et assurer l'avenir. Redressement de l'économie, adapta-
tion de l'appareil -  productif et coopération européenne, tels' sont 
ces axes qui ne constituent, hélas ! qu'•n programme. Nous 
eussions préféré savoir comment et par quelles dispositions nou-
velles il pensait réaliser ce programme. 

S'agissant de la Martinique, pour laquelle le Gouvernement 
n'a plus du tout les yeux de Chinaène, je crois que le problème 
est non pas de secourir les chômeurs, mais bien de leur donner 
du travail en ouvrant des chantiers avec des fonds initialement 
prévus pour leur assistance. 

Comme partout, il faudra, bien sûr, remettre l'économie en 
ordre grâce à une réflexion qui donnera aux départements 
antillo-guyanais des activités et des marchés complémentaires 
pour satisfaire la consommation locale et planifier les exporta-
tions, au lieu d'en faire des îles concurrentes. Il faudra aussi 
améliorer les débouchés nationaux et créer ceux de la Caraïbe et 
de l'Amérique en dépit, surtout à cause, devrais-je dire, de la 
concurrence qui nous est faite par les pays A. C. P. depuis les 
accords de Lomé. Quant au tourisme, qui devrait non pas appor-
ter la solution de tous nos problèmes, mais nous aider à les 
régler, il faudrait, d'une part, obtenir encore la diminution du 
prix du voyage et, d'autre part, démocratiser sa vocation par la 
réalisation d'ensembles hôteliers classés deux étoiles qui met-
traient les beautés de notre région à la portée des bourses 
moyennes. Ces suggestions, qui ne sont pas exhaustives, devraient 
déjà faciliter l'amélioration recherchée, condition nécessaire 
pour satisfaire au mieux les très nombreuses defnandes d'emploi. 

Greffant son cri d'alarme sur celui de la France continentale, 
la Martinique et avec elle tous les départements d'outre-mer 
veulent croire que cet appel sera entendu et que le Gouvernement 
de la République prendra d'urgentes dispositions pour assurer 
la départementalisation économique, seul cadre qui puisse per-
mettre la libre expression du droit au travail dans la sécurité 
de l'emploi. (Applaudissements sur les travées du R. P. R., de 

R. E. I., du C. N. I. P. et de la gauche démocratique.) 

M le président. La parole est à M. Louvot. 

M. Pierre Louvot. Monsieur le président, monsieur le ministre, 
mes chers collègues, à cette heure tardive, mon intervention se 
doit d'être concise. 

La situation de l'emploi reste, pour notre temps, l'interpella-
tion majeure, mais quelles que soient les contraintes économi-
ques d'un monde nouveau et les impératifs qu'elles imposent, la 
conscience collective ne peut accepter la fatalité et se trouve 
portée par une inlassable espérance. 

De nombreux, d'excellents orateurs ont évoqué, au cours d'un 
long et nécessaire débat, les causes et les conséquences d'un 
drame aux multiples visages. Point de miracle en perspective ! 
Mais, alors que M. le Premier ministre nous invite, à juste raison, 
à la patience et à l'effort, nous restons soucieux jusqu'à l'an-
goisse des possibilités qui peuvent encore être explorées, notam-
ment dans le cadre des petites entreprises auxquelles le Gou-
vernement veut porter une particulière attention. 

Au-delà du rêve, des illusions et des faux remèdes, certaines 
mesures découlant d'une observation concrète des réalités pour-
raient, en effet, venir compléter l'arsenal déjà mis en oeuvre. 
Il est donc souhaitable que chacun tente d'apporter une pierre 
pour endiguer l'insidieuse avancée du chômage. 

Nos éminents collègues, MM: Fourcade et Blin, ont fort heu-
reusement mis l'accent sur les contraintes qui freinent l'em-
bauche, sur la nocivité des seuils — dont vous avez reparlé, 
tout à l'heure, monsieur le ministre — dans les petites entre-
prises du commerce, de l'artisanat et de services, sur la néces-
saire adaptation de la fiscalité et de la réglementation. La 
sédimentation des charges légales et conventionnelles a, en 
effet, des conséquences perverses sur l'emploi, et MM. Guillard 
et Caldaguès les ont également évoquées tout à l'heure. 

Mais je voudrais, à l'instant, limiter mon propos et retenir 
quelques instants votre attention sur l'opportunité d'une inci-
tation nouvelle s'adressant aux petites entreprises de moins de 
vingt salariés,. particulièrement nombreuses et dispersées sur 
l'ensemble du territoire. 

En dehors du secteur du bâtiment et des travaux publics, dont 
les données sont spécifiques, ces micro-entreprises sont peu inté-
ressées par les limites et la précarité des contrats à durée 
déterminée. Tous les contacts que nous avons pris récemment 
dans diverses régions, notamment en Franche-Comté, ont démon-
tré la capacité d'adaptation de ces multiples cellules de pro-
duction et de services réparties dans l'espace. 

Si l'on examine les carnets de commandes, l'embauche paraît 
encore largement possible et la réticence est, cependant, partout 
manifeste. Certes, des obstacles ont été levés. Les dispositions 
relatives à l'apprentissage et à l'emploi des jeunes ont été bien  

accueillies, mais, dans le climat de crainte et d'incertitude, les 
petits employeurs se retranchent inlassablement derrière les 
difficultés qu'ils craignent de rencontrer un jour s'ils étaient 
dans l'obligation de licencier du personnel. 

Ce phénomène de blocage est d'abord d'ordre psychologique. 
Les employeurs redoutent, en effet, que l'autorisation de débat'. 
chage ne leur soit pas accordée si leur situation économique évo-
lue défavorablement,. et ils invoquent le coût financier du licen-
ciement. 

Si le premier argument qu'ils développent est peu consistant 
dans la mesure où les directions départementales du travail et 
de l'emploi accordent dans un délai convenable — vous l'avez 
dit tout à l'heure, monsieur le ministre — les autorisations de 
licencier en cas de difficultés économiques réelles, en revanche, 
le second argument mérite d'être pris en considération. 

Tout d'abord, il serait utile, me semble-t-il, d'informer soli-
dement les artisans et les chefs d'entreprise qui emploient 
moins de vingt salariés pour leur faire mieux connaître les 
conditions dans lesquelles ils peuvent débaucher en cas de néces-
sité et la charge relative qui en résulte, puisqu'ils ne sont géné-
ralement pas concernés par les conventions collectives et qu'ils 
ne sont astreints qu'au paiement du dixième du salaire mensuel 
par année de présence dans l'entreprise. Mais ces contraintes 
sont encore, à leur yeux, excessives. Il conviendrait donc que 
leur soient proposés un apaisement complémentaire et une 
sécurité nouvelle pour la prise en charge des indemnités rela-
tives à un licenciement économique devenu indispensable. 

Une telle disposition présenterait des avantages réels et des 
inconvénients limités. 

En effet, la charge qui en résulterait pour la collectivité 
serait faible, compte tenu du mode de calcul actuellement en 
vigueur pour les indemnités de licenciement. 

Cette charge serait largement compensée par le fait que les 
artisans ou les petits employeurs vivent très proches de leurs 
employés, répugnent à débaucher et ne s'y résolvent qu'en cas 
d'absolue nécessité. 

Au contraire, les avantages apparaissent clairement. Par 
l'effacement d'un obstacle psychologique majeur, des emplois 
nouveaux pourraient être créés qui seraient le plus générale-
ment sains et durables. 

Une telle mesure réservée aux très petites entreprises per-
mettrait aussi de fortifier, sur l'ensemble du territoire, notam-
ment dans les zones rurales, une activité stable, dispersée et 
diversifiée qui est un facteur indéniable d'équilibre. 

Enfin, cette disposition, tout en prévoyant des mesures favo-
rables aux employeurs, n'altérerait en aucune façon la protec-
tion sociale des salariés de l'artisanat et des petites entreprises, 
dont les droits seraient parfaitement maintenus. 

Je souhaite, monsieur le ministre, qu'il vous plaise d'examiner, 
en même temps que ses modalités d'application éventuelle, 
l'opportunité d'un tel dispositif. 

Rien ne doit être négligé, en effet, pour desserrer l'étau qui 
nous oppressé et pour encourager la création possible d'emplois 
nouveaux. Les observations faites sur le terrain montrent clai-
rement qu'une telle expérience peut être tentée utilement dans 
l'intérêt national. Je vous remercie, monsieur le ministre, de 
l'attention que vous voudrez bien y consacrer. (Applaudissements 
sur les travées de l'U. C. D. P., du R. P. R., de l'U. R. E. I. et 
du C. N. I. P.) 

M. Jean-Pierre Prouteau, secrétaire d'Etat auprès du ministre 
de l'industrie (petite et •moyenne industrie). Je demande la 
parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. Jean-Pierre Prouteau, secrétaire d'Etat. Monsieur le pré-
sident, mesdames, messieurs les sénateurs, je remercie M. Louvot 
de son exposé car il me donne l'occasion de présenter à man 
tour une suggestion. 

Lorsque je regarde attentivement le monde de la petite et 
moyenne entreprise, je me dis souvent que ces entrepreneurs 
ne sont pas allés jusqu'au bout d'une certaine logique qui 
consisterait dans la découverte ou la redécouverte d'un certain 
processus de mutualité. 

Comme les possibilités financières de l'Etat ne sont pas sans 
limite, surtout dans la conjoncture actuelle, si les entrepreneurs 
cherchaient à s'assurer entre eux, à trouver des solutions de 
solidarité de ce type, ce serait un point de départ, un premier 
pas serait franchi. 

On n'insistera jamais assez sur la nécessité qu'ils redécou-
vrent entre eux une telle solidarité et qu'ils « mutualisent », 
partiellement peut-être, dans un grand nombre de cas, certains 
risques. 

Je présenterai, monsieur le président, une deuxième remarque. 
Tout à l'heure, M. le sénateur Cantegrit a souligné combien les 
Français vivant ou allant travailler à l'étranger jouent un rôle 
économique important. 
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Je citerai, pour l'information du Sénat, un seul chiffre, qui 
m'a frappé au cours d'un voyage récent. Au Brésil vivent trois 
millions d'individus d'origine japonaise. Quand, dans un pays 
de cette dimension, il existe une communauté de trois millions 
de ressortissants d'un pays dont on connaît le dynamisme 
économique, la conséquence est certaine : on assiste au com-
mencement d'un certain nombre de migrations industrielles. 

Nous enregistrons, dans notre pays, l'arrivée des travailleurs 
immigrés. Dans l'avenir, nous connaîtrons certainement davantage 
de fluidité et d'échanges entre les pays industriels modernes, 
échanges qui toucheront toutes les catégories sociales. 

L'action des Français de l'étranger, assurée par leur présence 
économique, est donc très importante. Au ministère de l'industrie, 
nous nous penchons sur ce type de problème. 

M. le président. La parole est à M. Ribeyre. 

M. Paul Ribeyre. Monsieur le président, monsieur le ministre, 
monsieur le secrétaire d'Etat, mes chers collègues, je voudrais 
retenir votre attention quelques instants sur les problèmes de 
l'emploi dans la région Rhône-Alpes. 

En ce début d'année 1979, la conjoncture économique est, 
globalement, toujours préoccupante dans cette région. 

Certes, dans l'ensemble, les industries de consommation tra-
vaillent à un bon niveau, une certaine reprise est intervenue 
pour les biens intermédiaires et, de façon plus irrégulière, pour 
les biens d'équipement. 

Par ailleurs, l'exportation, malgré l'âpreté de la compétition 
internationale, joue un rôle essentiel pour les entreprises, sur-
tout pour celles qui produisent des équipements spécialisés ou 
des articles de haut de gamme. 

Ce dynamisme confirmé de l'économie régionale explique, pour 
l'essentiel, que le taux de chômage — 5 p. 100 — soit inférieur 
à la moyenne nationale qui est de 6,2 p. 100. 

Cependant, la progression de l'emploi, dans le tertiaire surtout, 
n'a pas été assez forte pour absorber l'accroissement de la 
population active ni les pertes d'emplois : 32 468 licenciements 
pour cause économique en 1978, contre 29 588 en 1977 et 3 159 
au cours du seul mois de janvier 1979. 

En cinq ans, l'industrie régionale a perdu 58 000 emplois. 
soit 9,3 p. 100 de ses effectifs qui étaient de 627 700 au 
ler  janvier 1978. 

Les taux de chômage, à la fin de février 1979, s'établissent 
ainsi, en pourcentages, pour les huit départements de la région 
Rhône - Alpes : l'Ain, 4,1 p. 100 ; l'Ardèche, 9,3 p. 100 ; la 
Drôme, 6,3 p. 100 ; l'Isère, 6 p. 100 ; la Loire, 8,7 p. 100 le 
Rhône, 4,8 p. 100 ; la Savoie, 3,7 p. 100 ; et la Haute-Savoie, 
4,8 p. 100. 

De ce fait, 100 000 demandeurs d'emploi sont encore inscrits 
à l'agence nationale pour l'emploi, soit 17 000 de plus que l'an 
dernier. • 

Au début de 1978, d'après les derniers recensements dont nous 
disposons, l'ensemble de la population active salariée et non 
salariée en fonction dans la région Rhône-Alpes était évalué à 
1 976 000 personnes. La répartition en est intéressante. : sur 
cent actifs, sept travaillaient dans l'agriculture, trente-trois dans 
l'industrie, neuf dans le bâtiment, le génie civil et agricole, cin-
quante et un dans le tertiaire. 

Comme vous le voyez, cette situation globale résulte de 
situations très contrastées et l'explication n'en peut être trouvée 
que dans la situation des industries des différents départements. 

La sidérurgie — les aciers spéciaux notamment — est, comme 
ailleurs, particulièrement touchée, alors que d'autres branches 
connaissent une conjoncture moins mauvaise, le textile par 
exemple ou des situations très irrégulières à l'intérieur d'un 
secteur, comme la mécanique. 

Le département de la Loire commit un taux de 8,7 p. 100, 
avec plus de 22 000 demandes d'emploi non satisfaites. 

Les difficultés de Manufranee, de la sidérurgie — Bennes 
Marrel — et de nombreuses entreprises moyennes ou petites sont 
trop connues pour qu'il soit utile d'insister. 

Ce département connaît malgré tout des problèmes extrê-
mement préoccupants. Je voudrais vous donner .une énumération 
sommaire des principaux points qui retiennent notre attention, 
en laissant de côté Manufrance où, actuellement, des contacts 
sont pris pour donner une suite à l'activité de la firme. 

Je citerai, toujours dans la région stéphanoise, l'entreprise 
Sefamec, une fabrique de chemises de moteurs et de soupapes, 
qui occupe 390 salariés et dont une décision du tribunal de 
commerce de Saint-Etienne en date du 16 février 1979 prévoit 
la cessation immédiate d'activité. 

Toujours dans l'agglomération stéphanoise se pose le problème 
de Charbonnages de France, qui occupe 1 000 salariés et dont 
la cessation d'exploitation, prévue pour le 30 juin 1980, a été 
annoncée le 14 février. 

Dans la vallée du Gier, toujours dans ce département si touché, 
la société Creusot-Loire, spécialisée dans la sidérurgie et les 
tôles hyper-lourdes, prévoit le licenciement de 730 salariés. 
Dans la société de forgeage de Rive-de-Gier, qui fabrique des 
bouteilles de gaz comprimé, 400 emplois sont directement 
menacés. Les démarches qui ont été entreprises auprès de 
Vallourec sont momentanément en susoens. - 

A L'Horme, la société Richier-Ford, fabrique d'éléments de 
mécano-soudure, prévoit le départ de 115 salariés sur les 600 
qu'elle emploie encore. 

A Firminy, les établissements Jean-Faure prévoient une 
suspension provisoire de 425 emplois et la reprise par une 
entreprise de Strasbourg qui entraînerait encore 300 licen-
ciements. 

L'entreprise C. E. S. M. E., spécialisée dans les palans élec-
triques, prévoit de 50 à 70 licenciements sur ses 150 employés. 

Toujours à Firminy, l'entreprise Peugeot-Loire, qui fabrique 
des laminés aciers inoxydables, prévoit 60 licenciements sur 
ses 440 employés. 

La société Eviers Denis, qui fabrique des éviers inoxydables, 
voit également son activité presque interrompue, avec une 
reprise problématique. 

Enfin, à Roanne, l'A. R. C. T., fabrique de machines textiles, 
qui compte 1 200 emplois, connaît des difficultés qui - mettent 
en jeu la survie de l'entreprise, tandis que les papeteries de 
Navarre prévoient 115 licenciements sur un total de 690 emplois. 

Je m'excuse de cette énumération de chiffres qui, hélas, 
est éloquente. Si j'ai attiré plus particulièrement l'attention sur 
ce département, c'est parce qu'il est certainement, parmi ceux 

- qui composent la région Rhône-Alpes, celui qui connaît, de très 
loin, les plus grandes difficultés. 

L'Ardèche, avec un taux de 7,4 p. 100 de chômage et 
6 224 demandeurs d'emploi, se classe au second rang dans cette 
région. En raison du caractère agricole de ce département, il 
faut noter que le taux, rapporté aux effectifs Assedic, et non 
à l'ensemble des actifs, atteint 13,8 p. 100 pour une moyenne 
régionale comparable de 7,6 p. 100, c'est-à-dire qu'un salarié 
sur huit est sans emploi. 

Certes, le moulinage connaît actuellement une bonne activité 
mais pour une durée qui n'est pas assurée, d'autant que Rhône-
Poulenc a décidé d'intégrer dans ses usines les activités de 
texturation, ce qui va supprimer, à moyen terme, 1 200 emplois 
pour des effectifs moulinage-texturation de 6 000 actuellement 
et de plus de 9 000, il y a quatre ans. 

Malgré ces efforts entrepris, les perspectives de créations 
d'emplois sont très limitées. 

Aussi, pour ces deux départements, un certain nombre de 
mesures sont-elles à prendre, à court terme, pour éviter des 
difficultés sociales plus graves et des situations de désindus-
trialisation pratiquement irréversibles. 

Il serait notamment souhaitable que le fonds spécial d'adapta-
tion industrielle puisse intervenir dans ces deux départements. 

Dans les autres départements de la région, il faut citer, outre 
Lyon, quelques points particulièrement significatifs. 

Dans l'Ain, la situation, certes dans l'ensemble favorable, ne 
doit pas faire oublier les difficultés de Belley — qui font suite 
à celles de Manubat — et de Bourg-en-Bresse où l'on enregistre 
une réduction d'emploi chez R. V. I. 

Dans la Drôme, la situation reste défavorable de façon chro-
nique, malgré les grands chantiers nucléaires, en raison des 
difficultés d'industrialisation du Rhône moyen. De plus, l'ar-
rière-pays drômois est peu peuplé et connaît les difficultés du 
monde rural. Enfin, les chantiers d'Eurodif se terminent et la 
relève des activités de chantiers est, évidemment, difficile. 

Dans l'Isère, la situation, quoique moins défavorable qu'ail-
leurs, se dégrade, notamment pour le bâtiment et les industries 
mécaniques et électroniques qui ne trouvent plus, à l'exportation, 
des commandes suffisantes, en raison notamment de la crise 
iranienne. De plus, les entreprises Lou et Montalev vont être 
conduites à réduire leurs effectifs : 352 emplois dans la pre-
mière et 192 dans la seconde. 

Dans le Rhône, la situation de l'emploi est plus favorable en 
raison du développement du tertiaire, mais il ne faut pas oublier 
la fermeture de deux établissements de Rhône-Poulenc — 
Vaise, 1 800 emplois et Vaulx-en-Velin, 800 -- et les réductions 
d'effectifs chez Renault-Véhicules industriels. En outre, la situa-
tion du bâtiment y est particulièrement défavorable. 

En Savoie, le problème principal est celui de la Tarentaise, 
avec la fermeture de l'usine P. U. K. à Moutiers. 

En Haute-Savoie, la situation est, dans l'ensemble, satisfai-
sante, en raison du haut niveau de l'activité touristique, mais 
le rythme des créations d'emploi est largement insuffisant pour 
réduire le nombre des demandeurs d'emploi, qui a tendance, 
au contraire, à augmenter. 
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Face à cette situation, l'établissement public a mis en place 

quatre sortes d'aides à la création d'emploi. 
La première est la prime à la création d'entreprises, insti-

tuée par un décret de juillet 1977, pour laquelle il a été voté, 
en 1979, un crédit de 7,5 millions de francs. La deuxième est le 
fonds de garantie, créé par le même décret, auquel l'établisse-
ment public régional Rhône-Alpes a consacré deux millions de 
francs. La troisième, relative à remploi en milieu rural, est 
l'aide accordée aux communes, qui facilite les implantations de 
petites industries sur leur territoire, un crédit de 4 millions de 
francs a été ouvert à cet effet dans le budget régional de 1979. 
La quatrième est une aide régionale à l'emploi des jeunes, qui 
a été instituée sur décision du conseil régional. 

En résumé, l'établissement public régional Rhône-Alpes a 
consacré à l'aide à l'emploi 22 millions de francs et à l'action 
économique agricole 14 millions de francs, sur un budget géné-
ral de 336 millions de francs, soit environ 11 p. 100, ce qui a 
contribué à la création, en dix-huit mois, d'environ 2 500 emplois. 

Tels sont, monsieur le ministre, brièvement exposés, les pro-
blèmes de la région Rhône-Alpes ; ils attendent leur solution 
dans le cadre du redressement de l'économie nationale qu'évo-
quait hier à cette tribune M. le Premier ministre et qui dépend 
de l'existence d'une monnaie forte et stable, d'une adaptation 
de notre appareil de production aux exigences modernes, enfin 
de la formule nouvelle de la coopération européenne, qui devrait 
être renforcée par la mise en place des institutions qui rece-
vront leur consécration par l'élection d'une assemblée au suffrage 
universel. 

Cet effort régional nous permet de nous tourner avec encore 
plus d'insistance vers le Gouvernement pour lui demander de 
se préoccuper de façon très directe des difficultés d'une région, 
que je me suis permis de vous présenter et sur laquelle, mon-
sieur le ministre, j'attire votre bienveillante attention. (Applau-
dissements.) 

M. le président. La parole est à M. Mézard. 

M. Jean Mézard. Dans ce concert de voix exprimant inquié-
tudes et doléances, mon collègue Malassagne et moi-même tenons 
à attirer votre attention, monsieur le ministre, sur le départe-
ment du Cantal. 

Des événements très récents ont sensibilisé l'opinion, mobi-
lisé les partenaires sociaux et fait prendre conscience à la popu-
lation de l'importance et de la gravité du problème du chômage 
dans ce département calme entre tous. Le Cantal est un dépar-
tement de montagne, encore essentiellement agricole, où l'éle-
vage occupe la première place. Les Auvergnats sont gens tra-
vailleurs, calmes, profondément attachés à leur terroir et à leur 
travail. 

La montée du chômage y a été d'abord moins visible qu'ail-
leurs, car les quelques entreprises importantes du département 
— celles qui dépassent 350 à 500 employés — peu nombreuses 
et groupées à Aurillac, travaillaient bien et leur position parais-
sait solide. Si le chômage était moins durement ressenti qu'ail-
leurs, c'est qu'il touchait, jusqu'ici, d'une part, des entreprises 
de moindre importance, qui débauchaient quelques individus, 
d'autre part, malheureusement, des jeunes à la recherche d'un 
emploi. De plus, le phénomène se répartissait sur l'ensemble du 
territoire d'un département à la population clairsemée et aux 
petites agglomérations. Néanmoins, depuis longtemps, les diffi-
cultés d'embauche se faisaient sentir, en particulier pour le per-
sonnel féminin — à ce propos, on ne saurait trop redire combien 
l'orientation est mal faite, car la « sortie sur le marché » de 
150 à 200 dactylographes ou sténodactylographes par an n'est 
pas normale dans ce département. 

Un fait cependant, depuis des années, est préoccupant : la 
démographie. La population agricole s'amenuise sans cesse, le 
nombre des exploitants ayant presque diminué de moitié au cours 
de ces dernières décennies. Par ailleurs, la mécanisation a pro-
voqué une diminution considérable, presque la suppression du 
salariat agricole et, dans certains cantons, une dépopulation à la 
limite de la désertification irréversible. 

Il faut ajouter à ces éléments négatifs un enclavement décou-
rageant que l'Etat et les collectivités locales s'efforcent, depuis 
quelques années seulement — et à quel prix ! — de combattre. 
La suppression des services dans les petites localités est encore 
une circonstance aggravante, et les menaces qui pèsent sur le 
réseau ferré ont soulevé de multiples protestations. 

Nous ne saurions oublier, dans ce *contexte, que la politique 
d'aménagement du territoire a commis des erreurs et des oublis ; 
elle n'a pas joué le rôle qu'elle aurait dû remplir dans la lutte 
contre l'hémorragie continue des campagnes, dans le désencla-
vement ; elle n'a pas su empêcher la disparition des services, ni 
remédier à l'absence d'implantations d'usines. 

Actuellement, les bâtiments et travaux publics, principaux utili-
sateurs de main-d'oeuvre, traversent une crise qui n'est pas seule-
ment liée à l'arrêt des chantiers par les intempéries. L'une des 
dernières mines de la région, située en bordure du Cantal, mais 
qui dépend économiquement en 'partie de celui-ci, est menacée 
de fermeture ; elle occupe plus de 120 mineurs. 

Seules les industries agro-alimentaires, qui sont en trop petit 
nombre, paraissent tenir le coup. Pourtant, dans ce secteur aussi, 
nous notons une certaine carence de l'aménagement du terri-
toire : nos productions agricoles auraient dû permettre l'implan-
tation d'usines. 

Pourquoi le Cantal est-il un des seuls départements à ne pas 
bénéficier de l'installation d'un de ces établissements de l'Etat 
qui offrent la certitude du travail et qui relèvent de divers 
ministères — des P. T. T.,. des finances, par exemple ? 

Depuis quelques mois, on assiste à un fait nouveau, la montée 
brusque du chômage : de 3 000 demandeurs d'emploi environ, on 
est passé à 4 000 au cours des derniers mois — 3 850 exactement 
en mars, le département du Cantal compte 65 000 habitants —
soit une augmentation de 35 p. 100 par rapport au mois de mars 
1978 ; le taux de chômage pour la population active est de 
6,53 p. 100. Plus de 2 000 de ces demandeurs d'emploi ont moins 
de vingt-cinq ans et les deux tiers sont des femmes. Il ne 
s'agit pas de menaces, mais de chiffres réels. 

Alors que, régulièrement; le mois de mars voyait une poussée, 
si légère soit-elle, du nombre des offres d'emplois, cette année, 
la poussée a été presque nulle. 

L'artisanat même, malgré des efforts louables et importants 
— et pour les mêmes raisons qui ont été longuement explicitées 
par les orateurs précédents -- stagne. 

Nous étions donc en face de cette situation déjà plus qu'alar-
mante lorsque, la semaine dernière, à Aurillac, où, comme je l'ai 
dit tout à l'heure, sont regroupées la plupart des usines, la prin-
cipale, celle qui occupe 750 employés, a déposé son bilan. Il 
s'agit de l'entreprise Sauvagnat, qui faisait le renom de la ville, 
et du département pour une large part. Aurillac est la capitale 
du parapluie et l'usine en question était devenue, sur le plan 
national, une usine pilote. 

Après avoir été, durant de longues années, une manufacture 
de parapluies, elle s'était rapidement agrandie au fil des ans, 
se spécialisant dans le mobilier de jardin, en particulier dans 
la fabrication d'éléments en plastique. 

Voilà sept ans, en 1972, elle avait enlevé un marché pour la 
construction d'une usine clés en main près de Moscou, spécia-
lisée dans la fabrication des parapluies. Maire d'Aurillac à cette 
époque, j'avais eu à m'occuper d'urgence de l'acquisition de ter-
rains pour l'agrandissement de l'usine et j'avais eu le plaisir 
de recevoir à la mairie un certain nombre d'ingénieurs russes 
qui étaient restés quelques mois à Aurillac. 

L'affaire avait grandi vite. Elle avait créé de nombreux emplois, 
doublant presque ses effectifs au cours des années 1972 et 1973. 
C'est dire qu'elle avait été très bénéfique pour la population 
du Cantal même. Aujourd'hui, elle paie son succès, et ce sont 
des mesures de licenciement qui sont envisagées. 

La mise en règlement judiciaire accélérée de l'entreprise a semé 
le désarroi chez les travailleurs de cet établissement et dans 
l'opinion aurillacoise, par la brutalité du choc, par- l'injustice 
qu'elle représente en raison du potentiel technique et humain 
de cette maison. 

A la réaction devant le jugement du tribunal de commerce et la 
décision du syndic d'opérer un certain nombre de licenciements, 
s'ajoute évidemment la crainte que la restructuration n'entraîne 
d'autres suppressions d'emplois et, devant la brutalité, l'inat-
tendu de cette affaire, que l'équilibre fragile de l'économie auril-
lacoise ne soit ébranlé. 

Dans cette ville où les industries sont peu nombreuses, cet 
établissement jouait un rôle déterminant. Il possède un potentiel 
technique et humain remarquable,' qui doit être préservé par 
tous les moyens, d'autant que les carnets de commandes semblent 
bien remplis. 

Evidemment, il n'y a là rien de comparable avec les mesures 
massives qui sont prises en Lorraine et dans le Nord. Mais 
dans cette région du Massif central qui — cela a été dit hier du 
haut de cette tribune — est une des trois régions les plus 
touchées de France, nous sommes obligés de nous « accrocher », 
particulièrement quand il s'agit de l'établissement le plus impor-
tant par le nombre de ses travailleurs. _ . 

A la demande du préfet et à la suite des interventions des 
parlementaires, un délégué du comité interministériel pour 
l'aménagement des structures industrielles doit venir enquêter. 

Syndic, comité d'entreprise, ont de multiples rencontres, dont 
je suis tenu au courant. Le premier maintient sa demande de 
licenciements, dont certains, en petit nombre, peuvent être 
atténués par des préretraites. 
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Le comité d'entreprise, dans une longue séance de concerta-
tion, insiste pour que le nombre de licenciements soit extrême-
ment limité et s'engage à participer au redressement de l'appa-
reil et à la qualité de la production ; il insiste également sur la 
nécessité de la concertation pour envisager les mesures à prendre. 
Mais il est demandé aussi par le syndic les garanties de prise 
en charge du déficit d'exploitation. Cette mesure est difficilement 
applicable légalement par des collectivités, quoique l'établisse-
ment public régional, qui n'est pas une collectivité, dispose d'un 
fonds de garantie. La situation en est,. là. 

Cette entreprise doit être rentable ; il faut qu'elle trouve les 
aides qui lui sont nécessaires. 

La formule de location-gérance qui a été envisagée risque, à 
terme, d'entraîner d'autres licenciements ; il serait vraisembla-
blement préférable d'avoir recours à une formule d'association. 
C'est donc vers la recherche d'un partenaire que l'on doit s'orien-
ter. Mais il faut absolument, monsieur le ministre, faire quelque 
chose ; il faut trouver les aides nécessaires, et l'Etat doit apporter 
son soutien. 

Il est nécessaire que l'Etat prenne en considération la situa-
tion du Cantal, celle d'Aurillac en particulier, qui ne compte 
qu'un petit nombre d'entreprises. 

Dans l'affaire Sauvagnat, les difficultés tiennent essentielle-
ment à une insuffisance chronique de trésorerie. C'est donc le 
rôle du C. L A. S. I. de rechercher un partenaire, mais en 
maintenant les capacités d'emplois d'Aurillac. 

Dans la période intermédiaire, il faut qu'une possibilité de 
trésorerie puisse être apportée pour éviter la rupture et que 
des prêts soient donc accordés. 

J'ai tenu à placer dans le contexte départemental déjà bien 
grave la situation nouvelle, urgente, « déclenchante », créée 
par le dépôt de bilan de l'usine Sauvagnat c'est la goutte 
d'eau qui fait déborder le vase. 

Quand l'agitation et même la colère gagnent des populations 
aussi calmes et sensées que la nôtre, des travailleurs conscien-
cieux, quand l'outil est bon ainsi que l'ouvrier, il faut absolu-
ment les aider, monsieur le ministre. 

Nous demandons à l'Etat, avec netteté et fermeté, d'apporter 
son aile ; il faut faire jouer la solidarité nationale. Le dépar-
tement de M. Pompidou doit être aidé pour surmonter ses 
handicaps. (Applaudissements.) 

M. Robert Boulin, ministre du travail et de la participation. 
Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 
M. Robert Boulin, ministre du travail et de la participation. 

Je voudrais confirmer à M. Cantegrit l'importance du rôle des 
Français à l'étranger. Il existe effectivement une possibilité 
d'emploi à l'étranger pour des spécialistes français ; cela constitue 
pour nous un élément tout à fait important. C'est pourquoi je 
rappelle qu'a été mis en place un service de placement spéci-
fique du Sefrane. 

Én même temps, nous avons amélioré la protection sociale 
des Français salariés expatriés. En effet, comme l'a rappelé 
M. Cantegrit, j'ai accepté ses amendements au moment du vote 
de la loi sur l'indemnisation du chômage et je suis prêt, pour 
ma part, à renforcer les moyens du Sefrane, qui a reçu 3 023 
offres d'emplois en 1978 et qui a réussi 800 placements, ce qui 
me paraît être évidemment un élément important. 

A M. Max Lejeune je ne redis pas ce que j'ai dit tout à 
l'heure à M. Caldaguès sur le problème des seuils qu'il a lui-
même évoqué, en rappelant, ce qui est vrai, le problème du 
seuil fiscal, entre dix et quinze salariés, problème que nous 
sommes en train d'examiner. 

En revanche, M. Max Lejeune a dit que les chômeurs n'étaient 
pas assujettis à l'impôt sur le revenu. C'était vrai, ce ne l'est 
plus depuis l'adoption de la loi du 16 janvier 1979 que vous 
avez adoptée. 

Enfin, les problèmes de l'immigration sont des problèmes 
importants, qu'il ne faut pas traiter d'une manière passionnelle 
ou psycho-dramatique, mais d'une manière simple. Nous avons en 
France des immigrés qui sont installés depuis douze, treize ou 
quinze ans. D'ailleurs, nombre d'entre eux étaient en France 
immédiatement après les événements d'Algérie. Ils bénéficient 
de cartes de réSidants privilégiés et il est naturel qu'une recon-
duction de ces cartes soit opérée à l'égard de gens qui sont 
très largement assimilés et dont les enfants, d'ailleurs Français, 
travaillent en France. 

Quant aux immigrés qui ont un contrat à durée déterminée, 
il est bien légitime qu'à l'expiration de ce contrat, le renouvel-
lement ne soit pas automatique. Nous sommes les seuls, en 
Europe, à pratiquer ce système. Il ne faudra opérer de renou-
vellement qu'en fonction des besoins de la main-d'oeuvre dont 
dispose ce pays. Il ne s'agit pas du tout d'un problème de racisme. 

Nous n'avons pas l'intention de renvoyer dans leurs• foyers des 
masses importantes d'immigrés et nous reconduirons, dans la plu-
part des cas, les cartes de travail ou de séjour. Cette reconduc-
tion fera l'objet d'un texte auquel le Gouvernement est en train 
de réfléchir et sur lequel, naturellement, nous donnerons les 
plus vastes explications. 

M. Valcin a parlé des problèmes de la Martinique, je les 
connais bien, car j'ai eu l'occasion d'aller dans ce département 
français. J'en ai parlé très longuement avec le préfet. Nous étu-
dions, en effet, ces problèmes, à la fois pour voir comment on 
pourrait remédier d'une façon plus effective au chômage et 
comment, par un sursaut de solidarité nationale, pour reprendre 
l'expression de M. Valcin, nous pourrions redonner de l'activité 
à cette région, en utilisant les moyens les plus variés. 

A M. Ribeyre, qui a clairement exposé les problèmes de l'em-
ploi dans la région Rhône-Alpes — qu'il connaît bien, et pour 
cause ! — et qui a rappelé le chiffre de 100 000 demandeurs 
d'emploi — ils sont 100 191 pour être précis — je répondrai qu'il 
a été enregistré une très légère amélioration en février par 
rapport à janvier, et une légère croissance des offres d'emploi, 
6 550 contre 6 300, tout cela n'étant pas, je le reconnais, très 
significatif. 

Je sais bien que le malheur des autres ne fait pas le bonheur 
de M. Ribeyre, mais je lui précise qu'en France le taux de 
chômage est de 6,1 p. 100 et qu'il est de 4,9 p. 100 dans la 
région Rhône-Alpes. Ce n'est donc pas la région la plus défavo-
risée, ce qui ne signifie pas qu'il ne faille pas considérer ses 
problèmes. 

La structure globale n'est pas mauvaise, mais il existe des 
éléments ponctuels qui tiennent du sinistre et qui sont extrê-
mement préoccupants. Je ne citerai que l'agglomération stépha-
noise, qui rencontre des problèmes particulièrement difficiles 
dans la construction métallique, et les biens d'équipement. A 
cela s'ajoutent le ralentissement de la 'construction des véhicules 
automobiles, malgré la création récente de deux entreprises, et 
une situation difficile dans le textile, mais meilleure dans 
l'habillement. 

Nous tenons compte de cette situation pour promouvoir les 
incitations financières aux créations d'emplois, pour défendre par 
des actions ponctuelles, tant du comité interministériel pour 
l'aménagement des structures industrielles que des Codefi au 
niveau départemental, la relance ou le soutien d'activité des 
entreprises et pour favoriser une meilleure adaptation de l'offre 
et de la demande par une aide à la mobilité des actions de forma-
tion professionnelle et de placement et par des aides aux chô-
meurs qui seront diversifiées à partir de septembre, date d'appli-
cation de la loi du 16 janvier que vous avez votée et qui appor-
tera des modifications importantes avec l'accord unanime — vous 
le savez — des partenaires sociaux. Je dis cela pour donner des 
remords à ceux qui n'ont pas voté cette excellente loi du 16 jan-
vier ou même qui l'ont très vivement critiquée et qui a pour-
tant donné lieu à un accord unanime des partenaires sociaux. 

J'en viens maintenant aux problèmes du Cantal dont vient de 
parler M. Mézard, département industrialisé qui connaît le 
choc de la crise, ce qui nous a amené à décider des aides spé-
cifiques pour essayer de régler les différents problèmes. 

M. Mézard a parlé de la société Sauvagnat, M. Giraud, en répon-
dant à une question qui lui était posée à l'Assemblée nationale 
cet après-midi, a exposé les problèmes spécifiques à cette société 
bien connue, dont l'expansion a été très rapide, puisqu'elle 
occupe 750 personnes pour la fabrication de parapluies, parasols, 
meubles de jardin. Elle a éprouvé des difficultés dues à une 
insuffisance grave de trésorerie qui a entraîné un dépôt de bilan 
aggravé par des situations personnelles qu'il n'est pas utile de 
rappeler ici. 

J'indique à M.. Mézard, qui le sait et qui l'a rappelé, que les 
pouvoirs publics ont réagi dans cette affaire puisqu'ils ont 
considéré comme prioritaire le maintien de l'emploi dans ce 
secteur d'Aurillac. La Codefi a été saisie ; le C. I. A. S. I. aussi. 

Il convient de trouver une solution avec un partenaire indus-
triel sérieux. Lorsque ce partenaire sera connu, je puis appor-
ter à M. Mézard l'assurance que nous rechercherons, avec le 
C.I.A.S.I., tous les moyens propres à permettre la reprise 
définitive de cette affaire. 

Nous espérons que les allégements d'effectifs pourront se 
réaliser par le seul moyen des systèmes de préretraites avec 
l'aide du crédit local. 

Telles sont, monsieur le président, les réponses que je puis 
apporter aux intervenants qui se sont succédé jusqu'à ce point 
du débat. 

M. le président. La parole est à M. Lise. 
M. Roger Lise. Au mois de juin dernier, à cette tribune, 

monsieur le ministre, j'avais l'honneur d'attirer votre attention 
sur le taux inquiétant du chômage dans les départements d'outre- 
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mer : environ 20 p. 100. Je vous exposais aussi le drame quoti 
dien vécu par les élus de ces départements devant le défilé 
permanent des personnes en quête d'un emploi. 

Face à cette situation préoccupante, angoissante et intolé-
rable, je vous faisais alors certaines recommandations que vous 
n'aviez malheureusement pas entendues. Aujourd'hui, devant la 
gravité du malaise social, il faut de toute urgence prendre des 
mesures concrètes, immédiates pour permettre aux jeunes de , participer au développement économique -de leur region. 

Il est vrai que ces départements, jadis prospères au temps 
des colonies, sont devenus des marchés de consommation, dont 
les centres de production seraient ailleurs. Je rai dit ici même 
nous importons plusieurs milliers de tonnes de viande, de 
volaille, de poisson, de produits maraîchers et laitiers, et de 
meubles. Alors que nous avons un marché ouvert sur place, 
nous attendons encore les moyens de produire et de résorber 
ce chômage endémique. 

Monsieur le ministre, il faut, premièrement, favoriser l'instal-
lation des jeunes artisans en aidant à la création des zones 
artisanales dans les communes rurales en priorité ; deuxième-
ment, relancer l'action de la S.A.F.E.R. pour favoriser l'acqui-
sition, par les jeunes agriculteurs, des terrains à des prix 
abordables ; troisièmement, autoriser dans les D.O.M. les 
mêmes aides et les mêmes mesures incitatrices qu'en métropole 
et, enfin, quatrièrnement, permettre aux jeunes et, plus parti 
culièrement à ceux qui sont sortis de l'école de pêche, de 
continuer leur formation pratique, en les exonérant du paiement 
des charges sociales pendant leur embarquement, en vue de 
l'obtention du diplôme et du eertificat de patron ou de méca 
nicien de la pêche. 

Voilà, d'ailleurs, bientôt trois fois que j'interviens sur cette 
affaire. Pourquoi cette insistance, me direz-vous ? Simplement 
parce que les D.O.M. sont situés en zone tropicale. Nos pêcheurs 
ont toujours fourni à la population le poisson nécessaire à la 
consommation locale‘ Aujourd'hui, les fonds se sont appauvris 
et les quantités demandées sont de plus en plus importantes. 

A la pêche côtière, il faut donc substituer la pêche pélagique 
et, par voie de conséquence,, aux méthodes traditionnelles, il 
faut substituer des techniques nouvelles, car il faut chercher 
le poisson de plus en plus loin et le pêcher avec des moyens 
nouveaux, -- croù une évolution nouvelle pour les marins-pêcheurs 
des départements d'outre-mer.  

Leurs embarcations d'antan doivent être remplacées par des 
bateaux de pêche et, en plus de leurs connaissances de routine, 
ils doivent satisfaire a d'autres disciplines : savoir se diriger 
en vue des côtes et assurer le bon fonctionnement du moteur 
intérieur. 

Ils doivent donc assimiler les techniques nouvelles et, en , 

même temps, avoir les qualités d'un bon patron ou d'un excel-
lent mécanicien. Il y a done toute une génération nouvelle à 
former, d'où ces écoles de pêche qui existent d'ailleurs depuis 
fort longtemps en métropole, mais depuis peu chez noms, et cela 
grâce à l'initiative des élus locaux. 

Mais, alors que, clans les écoles nationales, les jeunes sont pris 
en charge pendant deux ans, de seize ans à dix-huit ans, et 
ensuite dirigés au service national pour retourner enfin à la 
vie professionnelle, ceux de l'école de Fort-de-France, par contre, 
après une année dan cetteécole, ne , peuvent trouver un embar-
quement, car ils ne sont pris en compte par personne. Or, sans 
cette formation complémentaire sur le tas et dans les durées 
voulues par les textes, ils ne deviendront jamais les cadres qui 
sont indispensables à l'évolution de la pêche dans nos régions. 

Le résultat est là : depuis plus de quinze ans, quarante élèves 
sortent chaque année de cette école d'apprentissage, quarante 
jeunes Martiniquais, Guadeloupéens, Guyanais, qui, faute de 
trouver un embarquement en raison des charges sociales, aban 
donnent cette profession pour la plupart. La Martinique, pour 
ne citer qu'elle, importe dans le même temps pour plus de 
cinq milliards de centimes de poisson, poisson pêché au large 
de nos côtes ou sur le plateau continental du département de 
la Guyane. 

Savez-vous, monsieur le ministre, que, par exemple, au mois 
de février dernier, plus de cent bateaux battant plusieurs 
pavillons, sauf celui de la France, pêchaient au large de la 
Guyane dans notre zone économique et qu'ils y sont encore ? 

Le Sénat, dans sa séance du 19 décembre, brait adopté un 
amendement étendant aux mousses et aux novices des D. 0.111: 
antillais le bénéfice des dispositions de la loi d'urgence sur 
l'apprentissage. 

La commission mixte paritaire, par la suite, a supprimé cet 
amendement. D'une part, le ministre a -  soutenu que les mousses 
et novices, bien que sortant d'une école d'apprentissage maritime, 
n'étaient pas reconnus comme tels. D'autre part, il avait pris 
l'engagement d'apporter des améliorations à cette situation disert  

minatoire. Depuis, aucune disposition n'a été prise et rien ne 
laisse non plus supposer une décision favorable dans les meilleurs 
délais. 

Or, il existe une possibilité qui m'a d'ailleurs été signalée par 
les services compétents de la marine marchande. Il aura suffi 
d'un décret portant extension de ces avantages aux mousses et 
aux novices sur le plan général. En effet, il, y a un précédent 
pour la' loi du 5 juillet 1977 portant exonération des charges 
patronales, un décret a été pris le 28 février 1978 en faveur 
des armateurs du commerce et des patrons pêcheurs qui n'étaient 
pas concernés à l'origine. 

Je vous demande donc, monsieur le ministre, de bien vouloir 
intervenir en ee sens, mais je dois aussi vous dire en toute 
franchise qu'il y va de la dignité de l'homme antillais. Au lieu 
de lui donner, par le biais des transferts sociaux, un niveau 
de vie au-dessus de sa condition, au lieu de lui donner cette 
possibilité d'acheter tous ces produits importés, faites done 
qu'il les produise lui-même et au lieu d'acheter ce poisson, 
d'ailleurs à notre portée, faites en sorte qu'il puisse le pêcher 
lui-même. Il en a la volonté, monsieur le ministre, et il y va 
de l'honneur de notre pays. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Chupin. 
M. Auguste Chupin. Monsieur le président, messieurs les 

ministres, mes chers collègues, de nombreux orateurs, depuis 
deux jours, se sont succédé à cette tribune pour exprimer 
l'opinion générale, à savoir combien le chômage est intolérable, 
attentatoire à la dignité de l'homme, même si des compensations 
financières peuvent lui être apportées. 

Notre collègue M. le questeur Guillard nous a parlé longue 
ment et avec une émotion réelle des problèmes de l'Ouest, tout 
particulièrement de ceux de notre région des pays de Loire. 
Je ne répéterai donc pas ce qu'il a dit Si bien, me réservant 
d'intervenir à cette même tribune lors de la discussion du 
VIII' Plan. 

Les problèmes des pays de Loire, communs à ceux de l'Ouest, 
sont tout d'abord structurels. Dans notre région, se conjuguent 
deux phénomènes particuliers : une vitalité démographique excep-
tionnelle -- le département de Maine-et-Loire, que j'ai l'honneur 
de représenter, est le premier département de France au point 
de vue du taux de natalité — et une mutation agricole qui se 
poursuit. 

Je citerai quelques chiffres frappants. Pour la seule région 
des pays de Loire, les pertes d'emploi dans l'agriculture ont 
été de 100 000 unités entre 1968 et 1975 -- retenez bien ce 
chiffre --- et, d'après> les perspectives de PL N. S.E. E., publiées 
ces jours-ci, elles seront encore d'environ 57 000 entre 1975 
et 1983 ;  d'où la nécessité de créer à ce titre 20 000 emplois 
supplémentaires chaque année. 

Notre collègue M. Guillard a développé les problèmes de son 
département de la Loire-Atlantique. Ceux du département de 
Maine-et-Loire, quoique moins graves, doivent néanmoins attirer 
votre attention, monsieur le ministre. J'en citerai simplement 
quelques-uns : les mines de fer de la région de Segré, les ardoi-
sières du Segréen et de Trélazé, la fragilité de l'industrie choie-

_ taise de la chaussure, la crise qui grandit chaque jour, crise . 
 dans le bâtiment et les travaux publics, puis ces menaces qui se 

font jour de licenciements importants dans les usines de télé-
vision Thomson, confrontées à la violente concurrence japonaise. 

Mais je voudrais également attirer votre attention, monsieur 
le secrétaire d'Etat, sur une branche d'activité déjà évoquée par 
notre collègue M. Maurice Schumann, celle du textile. Le textile 
choletais comprend aujourd'hui encore huit entreprises qui 
emploient plus de 1 200 personnes. La production bien connue de 
Cholet, capitale du mouchoir, représente environ 950 000 dou-
zaines de ces mouchoirs, soit 75 p. 100 de la production nationale 
pour le lin et le métis et 38 p. 100 pour le coton. 

Mais il faut observer ce qui s'est passé depuis plus de vingt 
ans : si la consommation de mouchoirs est restée à peu près 
stable, la part des importations, elle, a considérablement aug 
menté au détriment de la production nationale. 

M. Jacques Eberhard. C'est le pétrole'! (Sourires.) 

M. Auguste Chupin. Alors qu'en 1959, les importations repré-
sentaient 3 p. 100 de la production, elles l'égalaient en 1974 et 
en représentaient le triple en 1978. 

Dans le même temps, les exportations se sont réduites et le 
mouvement ..se poursuit : 50 tonnes en 1977 et 37 tonnes en 1978: 

En 1978, les importations de mouchoirs de coton se montent à 
991 tonnes, dont 225 en provenance de la C. E. E., 208 des pays 
de l'Asie, 352 des pays de l'association de libre-échange, le Por-
tugal fournissant le gros du contingent avec 293 tonnes. 

Ainsi les importations en provenance du Portugal représentent 
aujourd'hui 30 p. 100 du total des importations et plus du double 
des fabrications eholetaises ! 

Le tonnage de la production française est passé de 1 213 tonnes 
en 1968 à 378 tonnes en 1978. 
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Dans le même temps, le tonnage des importations connaissait 
l'évolution inverse. Quand le Chaletais, voilà vingt ans, assurait 
30 p. 100 de la production nationale, cela faisait à peu près 
475 tonnes. Quand, aujourd'hui, il assure 38 p. 100 de la produc-
tion nationale, cela ne fait plus en revanche que 125 tonnes, 
soit trois fois moins ! 

Monsieur le ministre, mes chers collègues, ni l'emploi régional, 
ni notre balance commerciale n'ont rien gagné — vous Pavez 
bien compris — à cette évolution. 

Je ne ferai pas comme un de nos collègues à l'Assemblée 
nationale, qui avait produit à la tribune une pièce de lingerie 
féminine. (Sourires) Je n'agiterai pas mon petit mouchoir de 
Cholet. Je ne me ferai pas le défenseur d'un protectionnisme 
aveugle. 

Mais je veux, après M. Schumann et à l'aide de cet exemple 
concret, attirer une fois de plus l'attention du Gouvernement, 
notamment dans la mesure où certains accords se négocient avec 
le Portugal. 

Lors de sa visite à Cholet, le Premier ministre a entendu un 
exposé complet de cette situation. A propos du Portugal, il avait 
observé, si j'ai bonne mémoire, ceci : « Si les Portugais veulent 
entrer dans le Marché commun, il faudrait qu'ils sachent se•
limiter »• 

Aujourd'hui, l'on évoque beaucoup dans les milieux profes-
sionnels un accord qui serait intervenu entre la France et le 
Portugal pour établir une. sorte d'autolinntation. Mais limitation 
par rapport à quoi ? Si la référence doit être les importations 
de 1978, année qui marque un record, notamment pour les impor-
tations en provenance du Portugal, c'est naturellement la plus 
mauvaise possible ! 

Je n'ignore point les difficultés qui se' présentent au moment 
de la conclusion des accords de ce type. Mais, enfin, l'on vérifie 
dans d'autres domaines que cette espèce de génie réglementaire 
français a de prodigieuses capacités de blocage. Pour ma part, 
je souhaite que ce même génie s'exerce, de façon' plus utile, 
pour sauvegarder l'industrie textile lorsqu'elle est, purement et 
simplement, l'objet d'une véritable agression. 

J'espère, monsieur le ministre, que ces quelques réflexions 
très brèves sur la situation de mon département auront attiré 
votre attention. Je vous en remercie. (Applaudissements.) 

M. Jean-Pierre Prouteau, secrétaire d'Etat. Je demande la 
parole. 

M. le président. La =parole est à M. le secrétaire d'Etat. 
M. Jean-Pierre Prouteau, secrétaire d'État. Monsieur le séna-

teur, j'ai écotité votre intervention avec beaucoup d'intérêt 
puisqu'il s'agit d'une industrie française particulière et concen 
trée dans la région de Cholet 

En ce qui concerne les accords d'autolimitation, je vous 
confirme, monsieur le sénateur, que les importations de mou-
choirs originaires de Corée du Sud, de Hongkong, des Indes, de 
Macah, de Malaisie et de Taïwan sont autolimitées dans le cadre 
diel'accord  multifibres.  

Un pLys fournisseur nous vendait librement des quantités 
considérables, le Portugal, pays lié à la C.E.E. par des accords 
préférentiels. Depuis quelques semaines, les Portugais, sur Pin-
sistance française en particulier, viennent d'accepter, eux aussi, 
une autolirnitation à un niveau que l'on peut juger trop impor 
tant, mais qui nous protège sûrement d'une future augmentation 
car l'accord sera valable jusqu'à la fin de 1981. 

Mon attention a été attirée, monsieur le sénateur, par l'aspect 
global de l'indùstrie que vous avez évoquée. Il est assez frap-
pant, en effet, de constater que notre production était donc, 
en 1968, de 1 200 tonnes environ et qu'elle est tombée, dix ans 
plus tard, en 1978, à un peu moins de 400 tonnes. Puisque nous 
nous trouvons dans une situation de cette nature et comme 
toujours en matière d'industrie et de sociétés industrielles et 
commerciales, il doit y avoir une raison à ce type de situation, 
soit le prix, soit la qualité — je n'évoquerai pas cette dernière, 
car la qualité de l'industrie > de Cholet, en la- matière, est 
connue -- soit des difficultés de commercialisation. 

Tout à l'heure, je demandais à l'expert du ministère de 
l'industrie, qui était à mes côtés, si les responsables du textile 
choletais avaient pris des contacts avec le ministère de l'in-
dustrie, à l'échelon de -la direction du textile. Il ne semble pas 
que ces contacts aient été établis, sauf erreur de ma part, 
puisque je n'ai pas la possibilité d'obtenir des renseignements 
précis à cette heure. 

Si tel était le cas, je me tiens à la disposition des industriels 
de votre pays. Il serait intéressant que la direetion de l'industrie 
textile du ministère de l'industrie procède avec eux à une étude 
afin que nous puissions envisager les différentes façons dont 
nous pourrions assurer un nouveau développement de 'cette 
industrie, cette diminution de tonnage étant à la fois préoc-
cupante et frappante. 

M. le président. La parole est à Mme Bidard. 
Mme Danielle Bidard. Monsieur ' le président, monsieur le 

secrétaire d'État, mes chers collègues, les nombreuses i _ nterven-
tions qui, durant ces deux journées, ont porté sur l'emploi 
confirment la gravité de ce problème pour notre pays. 

Le nombre des secteurs touchés — sidérurgie, construction 
navale, textile, automobile, agriculture — les régions menacées 
— Lorraine, Nord - Pas-de-Calais, Rhône-Alpes, Ile ,de-France, Midi, 
Ouest — sont autant de sujets d'inquiétude pour nous. Des 
centaines de milliers de travailleurs sont menacés de licencie-
ment ;:d'autres sont au chômage ; d'autres, encore, ne peuvent 
accéder à la vie professionnelle. 

Si cette plaie qu'est l'insécurité d'emploi touche prioritaire-
ment et massivement le secteur industriel, elle n'épargne pas 
les autres. L'école, l'université en sont atteints. Au gâchis des 
forces de travail prodùctives, il faut ajouter celui des forces 
de travail intellectuelles. 

L'emploi dans l'enseignement supérieur et la recherche connaît 
une situation alarmante. Depuis deux jours et deux nuits, le 
drame de l'insécurité de l'emploi est unanimement évoqué. 

M. Barre reconnaissait hier que l'avenir est préoccupant ; il 
déclarait que la politique du Gouvernement n'obéit qu'à une 
seule préoccupation : l'emploi des Français aujourd'hui et 
demain. Il était d'ailleurs relayé par tous ceux qui se sont 
lamentés à cette tribune, mais qui cautionnent régulièrement 
les choix gouvernementaux et se gardent bien de concrétiser 
dans l'action leur prise de position. 

M. Camille Vallin. Très bien 
Mme Danielle Bidard. Pour M. Barre, en ce moment, nous 

subissons les coupes sombres dont notre sidérurgie a besoin 
pour s'adapter à la compétitivité européenne, nous subissons les 
excès de taxes et de charges fiscales qui freinent les investis 
séments des entreprises. Mais les efforts qu'il a faits et conti-
nuera de faire doivent nous rendre. l'espoir. 

Non, cela n'est pas la véritable explication. Non, la situation 
n'est pas le résultat d'une crise fatale que le Gouvernement 
subirait et contre laquelle, avec difficulté, certes, mais avec 
persévérance, il lutteràit. 

Cette situation est voulue, elle est organisée d'une manière 
cohérente et froide. Les faits sont là ; les personnels de l'ensei-
gnement supérieur et de la recherche en sont les victimes, tout 
comme les sidérurgistes, les mineurs, les ouvriers de la navale 
et du textile, pour ne citer que ceux-ci. C'est la même politique 
qui casse les usines, réduit dangereusement le potentiel indus-
triel et intellectuel de notre pays et l'installe dans une situation 
de dépendance et de déclin. 

Votre vrai choix est celui-ci : il vous faut imposer l'austérité. 
Vous prélevez sur le budget de l'Etat des sommes toujours plus 
importantes pour en faire don aux grandes entreprises et les 
aider à maintenir leur taux de profit. 

La -justification que vous utilisez pour couvrir votre politique 
ne résiste pas à un examen sérieux. Il est faux de dire, dans 
la situation actuelle de crise du capitalisme, que les aides 
publiques, largement fournies par le Gouvernement aux sociétés 
privées, permettent la création d'emplois. 

Comme le rappelait M. Anicet Le Pors, le jour même où 
M. le Premier ministre accordait 5 750 millions de francs aux 
entreprises, Sacilor-Sollac décidait de supprimer le quart de 
ses effectifs, soit 8 500 emplois. 

Les entreprises sidérurgiques privées qui ont déjà englouti 
12 milliards de fonds publics et prévoient de recevoir 10 nou-
veaux milliards de francs en cinq ans ont déjà supprimé 
25 000 emplois et prévoient d'en supprimer 30 000 aujourd'hui 
et demain. 

L'expérience montre que votre aide aux sociétés multinatio-
nales leur permet de fermer nos usines pour investir hors de 
France afin de gonfler leurs profits. 

Loin de lutter contre ces agissements, vous les impulsez. 
Vous détournez l'argent des contribuables et compressez à l'ex-
trême le secteur public. 

L'exemple de renseignement supérieur et de la recherche est 
significatif à cet égard. Au mépris des engagements prise par 
M. Soisson en 1975 de garantir l'emploi, le décret du 20 sep 
tembre 1978 organise le licenciement de milliers de vacataires 
et d'assistants. Il institutionnalise l'insécurité de l'emploi pour 
les personnels non titulaires actuellement en poste et pour 
ceux qui seraiiitit recrutés ultérieurement. 

Il est pour re supérieur ce que le plan Davignon est pour 
la sidérurgie. Il est partie prenante de votre volonté de remettre 
en cause le statut de la fonction publique en reprenant les 
garanties que vos prédécesseurs ont été obligés de concéder, 
grâce aux luttes du personnel du secteur public. 

Cette démarche éclaire votre volonté de calquer la situation 
des travailleurs français sur celle des pays où ces garanties 
n'existent pas. 
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Faut-il rappeler qu'en République fédérale d'Allemagne on 
a expulsé un million d'émigrés, que la sécurité d'emploi n'y 
existe pas et que l'on y pratique les interdits professionnels ? 
Il est d'ailleurs intéressant de savoir que, dans une question 
écrite, un député de votre majorité, M. Gilbert Barbier, a 
réclamé à Mme le ministre des universités l'introduction dans 
le droit français d'un système d'interdictions professionnelles. 

Nous serions alors bien intégrés à l'Europe. Comme chez 
nos voisins, vous pourriez interdire le droit au travail à tous 
ceux qui dénoncent votre politique et luttent contre elle. Seriez-
vous favorable au serment d'allégeance pour pouvoir avoir le 
droit d'enseigner à l'université ? 

Parmi les nombreux non-titulaires de l'enseignement supé-
rieur, le cas des vacataires est particulièrement douloureux. Ces 
enseignants sont engagés sans aucune garantie d'emploi et sans 
véritable couverture sociale. Bien que le Gouvernement se soit 
engagé à faire appliquer le décret de juillet 1976 sur « la 
protection sociale des agents non titulaires de l'Etat », il n'en 
a rien été. Ces vacataires restent privés de toute rémunération 
durant les congés universitaires. 

Sont-ils responsables ? Sont-ils plus démunis de diplômes que 
d'autres ? Non. Leur existence est liée au manque de postes 
budgétaires. 

Pour éviter de devoir cesser des enseignements nécessaires 
à la diversification des filières et à l'enrichissement général, 
les universités sont amenées à employer, sur des crédits d'heures 
complémentaires, des enseignants vacataires à temps plein. Ces 
personnels reçoivent des rémunérations inférieures au Smic ou 
voisines de celui-ci, alors qu'ils exercent, dans les faits, les fonc-
tions d'enseignants-chercheurs et qu'ils en ont les titres. 

Leur existence correspond donc à un choix délibéré du 
ministère des universités de les maintenir dans une situation 
de sous-enseignants corvéables et licenciables à merci. 

Ils ne restent pas inactifs. Ils luttent — et nous les soute-
nons dans cette lutte — pour obtenir la reconnaissance de 
leur qualité d'enseignant, leur droit au travail et leur titula-
risation. 

Chantal Forestal, la secrétaire générale de leur syndicat, 
l'A. N. A. V. E. S., a choisi de s'imposer la lourde épreuve d'une 
grève de la faim pour dénoncer leur situation dramatique et 
obtenir l'ouverture de négociations sur les garanties d'emploi 
et la titularisation. Son cas personnel est intéressant et reflète 
la situation de l'ensemble de cette catégorie. 

Employée depuis plus de dix ans à l'université, sa contribu-
tion personnelle au rayonnement de celle-ci n'est pas négli-
geable. Elle a mis en place, par un travail régulier et contrai-
gnant, une nouvelle filière dans sa faculté : un centre de 
linguistique appliquée où le français est étudié comme langue 
étrangère. Cette formation nécessite, pour être valable, uri 
nombre d'heures important. Chantal Forestal en a donc accepté 
les exigences. Elle effectuait vingt-quatre heures par semaine, 
dont huit de cours magistral, pour un salaire de 3 200 francs 
par mois. 

Comme l'ensemble de ses collègues, elle tombe sous le coup 
du décret du 20 décembre 1978. Avec les vacataires et les 
assistants, nous exigeons l'abrogation de ce décret qui organise 
le chômage à l'université. 

Devant une telle injustice, dont le Gouvernement porte 
l'entière responsabilité, de nombreuses actions ont permis d'ob-
tenir de certaines universités qu'elles mensualisent leurs vaca-
taires sur leurs fonds propres. C'est un acquis non négligeable, 
mais il ne doit pas occulter la revendication essentielle. Il faut 
titulariser les vacataires sur crédits ministériels afin de recon-
naître à ceux-ci les mêmes droits qu'aux autres enseignants 
et ne pas les isoler en les plaçant sous la dépendance de leur 
université. 

Il faut que le ministère des universités ne se décharge pas 
de ce problème financier sur les collectivités locales. Le budget 
de la nation doit être au service de la nation. 

L'intégration des vacataires implique la création de postes 
budgétaires. Les organisations syndicales ont constamment fait 
part de leur volonté de négocier ce plan d'intégration. Mais la 
porte de la concertation est restée close. 

Cependant, l'expérience montre que votre politique peut être 
combattue. Alors que plusieurs milliers d'assistants non titulaires 
étaient directement menacés de licenciement par ce décret du 
20 septembre, les luttes massives vous ont amené à accepter 
qu'ils bénéficient tous de renouvellement. M. Luzy, directeur 
des personnels de l'enseignement supérieur, reconnaît d'ailleurs 
la légalité et la légitimité de la procédure de renouvellement 
sans limitation de durée. 

Cependant, nombre de recteurs — par exemple, à Rouen, 
Lille, Brest — décident de refuser cette procédure. Il est peu 
vraisemblable que des représentants locaux du ministère enfrein-
draient ouvertement les textes réglementaires s'ils ne se  

sentaient pas assurés d'un accord de leur ministre. Il est 
déplorable de constater que celui qui doit avoir comme souci 
l'application de la loi se charge ouvertement de la violer. 

Il faudrait, lorsque l'on parle des non-titulaires enseignants, 
évoquer le cas des chargés d'enseignement, des associés, des 
délégués, des lecteurs, des maîtres auxiliaires. Tous mériteraient 
d'avoir leur dossier présenté publiquement. J'évoquerai cepen-
dant celui des assistants d'odontologie pour lesquels j'avais 
écrit à Mme le ministre des universités qui ne m'a d'ailleurs 
jamais répondu. 

Certains risquent le licenciement alors qu'ils sont inscrits sur 
la liste d'aptitude aux fonctions de maître assistant dont les 
critères de sélection sont établis par le ministère lui-même. Ce 
ministère ne leur ayant pas ouvert des possibilités de devenir 
maître assistant, que fait-il ? Il les licencie tout simplement. En 
fait, ils sont pénalisés deux fois. 

Pour les chercheurs du C. N. R. S., M. Aigrain veut imposer 
la mobilité. Celle-ci vise la remise en cause de leur statut, 
obstacle — M. Aigrain le reconnaît lui-même — à l'orientation 
qu'il veut privilégier pour la recherche : le pilotage par l'aval. 
Là encore, il s'agit d'organiser la déstabilisation de l'emploi, la 
mise à la disposition de l'employeur du personnel. 

Quant aux femmes chercheurs, on peut en dire deux mots. 
Ayant obtenu une allocation de recherche ou une bourse, les 
versements ne leur sont pas payés durant les congés de mater-
nité. La durée de ces bourses, et de ces allocations n'est pas 
prolongée d'un temps égal à la durée de ces congés. Cette 
mesure discriminatoire les place en état d'infériorité par rapport 
à leurs collègues masculins. Il est vrai qu'une des mesures 
préconisées par le Gouvernement pour réduire le nombre des 
chômeurs est de renvoyer les femmes au foyer. 

Dans l'enseignement supérieur et la recherche, les enseignants 
ne sont malheureusement pas les seuls à subir cette situation. 
Elle est partagée par les non-enseignants. Leur rôle est pourtant 
indispensable à la bonne marche de l'université comme à celle 
des équipes de recherche. De formation administrative ou tech-
nique, ils sont soumis à des situations proches de celles des 
non-titulaires enseignants. Au niveau des universités, les hors-
statuts sont rétribués sur des crédits de fonctionnement qui font 
ainsi défaut à la recherche et à la pédagogie. 

Le plan d'intégration qu'ils ont obtenu est si restrictif que 
bon nombre d'entre eux ne peuvent y postuler et que souvent 
cette intégration se fait au détriment de leur qualification 
acquise. 

Au niveau national, c'est le développement accéléré d'un 
corps de contractuels sans aucune garantie d'emploi. Recrutés 
hors de la fonction publique, ils doivent faire preuve d'une 
grande docilité du fait même de la précarité de leur situation. 
Cette année — fait intéressant — au ministère des universités, 
on comptabilise deux mille contractuels et seulement quinze titu-
laires, toutes catégories comprises. Qui peut prétendre qu'il 
n'y a pas là une politique délibérée de l'emploi ? 

Dernier exemple, celui de la circulaire interne du 20 décem-
bre 1978 qui remet en cause officiellement la clause de garantie 
de l'emploi reconnue aux ingénieurs, cadres et techniciens de 
la recherche. 

Au-delà des déclarations de M. Barre, qui affirme que sa 
seule préoccupation est celle de l'emploi des Français, aujour-
d'hui et demain, la réalité de sa politique apparaît crûment 
dans l'enseignement supérieur et la recherche. 

Aujourd'hui, c'est l'insécurité pour un grand nombre, la 
volonté de licencier des milliers d'assistants et de vacataires. 

Aujourd'hui, c'est la volonté affirmée de refuser les négo-
ciations pour les titularisations. 

Demain, ce serait la création d'un vivier, imité des Etats-
Unis, composé d'enseignants agrégés ou docteurs mais qui, déri-
soirement, seraient nommés étudiants qualifiés, que l'on pourrait 
utiliser ou rejeter selon le bon plaisir du pouvoir et qui seraient 
astreints à un service lourd qui les priverait de leurs possibilités 
de continuer leur recherche. 

Voilà la réalité qui se cache derrière les déclarations. Le 
Gouvernement ne lutte pas pour maintenir l'emploi, ni aujour-
d'hui, ni demain. Au contraire, il organise lui-même le « dégrais-
sage » des effectifs et il met lui-même en cause le statut de 
la fonction publique. Mais les personnels non titulaires de 
l'enseignement supérieur et de la recherche refusent massive-
ment cette orientation. Ils le manifestent par de multiples 
actions. Ils savent que les communistes sont à leurs côtés et 
que, contrairement à bien d'autres, ceux-ci mettent en accord 
leurs propos et leurs actions. 

Votre Gouvernement a déjà dû tenir compte de ces luttes. 
Je ne doute pas qu'il devra une nouvelle fois satisfaire les 
justes revendications de ces personnels. (Applaudisements sur 
les travées communistes.) 

M. le président. La parole est à M. Garcia. 
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M. Jean Garda. Monsieur le président, monsieur le ministre, 
monsieur le secrétaire d'Etat, hier après-midi, des délégations 
massives de travailleurs de la région parisienne sont allées à 
Matignon pour exiger la clarté sur les provocations policières 
(M. le ministre du travail et de la participation s'esclaffe) qui 
ont marqué la grande manifestation du 23 mars, pour dire 
qu'ils ne laisseront pas remettre en cause leurs libertés, leur 
droit de manifester et leur droit de grève, pour dire qu'ils 
sont là pour faire barrage à la politique d'abaissement de la 
France et à son corollaire : le déclin de la région parisienne. 

La tentative de détournement de cette manifestation unitaire 
de dizaines de milliers de travailleurs des régions sidérurgiques 
et de la région parisienne montre combien le coup portait. 

Pour en finir avec l'idée selon laquelle l'lle-de-France béné-
ficierait d'une situation privilégiée, à l'abri de la crise, de 
l'austérité, du déclin du pays, il suffisait de regarder la mani-
festation, de compter le nombre d'entreprises de tous les 
secteurs, de tous les départements de la région parisienne, 
victimes de la politique du Gouvernement. 

Quatre cent mille emplois industriels ont été supprimés en 
Ile-de-France de 1969 à 1979, et ce n'est pas fini. C'est M. Esnaut, 
le président du conseil économique et social d'Ile-de-France, qui 
déclare : « L'He-de-France va souffrir ! » La poursuite de la poli-
tique actuelle condamnerait 600 000 emplois industriels d'ici 
à 1985. 

La progression du chômage est très grave en région parisienne. 
Pour cinq chômeurs aux portes de l'A. N. P. E. à l'arrivée de 
M. Giscard d'Estaing,. en 1974, il y en avait douze en 1977 et 
treize en 1978. En une seule année, en tenant compte de la 
rotation qu'implique la durée moyenne, le chômage a frappé 
plus de 500 000 personnes, le triple si l'on compte leurs familles, 
soit un habitant sur six. 

Ce million et demi de drames humains se double d'une véri-
table catastrophe pour l'indépendance nationale. Il s'agit ici de 
faits concrets, de faits vécus. La désindustrialisation de la région 
parisienne, c'est la liquidation volontaire des bases de notre 
indépendance nationale. 

Une question se pose sérieusement aujourd'hui, messieurs les 
ministres : que va-t-il rester en Ile-de-France si on vous laisse 
poursuivre votre politique ? 

Notre potentiel industriel, miné par dix ans d'une prétendue 
décentralisation, subit chaque jour de nouveaux coups. 

Jusqu'à ces dernières années, le développement des bureaux 
compensait globalement la perte de l'emploi industriel. Mais 
aujourd'hui, c'est le Gouvernement lui-même qui décide la 
liquidation de plusieurs dizaines de milliers d'emplois dans 
les bureaux et les administrations. L'attaque est une nouvelle fois 
menée au nom de l'aide aux régions en difficulté. Mais les 
salariés de l'A. F. P. A., à Montreuil, et de la caisse des mines 
en ont fait la démonstration. Ces transferts, outre qu'ils frap-
pent d'une manière inacceptable des milliers de travailleurs 
et leur famille, sans compter les sommes énormes ainsi gaspillées, 
n'auraient pas ou n'auraient que peu d'effets ,dans les autres 
régions. 

Les transferts sont le moyen de faire accepter dans ces 
services des suppressions massives d'emplois, d'opérer en cati-
mini la liquidation du service public. Ils sont le moyen d'opérer 
des diminutions de personnel. 

Que le Gouvernement ne nous oppose pas la nécessaire solida-
rité ! L'expérience l'a montré : le dépeçage de la région pari-
sienne ne profite jamais à la province. Le chômage s'étend 
aussi bien en Ile-de-France que dans tout le pays. 

Au lieu de créer des emplois, la quasi-totalité des transferts 
a été à chaque fois utilisée pour effectuer des diminutions 
ou des liquidations de personnel. 

Le résultat de la politique dite de décentralisation, nous 
l'avons sous les yeux et le présent débat en est la démonstration : 
l'aggravation du chômage dans toute la France. Le méconten-
tement et la protestation sont si forts que nombre de sénateurs 
de la majorité sont intervenus d'une manière démagogique, 
condamnant le chômage tout en approuvant la politique du 
Gouvernement. 

La stratégie d'abandon national du pouvoir frappe toutes les 
régions, qui doivent lutter solidairement contre cette politique et 
ses conséquences désastreuses. 

Laisser faire le déclin de la région parisienne, c'est précipiter 
celui des autres régions, celui du pays. 

L'attaque contre la région parisienne s'est traduite, ces der-
nières années, par la saignée d'industries de pointe qui fai-
saient sa puissance et son renom, d'industries vitales pour le 
pays et son développement industriel. C'est l'abandon à la Répu-
blique fédérale d'Allemagne des branches de pointe de la 
métallurgie, comme la machine-outil et les équipements indus-
triels. Ce sont les coups contre l'électricité, l'électronique, la 
chimie, l'aéronautique, l'ameublement, l'habillement, l'impri- 

merie. Ce sont, aujourd'hui, les menaces mortelles pour le sec-
teur des biens de consommation et surtout pour le bâtiment et 
les travaux publics, qui emploient 336 000 personnes en région 
parisienne. Ce sont des milliers de petites et moyennes entre-
prises qui succombent à la concentration. 

J'ai reçu une brochure du syndicat national de la petite et 
moyenne industrie. J'y lis ce qui suit : La grande industrie est 
devenue une affaire financière dont l'intérêt n'est pas toujours 
national et qui profite souvent de sa puissance et de ses ententes 
pour imposer aux petites et moyennes industries, sous-traitantes ou 
non, des conditions de travail, de prix et de règlement incom-
patibles avec la gestion saine d'une petite unité de production ». 

En vérité, ce "qui menace aujourd'hui la région parisienne, 
c'est la politique du grand capital, c'est la mise sous tutelle 
étrangère, en particulier américaine et ouest-allemande, de nos 
industries de haut niveau. C'est la C. I. 1. bradée à Honeywell-
Bull, c'est Roussel-Uclaf dominée par Hoechst. Je salue les tra-
vailleurs français et allemands des trusts de la chimie Roussel-
Uelaf et Hoechst qui viennent, au cours d'une rencontre qui a 
eu lieu à Francfort, de condamner avec détermination la poli-
tique inhumaine pratiquée par les trusts chimiques multinatio-
naux en accord avec les institutions du Marché commun. 

Vous me permettrez de citer le cas du centre de recherche 
Burroughs, de Pantin, que, de Detroit, Burroughs Corporation 
tente toujours de fermer afin de rapatrier les activités de 
recherche aux U. S. A. 

Je citerai également celui de la société S. C. O., de Mon-
treuil, qui fabrique des instruments de pesage, que les pouvoirs 
publics veulent fermer au profit du trust allemand Bizerba, le-
quel prendrait ainsi le contrôle de la quasi-totalité de la produc-
tion française au prix du sacrifice des entreprises françaises. 

Je citerai encore le cas de la société S. K. F., dans les Hauts-
de-Seine, qui produit des roulements à billes et dont la direction 
suédoise a décidé la fermeture alors que ses profits ne cessent 
d'augmenter. 

C'est le chômage pour 445 travailleuses de Sonolor, à La Cour-
neuve, entreprise moderne reconstruite il y a cinq ans, alors 
qu'I. T. T. ouvre en Malaisie et en Tunisie des usines afin 
d'obtenir des profits maxima. 

C'est la remise en cause de l'emploi dans les entreprises 
de téléphone, entreprises à forte main-d'oeuvre féminine et 
où le patronat prépare 20 000 suppressions d'emplois d'ici à 
1980. 

Ces opérations de restructuration sont appuyées par la direc-
tion des P. T. T. et par le Gouvernement. Elles mettent grave-
ment en cause notre indépendance nationale en nous mettant 
sous 14 dépendance totale des U. S. A. en matière de compo-
sants. 

Je pourrais, malheureusement, citer le cas d'autres corpora-
tions, d'autres entreprises qui sont atteintes. 

La politique actuelle touche aussi profondément les conditions 
de vie et de travail des habitants de la région parisienne qui 
voient avec angoisse se préciser la menace de l'élargissement 
de la C. E. E., se préciser la menace de coups mortels pour 
leur industrie de l'automobile et, parmi bien d'autres secteurs, 
pour la construction électrique et l'électronique, l'aéronautique 
ou les industries graphiques. 

Avec les travailleurs de la région parisienne, nous refusons 
toute liquidation, nous refusons toute suppression d'emploi. La 
détermination des travailleurs est assez forte pour barrer la 
route aux orientations du Gouvernement. Des succès peuvent 
être et seront remportés. C'est le cas pour les travailleurs 
de S. C. O., qui ont empêché le déménagement de leurs machines ; 
pour les travailleurs de Burroughs, à Pantin, qui ont empêché 
la fermeture de leur entreprise ; pour les ouvriers de la 
presse parisienne, qui ont imposé au groupe de presse Hersant 
l'application des accords conclus. 

Nous pensons, nous, communistes, qu'il est possible de 
faire reculer le chômage, qu'il est possible d'arrêter les licencie-
ments et les fermetures d'entreprises. Il faut en finir avec le 
déclin de la région parisienne. Le parti communiste français 
a fait, à ce sujet, une série de propositions : relance de 
l'activité économique par le relèvement du niveau de vie et de 
la consommation populaire ; suppression de tous les obstacles 
au développement d'activités industrielles en région parisienne, 
notamment fin des procédures d'agrément pour l'implantation 
en région parisienne, qui découragent les petites et moyennes 
entreprises ; mise en application d'un programme de relance 
industrielle dans les secteurs de pointe ; développement des 
droits des travailleurs et de leurs représentants en matière de 
défense et de création d'emplois ; réalisation d'un programme 
régional d'équipement, notamment en ce qui concerne les 
logements sociaux et les transports en commun ; création de 
plusieurs dizaines de milliers de postes manquants dans les 
P. T. T., les hôpitaux, l'enseignement et la S. N. C. F. 
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Ces propositions sont réalistes. Elles sont efficaces. Votre 
gouvernement, monsieur le ministre, préfère suivre une autre 
voie au service des grands groupes capitalistes, contre l'en 
semble de la nation. 

C'est pourquoi, en face de lui, avec les travailleurs, il trouvera 
les communistes pour combattre , cette politique, pour faire bar-
rage au déclin de la France et de sa capitale. (Applaudissements 
sur les travées communistes.) 

M. le président. La parole est a M. Eberhard. 

M. Jacques Eberhard. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, monsieur le secrétaire d'Etat, si quelqu'un prenait 
l'initiative de réunir en une seule brochure les interventions 
des quelque cinquante sénateurs qui, au cours de ces deux 
longues journées, sont venus à cette tribune exposer la situation 
dramatique de l'emploi dans leurs régions respectives, il n'au-
rait besoin d'aucun élément supplémentaire pour publier un 
véritable livre noir du chômage en France, condamnant ainsi 
sans appel ce gonvernernent à la tête duquel on avait pourtant 
placé le « meilleur économiste de France'». 

Une des caractéristiques de cette situation, c'est celle de 
l'industrie pétrolière. 

Ces dernières années, des milliers d'emplois ont disparu, et ce 
n'est malheureusement qu'un ,début. Chez Total, la suppression 
de 950 emplois est ainsi annoncée, un plan de préretraite 
supporté par les Assédic va être mis en place à la B. P. (British 
Petraleum). 

Dans le cadre des mesures envisagées par la Communauté 
économique européenne, une raffinerie sur quatre doit dispa 
raître. 

La raffinerie d'Ambès a été fermée, celle de Vern-sur-Seiches 
attend son heure tandis que de sérieuses menaces pèsent sur 
celles de Valenciennes 'et de longes. 

A la raffinerie de Normandie, on craint la fermeture de 
l'unité chargée de produire l'éthylène. 

Aux membres du personnel directement menacés par cette 
fermeture, il faut ajouter celui des entreprises extérieures tra 
vaillant sur cette unité, le personnel de la raffinerie plus ou 
moins lié au fonctionnement de ce Steam Cracking — c'est 
ainsi qu'on l'appelle — et le personnel du la.boratoire travail-
lant sur les produits fabriqués. 

Il n'est pas rare d'entendre dire que l'industrie pétrolière se 
trouve dans une situation semblable à celle de la sidérurgie 
voilà dix ans, et ce n'est pas exagéré. On, assiste actuellement, 
notamment au plan européen, à un véritable redéploiement des 
structures industrielles dans ce secteur. 

Le bureau d'informations et de prévisions économiques --
le B.I.P.E. — organisme patronal, résume assez bien ce à 
quoi on voudrait aboutir 

« La logique de cette évolution conduit, à terme, à une 
concentration, dans les pays dominants, du potentiel des recher-
ches et des industries dites de pointe, alors que les productions 
plus banalisées se localisent dans les pays industrialisés domi-
nés, comme la France. 

Pour les monopoles, l'espace national, le marché français, 
cessent d'être le critère pour apprécier la santé et l'avenir 
dé l'appareil productif de notre pays. 

N'est-ce pas M. Goyet, de Pechiney Ugine Kuhlmann, qui 
a déclaré que tous les pays du Marché commun doivent faire 
abstraction de certaines situations qui leur sont spécifiques et 
comprendre que la « solidarité européenne » est une nécessité ? 

11 s'agit, pour les trusts -  du pétrole, &éliminer les entraves 
qui subsistent. C'est pourquoi, ils ont décidé une restructuration 
profonde et complète de leur industrie à l'échelon européen, 
en vue eaccroître toujours pluà leurs profits. 

Pour cela, ils avaient besoin du soutien de la commission des 
communautés européennes et du gouvernement français. Ils l'ont 
eu ! 

Ainsi, pour favoriser cette politique, le Gouvernement a 
décidé d'abandonner la loi du 30 mars 1928, votée à une époque 
où les mots «indépendance nationale » avaient un sens pour 
les dirigeants du pays. 

Cette loi fixe un cadre législatif au contrôle de l'Etat sur 
les importations, le raffinage et l'approvisionnetnent du mar-
ché intérieur en produits pétroliers. 

Elle confère à l'Etat français un monopole concernant l'impor 
tation du pétrole brut, monopole que l'Etat délègue, selon des 
quotas, aux sociétés pétrolières, sous un régime d'autorisations 
préalables. 

En retour, les sociétés pétrolières « autorisées » ont des obli-
gations envers l'Etat, telles que la participation à des pro-
grammes d'approvisionnement et à des contrats d'intérêt géné-
ral : la mise en place, pour les filiales de groupes multinationaux, 
de directions à nationalité française, la fourniture prioritaire  

aux services publics et à l'armée et, enfin, l'obligation de trans-
porter sous pavillon français les deux tiers de l'approvisionne-
ment. 

Le rapporttur de cette loi, à l'époque, en avait assez dal-
rement précis,é les objectifs. Je le cite': 

« Mettre un cran d'arrêt à l'emprise des trusts sur le mar-
ché français... » « Déterminer un régime d'importation qui, en 
pratique, ne ferme la porte de notre marché à personne... » 
« En un mot, contingenter raisonnablement tous nos fournis-
seurs étrangers de manière à respecter les importateurs fran-
çais qui ont su gauler une certaine indépendance... reconsti 
tuer notre industrie de raffinage. » 

Il est bien vrai que cette loi est toujours apparue comme 
un instrument capable de contribuer à la sécnrité nécessaire 
des approvisionnements, en définitive, qu'elle est un moyen de 
préserver l'indépendance nationale dans un secteur aussi sera- 
té 

gCi'cleuste«  d'ailleurs en s'appuyant sur cette loi que le général 
de Gaulle put < imposer aux groupes étrangers dominant le 
cartel, la société d'Etat Elf et lui tailler sa place dans l'appro-
visionnement et le raffinage du pétrole en France. 

C'est aussi la raison pour laquelle le parti communiste fran-
çais avait considéré, dans le cadre d'une mise en oeuvre du 
programme commun de gouvernement, qu'une application rigou- 
reuse de la lettre et de l'esprit de la loi de 1928 -- confortée, 
bien sûr, par la nationalisation de cette industrie — constitue 
rait un des piliers d'une politique nationale de l'énergie et 
serait l'une des garanties du succès du programme commun. 

En vérité, la loi de 1928 a toujours été combattue par les 
tenants du « libéralisme avancé ». 

Les groupes pétroliers, obligés de s'accommoder de ces dispo 
sitions, se sont toujours efforcés d'en contourner les aspects 
les plus contraignants pour eux, comme par exemple l'obliga-
tion de transporter sous pavillon français. 

Mais il leur fallait aller plus loin. Cela est fait en remettant 
purement et simplement en cause cette loi de 1928 ! 

Pour se justifier, le Gouvernement avance comme prétexte 
la liberté des échanges, l'assainissement du marché par la 
concurrence, etc. Quand on connaît la taille et le comporte-
ment des concurrents dans ce type de marché, il y a vraiment 
de quoi être inquiet ! 

En outre, derrière cette mesure, se cachent deux objectifs 
extrêmement dangereux pour la France: tout d'abord, il s'agit 
d'abandonner le contrôle majoritaire du marché par les sociétés 
françaises Elf-Aquitaine et C. F. P. ; ensuite, vous voulez jeter 
aux oubliettes l'obligation du transport sous pavillon français. 

Quand on sait avec quel empressement le gouvernement fran-
çais agit pour obtenir l'entrée de la Grèce dans le Marché 
commun, le pays dans lequel 70 p. 100 des bâtiments arborent 
des pavillons de complaisance, on se demande vraiment si ce 
n'est pas la mort totale de notre marine qui est recherchée et, 
en tout cas, la remise en cause des droits acquis des marins 
français. 

Enfin, avec l'abandon des mesures visant "à assurer la sécurité 
de notre approvisionnement pétrolier, l'économie française 
risque de se trouver directement assujettie aux grands groupes 
pétroliers, notamment anglo-saxons. 

En un mot la conséquence de cette levée des entraves juri-
diques aux ,échanges, c'est 40 millions de tonnes de produits 
raffinés chaque année -- soit 23 p. 100 de notre production -- 
qui sont menacées. Or, il faut savoir que l'existence d'une 
industrie du raffinage en France et d'une flotte pétrolière sous 
pavillon français comme l'obligation de transporter sous pavillon 
français représente, par rapport à l'importation des produits 
finis, un gain de devises de 9 milliards de francs par an. Une 
nouvelle fois, on le voit bien, l'Europe est et sera un moyen 
pour les sociétés multinationales d'accroître leur mainmise 
sur l'économie du pays tout en portant gravement atteinte à 
notre indépendance nationale. 

En abandonnant la loi de 1928, le Gouvernement souhaite 
faire d'une pierre deux coups et rendre plus difficile la mise 
en oeuvre d'une politique démocratique du secteur pétrolier et 
s'intégrer un peu plus au dispositif de la Communauté euro-
péenne, qui a toujours mis en cause la politique de la France 
en matière pétrolière, la considérant comme trop indépendante ! 

Il est compréhensible et juste, dans ces conditions, que les 
travailleurs s'opposent aux perspectives de démantèleinent de 
leur outil de travail sous prétexte d'une surcapacité qui n'est, 
en définitive, que le résultat de la politique poursuivie depuis 
des années. 

C'est d'ailleurs l'une des raisons pour lesquelles les tra-
vailleurs de la raffinerie de Normandie se sont mis en grève 
vendredi dernier. 

C'est l'une des raisons pour lesquelles les fédérations C.G.T. 
et C.F.D.T. des industries chimiques appellent les travailleurs 
du pétrole à des arrêts de travail pour les jours à venir. 
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Le groupe communiste au Sénat apporte son soutien à ces 
actions et il souhaite • connaître les dispositions envisagées par 
le Gouvernement pour donner satisfaction aux revendications 
exposées. / 

Plutôt que de pleurer sur une prétendue crise du pétrole 
qui n'est pas— et vous le savez bien — la cause de la situa-
tien que nous connaissons, plutôt que de se lamenter sur les 
surcapacités, ne croyez-vous pas, Monsieur le ministre, qu'il 
serait plus utile de s'en prendre aux compagnies pétrolières 
dont les profits sont, énormes 

Ainsi la C.F.R. — Compagnie française de raffinage — a 
racheté Hutchinson. Elle détient 70 p. 100 des actions chez 
Rousselot et la quasi-totalité dans la Compagnie navale et ter-
restre Charvet. 

Dans le même temps, la maison mère, la C. F. P. détient 
7,5 p. 100 du ,  chiffre d'affaires de la chimie et, à paits égales 
avec Pechiney-Ugine-Kuhlmann, 50 p. 100 de 11ilinatome, dont 
l'activité est la recherche, l'extraction et -  le commerce d'ura. 
nium. Dans Pimmobilier, elle détient 18 p. 100 de la Banque 
de construction et de travaux publics ; elle contrôle également 
Photon Power, un 'fabricant américain de piles solaires. Et nous 
Pourrions continuer ainsi l'énumération tant la liste est longue. 

Ne- croyez-vous pas également qu'il serait plus logique et 
plus juste d'accroître le pouvoir d'achat des travailleurs et, 
ainsi, de permettre la croissance de la consommation popu-
laire 

Il ne suffit pas de noter, comme le fait l'ancien ministre 
Béttencourt -- qui, du fait même de ses' anciennes fonctions et 
de son soutien actuel de la politique du Gouvernement, porte 
une responsabilité dans cette , situation — qu'il conviendrait 
de mieux exploiter les structures portuaires de la Haute-Nor 
mandie, la diversité de ses activités et son apport au plan de 
l'approvisionnement énergétique. Encore faut-il, sans attendre, 
prendre toutes les mesures pour stopper la mort lente de cette 
région industrielle. 

La Seine-Maritime connaît, en effet, un taux de chômage supé 
rieur à 8 p. 100, taux largement supérieur à la moyenne natio-
nale. On y dénombre 50'000 chômeurs et 15 000 dans la seule 
région havraise où le secteur pétrolier occupe une place déter-
minante.  

Il n'est plus une semaine qui passe sans qu'il soit annoncé une 
fermeture d'usine, du chômage technique ou des licenciements. 
C'est la politique du Gouvernement qui a conduit à cette situa 
tion. Mais, bien entendu, c'est seulement l'action unie des tra-
vailleurs qui permettra d'y remédier. Ils peu -vent compter sur 
l'appui des communistes pour atteindre rapidement cet objectif. 
(Applaudissements sur les travées communistes. ---- M. Tournen 
applaudit également.) 

M. te présidant. La parole est à M, Vallin. 

M. Camille 'Vallin. Monsieur le président, monsieur le ministre, 
nies chers collègue.s, en 1966, les parlementaires communistes 
déposaient une proposition de loi tendant à la nationalisation 
des principales sociétés de construction automobile, et notam-
ment des poids lourds. Ils y proposaient entre autres que les 
fabrications réalisées par Berliet, Saviem, Simea, Unie et Citroën, 
dans le domaine du poids lourd, soient regroupées dans une 
société nationale du véhicule industriel. 

La création d'une grande industrie française du véhicule indus-
triel capable de répondre aux besoins intérieurs présents et 
futurs et d'affronter la concurrence sur les marchés étrangers, 
telle était la finalité assignée à une telle opération. C'est ce que 
réclamaient les travailleurs de Berliet et de Saviem depuis plus 
de dix ans. 

La fusion juridique de Berliet-Saviern en Renault-Véhicules 
Industriels, qui est intervenue en octobre dernier, est à porter 
au crédit de l'action des travailleurs et démontre la justesse 
de leurs propositions. 

Mais, contrairement à ce qu'ont affirmé MM. les ministres, 
hier et aujourd'hui, en réponse à deux questions concernant 
l'avenir du poids lourd, cette fusion est loin -d'avoir apporté 
les garanties nécessaires et de dissiper les inquiétudes. 

Au lendemain de la réalisation de cette fusion, on peut, en 
effet, être légitimement inquiet à l'instar des travailleurs de 
l'en treprise. 

Dans la plupart des usines du groupe, le chômage technique 
sévit. Le nombre des salariés de R. V. L est passé de 40 000 à 
36 000 et, après les mesures d'incitation aux « départs volon . 
taires », 373 licenciements ont été annoncés. 

Pour financer un plan d'investissements, le Gouvernement avait 
promis de verser 1,2 milliard de francs. Or, il apparaît que ces 
versements devront s'échelonner jusqu'en 1981. " 

La mainmise de Peugeot-Citroën sur Chrysler-Europe, qui 
diffuse en Europe les camions Dodge, constitue une source nou-
velle d'inquiétude dans la mesure où elle risque d'accroître, à 
terme, la pénétration étrangère dans notre pays. 

La part du marché détenue par les productions • étrangères 
en France est de plus en plus importante. Rappelons-nous qu'en. 
1958 les constructeur.s français fournissaient le marché à 
99,6 p. 100. Aujourd'hui, la part étrangère est de près de 58 p. 100. 
En 1973, elle n'était que de 15 p. 100. 

Que s'est-il passé ? Le 20 mai 1972, les accords de Bruxelles 
sur le poids lourd prévoient la normalisation des véhicules utili-
taires avec 1 adoption de normes qui favorisent les constructeurs 
allemands, Mercedes notamment, puisqu'elles sont très proches 
de leurs normes de fabrication. Il ne s'agit pas d'une simple 
coïncidence de date. 

L'exemple du déficit de nos échanges avec la République 
fédérale d'Allemagne est, d'ailleurs, significatif. La part du 
marché français détenue par ce pays est de 20 p. 100, alors que 
celle du marché allemand détenue par la France n'est que de 
1 p. 100. 

Les firmes étrangères qui consentent des rabais de 20 à' 
30 p. 100 pour faciliter leur pénétration sur le marché français 
bénéficient, en revanche, dans leur pays d'origine, d'une protec-
tion très forte. 

Il existe en République fédérale d'Allemagne une disposition 
qui oblige les collectivités locales à acquérir des produits aile-
mands, notamment en matière de poids lourd. 

Le protectionnisme, donc, se pratique à l'étranger au détri-
ment de notre production nationale. Ii nous appartient de mettre 
en application,. les textes qui sont à notre disposition, afin de 
mettre un terme à la surenchère commerciale des concurrents 
étrangers qui, par leurs pratiques de dumping, faussent le mar-
ché. Le cas de la ville de Brest en est l'exemple. le plus récent. 

En outre, les collectivités locales devraient avoir les moyens 
financiers d'acheter français en priorité. 

Il faut dire également que l'arrivée sur le marché français 
de véhicules étrangers s'accompagne d'une sorte de pénétration 
indirecte par les achats hors de France d'organes d'équipement 
et d'accessoires. 

On estime qu'à l'heure actuelle de 50 à 70 p. 100 de la valeur 
d'un camion <sont achetés à des fourniSseurs étrangers. C'est 
le cas d'organes nobles par exemple. Ainsi, 50 p. 160 des boîtes 
de vitesses équipant les camions Renault-Véhicules-Industriels 
sont achetées en Allemagne alors que l'usine de Berliet de 
Bouthéon, dans la Loire, qui en fabrique aussi, travaille à 
45 p. 100 de ses capacités. 

Voici un autre exemple : Renault achète de 15 000 à 20 000 
moteurs allemands pour équiper ses tracteurs agricoles. Or, 
R. V. I. a arrêté les études portant sur un moteur agricole 
polyvalent. 

Lés deux modèles de base prévus dans l'accord R. V. ï,-Mark, 
par exemple, sont équipés en série d'une pompe Bosch, d'une 
direction ZF pour Pun deux, d'une boîte de vitesses Dana Spicer, 
sans parler des options qui portent sur des organes nobles 
— ponts, boîtes de vitesses- de fabrication américaine. 

En vérité, pour que ces accords R. V. I.-Mack puissent vélite-
blement se traduire par des créations d'emplois, il est nécessaire 
que les organes nobles composant les deux modèles -- ponts, 
boites, moteurs, directions, pompes Sigma — soient fabriqués 
par R. V. I. 

Une autre source d'inquiétude provient de la vente par Ia 
régie Renault d'une de ses filiales, la S. N. A. V., située à Vénis-
sieux, à une société privée. 

Il est permis de s'interroger sur la cohérence de la politique 
de la __régie Renault • puisque cette entreprise fabrique, entre 
autres, des engins porte-grues à partir de châssis poids lourds. 
Son intégration dans le groupe R. V. I. semblait donc parfaite 
ment logique, 

Tous ces éléments nous conduisent à nous interroger sur la 
politique du Gouvernement vis-à-vis de l'industrie du poids 
lourd. 

M. le ministre de l'industrie, en réponse à une question écrite, 
a indiqué que le Gouvernement entendait reconquérir 55 p. 100 
du marché national. Mais, dans le même temps, il se refuse 
à prendre des mesures susceptibles de limiter les importations 
en luttant contre la concurrence déloyale. Il a également indiqué 
que le développement de nouveaux moteurs français était prévu. 
Or, R. V. I. a arrêté 'les études relatives aux moteurs destinés 
aux matériels agricoles et aux hauts de gamme. 

De plus, la coopération dans le secteur automobile semble 
uniquement orientée en direction des Etats-Unis, ce qui semble 
indiquer que l'industrie américaine est intéressée par le créneau 
du poids lourd. La contrepartie de l'accord Mack ne serait-elle 
pas une plus forte pénétration sur notre marché des hauts de 
gamme américaMs et, par conséquent, de nouvelles difficultés 
pour les entreprises françaises ? 

Rejetant la politique du déclin économique de la France, les 
communistes considèrent que le développement du secteur des 
véhicule,s industriels est nécessaire et possible. D'abord, parce que 
les besoins intérieurs sont loin d'être couverts par la production 
française, tant en camions qu'en autobus ou en matériel tracté 
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agricole. Ensuite, parce que ces besoins devraient s'accroître 
si l'on veut développer les transports en commun, par exemple. 
Enfin, parce que la France devrait accroître ses exportations 
de véhicules industriels, notamment en direction des pays en 
voie de développement. 

Sur ce point, nous faisons nôtres — une fois n'est pas cou-
tume — les conclusions du rapport Guillaumat sur les transports 
terrestres, où l'on peut lire : « Le déficit français sur le haut de 
gamme est particulièrement important. Le secteur des véhicules 
industriels constitue certainement un secteur porteur pour 
l'avenir, à cause des besoins d'équipement croissants des pays 
en voie de développement. II importe qu'un effort nouveau 
important soit entrepris pour doter l'industrie française d'une 
entreprise compétitive dans ce secteur. » 

C'est la raison pour laquelle nous demandons : l'arrêt de 
tout licenciement et de toute réduction d'effectifs ; des mesures 
pour faire tourner à plein le potentiel existant ; le versement 
immédiat du solde de la dotation de 1,2 milliard de francs 
due à R. V. I., ce qui permettrait notamment l'accélération de 
l'usine de Batilly ainsi que des investissements de modernisation 
dans les autres unités de R. V. I. ; le lancement d'un grand 
programme de construction de poids lourds en diversifiant 
les gammes — moteurs agricoles, haut de gamme — car toutes 
ces mesures permettraient de créer plus de 1 000 emplois à 
Vénissieux et contribueraient à l'équilibre de notre commerce 
extérieur. 

Il faut ensuite rechercher des débouchés extérieurs pour les 
productions de R. V. I., notamment en direction des pays en 
voie de développement, et améliorer en France les transports 
en commun. 

Enfin et surtout, il faut rendre meilleures les conditions de 
travail des personnels des usines R. V. I. : semaine de quarante 
heures et de trente-sept heures et demie pour les équipes, 
cinquième semaine de congés payés, abaissement de l'âge de la 
retraite, instauration d'une véritable concertation qui ne se 
traduise pas, comme à l'heure actuelle, par les demandes de 
licenciement de six délégués du personnel, ce qui constitue 
une véritable provocation. 

Ces propositions correspondent non seulement, selon nous, 
à l'intérêt des travailleurs du poids lourd — industrie dont 
dépendent près de 100 000 emplois dans la région Rhône-Alpes —
mais aussi à l'intérêt de la nation. 

C'est pourquoi, monsieur le ministre, nous souhaiterions qu'elles 
fussent examinées. La France possède les éléments humains et les 
bases matérielles d'une grande industrie du poids lourd. Avec 
les travailleurs, nous demandons que cesse le gâchis actuel et 
que tout soit mis en oeuvre pour développer ce secteur qui est 
important pour l'économie française et qui pourrait être créateur 
de nombreux emplois nouveaux. (Applaudissements sur les travées 
communistes.) 

M. le président. La parole est à M. Tournan. 
M. Henri Tournan. Monsieur le président, monsieur le secré-

taire d'Etat, mes chers collègues, mon collègue, M. Sempé, 
a posé au Gouvernement un certain nombre de questions 
relatives au problème de l'emploi dans le Gers. Représentant 
ce département, comme lui, au Sénat, je ne saurais rester 
silencieux alors qu'un tel sujet a été évoqué dans cette enceinte. 

En outre, les nombreuses interventions de nos collègues 
montrent combien la crise de l'emploi est un phénomène majeur 
dont le Gouvernement doit se préoccuper au premier chef. 

Mais le discours sur la politique actuellement mise en oeuvre, 
que M. le Premier Ministre a prononcé à cette tribune, n'a 
apporté aucune lueur d'espoir au sujet de la solution à apporter 
à l'angoissant problème du chômage. 

Quant à la réponse de M. le secrétaire d'Etat auprès de 
M. le ministre du travail sur les problèmes posés par les 
difficultés de plusieurs entreprises industrielles gersoises, elle 
est très décevante et ne peut que maintenir l'inquiétude et 
l'angoisse des nombreux travailleurs menacés de licenciement. 

Très brièvement, étant donné l'heure tardive, j'évoquerai ces 
deux aspects d'un même problème : la politique générale du 
Gouvernement en matière d'emploi et sa passivité, au moins 
apparente, pour régler les problèmes posés dans un petit 
département comme le Gers. 

Le parti socialiste, qui est dans l'opposition, n'a jamais 
reproché au Gouvernement de chercher à équiliber la balance 
française des paiements et à freiner la hausse des prix. 

Nous constatons la fragilité des résultats obtenus sur le 
premier point et l'échec évident sur le second, et nous sommes 
en droit de douter de l'efficacité des moyens employés. 

D'ailleurs, dans le domaine de l'emploi, aucune amélioration 
n'est enregistrée, bien au contraire. C'est sans doute là qu'appa-
raît surtout la faiblesse de la démonstration de M. Raymond 
Barre. 

Les études de l'I. N. S. E. E. pour la préparation du 
VIII° Plan font apparaître une montée continue du chômage 
dans le cadre de la politique poursuivie. 

Ne serait-ce que pour cette raison, il est urgent de s'inter-
roger sur les erreurs qu'elle comporte. 

Redéployer notre économie pour faire face à l'évolution écono-
mique du monde est certes nécessaire, mais, à l'évidence, cela 
ne résoudra pas la crise de l'emploi. 

A supposer que des mesures soient mises en oeuvre en 
matière de charges fiscales ou de charges sociales, il n'en 
demeure pas moins que, si l'investissement productif, certes 
souhaitable, est ainsi efficacement stimulé, cet investissement 
accroîtra la productivité, réduira peut-être la peine des hommes, 
mais ne créera pas d'emplois nouveaux, s'il n'en réduit le 
nombre. 

On peut donc considérer que le problème de l'emploi est 
devenu une donnée permanente, structurelle des sociétés indus-
trielles avancées, et que la seule solution réside dans une 
meilleure répartition du travail disponible, donc dans une 
certaine réduction de sa durée. 

Nous n'arrivons pas à comprendre l'obstination du Gouver-
nement à refuser d'étudier une telle perspective. L'histoire 
des cent dernières années n'est-elle pas jalonnée, sous la 
pression du mouvement ouvrier, d'une réduction progressive 
de la durée du travail, sans que l'essbr des sociétés occidentales, 
bien au contraire, en ait été freiné pour autant. 

Mais je n'entends pas approfondir aujourd'hui un tel sujet, 
car le débat pourra être repris à l'occasion d'autres discussions 
— celle des orientations du VIII' Plan ou d'un collectif budgé-
taire, par exemple. 

J'espérais que la présente discussion nous permettrait d'obtenir 
du Gouvernement des réponses précises, susceptibles d'apaiser 
les légitimes inquiétudes des travailleurs, dont nous sommes 
ici les porte-parole. Malheureusement, ainsi que je l'ai déjà dit, 
grande a été notre déception en entendant les explications du 
représentant du Gouvernement sur les problèmes spécifiques 
du Gers. 

L'opinion publique est, certes, depuis quelque temps, émue 
par le drame que connaît la sidérurgie lorraine, qui est l'acti-
vité industrielle dominante de cette région. Cela est neturel 
compte tenu de l'ampleur du drame -- des dizaines de milliers 
d'emplois sont menacés de disparition. Mais il ne faudrait pas 
que cette situation, dont nul ne méconnaît le caractère tragique, 
conduise le Gouvernement à négliger les difficultés économiques 
qui touchent de très vastes zones du territoire national, ainsi 
que nos collègues l'ont montré, depuis deux jours, dans leurs 
interventions, et sui se traduisent par une recrudescence du 
chômage. 

Mon département, le Gers, bien que le plus agricole de 
France, figure également sur la liste de ceux, de plus en plus 
nombreux, qui connaissent la montée inexorable du chômage. 

La fermeture, à Fleurance, des ateliers de montage de 
téléviseurs de la firme Grunding avec le licenciement de plus 
de 400 travailleurs, la réduction des activités des établissements 
Castel et Fromaget, également à Fleurance, avec 'la suppression 
d'environ 70 emplois, les difficultés de Creusot-Loire à Mirande, 
avec la diminution des horaires de travail, peuvent sembler, vus 
de Paris, des événements mineurs ; ils ont cependant pour 
nous une très grande importance, et il serait tout à fait regret-
table que le Gouvernement ne se préoccupât pas des consé-
quences prévisibles de cette évolution. On ne saurait demeurer 
sans réaction devant une telle situation. 

En ce qui concerne Grunding, en particulier, il semble que 
des solutions soient envisagées, quoique le Gouvernement ne 
nous ait rien dit à ce sujet. On envisagerait de faire repartir 
la firme de Fleurance en lui confiant la fabrication de 
50 000 téléviseurs, qui devait être assurée par le Portugal. 

Une telle solution ne saurait être satisfaisante dans la 
mesure où elle ne serait que partielle. Elle ne permettrait, 
en effet, d'employer qu'une partie du personnel, pour une 
durée assez brève, et il est bien évident qu'au bout de quelque 
temps le problème se poserait de nouveau. Il est donc assez 
normal • que le personnel des établissements Grunding refuse 
une telle solution, qui n'apporte pas de règlement global. 

Ne pourrait-on rechercher — je suppose que cela est fait 
en haut lieu — d'autres activités, qui permettraient à cette 
usine de fonctionner d'une manière plus autonome, en s'ap-
puyant notamment sur les possibilités de sous-traitance que 
pourrait offrir l'industrie aéronautique toulousaine, puisque, 
comme vous le savez, l'avion Airbus semble appelé à un 
avenir propène et que les chaînes de fabrication semblent devoir 
se développer ? 

De tels marchés de sous-traitance pourraient être intéres-
sants, mais, bien entendu, de nombreuses questions devraient 
être résolues. Il faudrait qu'une société consente à reprendre 
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les installations, que les agencements soient modifiés, et, évidem-
ment que le personnel soit formé, toutes choses qui deman-
deraient du temps. 

Voilà pourquoi il est indispensable que le Gouvernement se 
préoccupe de ce problème qui ne peut pas être réglé sur 
le seul plan du département. 

La situation du personnel de Grunding est particulièrement 
pénible sur le plan moral car, depuis deux mois, les rumeurs 
les plus contradictoires circulent. Dans les journaux du Sud-
Ouest que j'ai reçus aujourd'hui, j'ai lu une information selon 
laquelle l'affaire Grunding serait réglée. Elle fait partie de 
ces innombrables informations qui soufflent le chaud et le 
froid alors que les foyers sont dans l'angoisse. Si vraiment 
une solution était trouvée, je veux espérer que le Gouverne-
ment en serait informé et que M. le secrétaire d'Etat auprès 
du ministre du travail, qui est intervenu sur ce sujet cet 
après-midi, nous aurait annoncé la bonne nouvelle. Malheureu-
sement, il ne doit s'agir encore une fois que d'une information 
sans beaucoup de consistance. Je serais heureux si je pouvais 
avoir ce soir des informations sur l'avenir de cette société. 

Le Gouvernement ne me paraît pas s'intéresser suffisam-
ment aux problèmes de mon département. J'ai la chance ce 
soir d'avoir devant moi le ministre du travail, ancien député de 
la Gironde, un collègue de la région du sud-ouest en quelque 
sorte. J'insiste auprès de lui, après mon collègue M. Sempé, 
pour que le Gouvernement se préoccupe de trouver des solu-
tions aux problèmes du Gers. 

Monsieur le 'ministre, notre département se dépeuple, l'agri-
culture ne peut pas fournir d'emplois, bien au contraire, ses 
emplois tendent à diminuer. Le secteur tertiaire est très peu 
développé. Nos industries sont très faibles, Grunding était, 
avec ses quatre cents ouvriers, l'entreprise la plus importante 
du département ; si elle disparaît, ce sera un drame consi-
dérable. 

Nous ne saurions nous contenter de l'espoir que le Gouverne-
ment fait naître avec le plan décennal du grand Sud-Ouest. 
Nous voulons croire que ce plan aura de la consistance et qu'il 
nous aidera à développer des activités dans le département du 
Gers ; l'éventuelle entrée de l'Espagne dans la C.E.E. peut 
avoir, à cet effet, des effets bénéfiques par la concurrence 
qu'elle créera. 

Cependant, pour que ce plan du grand Sud-Ouest ait quelque 
efficacité, encore faut-il que les entreprises existantes puissent, 
dans la période intermédiaire, être maintenues en activité. 

Telles sont, monsieur le ministre, les observations que je 
voulais présenter. S'il vous était possible de nous apporter 
de nouvelles informations susceptibles de nous rassurer, je vous 
en serais infiniment reconnaissant. 

M. Robert Boulin, ministre du travail et de la participation. 
Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. Robert Boulin, ministre du travail et de la participation. 
Je voudrais répondre brièvement à M. Tournan. 

Le département du Gers est, en effet, dans une situation diffi-
cile, qui ne s'est pas améliorée au cours de ces deux dernières 
années, la récolte viticole n'ayant, hélas, pas été bonne. Les 
chiffres font même état d'une réduction d'activité et d'un chô-
mage partiel. Je vois que la cave de Grondin a été obligée de se 
séparer de cinq salariés. Les établissements Grundig à Fleuranee 
ont des difficultés, qui sont dues à des raisons conjoncturelles très 
liées aux problèmes de l'Iran. Les pouvoirs publics sont attentifs 
à l'évolution de la situation de Grundig, mais je ne peux malheu-
reusement pas, ce soir, vous apporter sur un plateau — je l'aurais 
fait avec joie — une solution immédiate. Des responsables 
recherchent actuellement la façon d'éviter la fermeture de l'éta-
blissement ou une solution de rechange. 

La société Castel et Fromaget est dans une situation précaire, 
en raison d'une baisse de son carnet de commandes, baisse liée à 
une diminution importante de sa compétitivité sur le marché ; 
elle a demandé le licenciement de soixante-quatre salariés. 

A la société de matériel de forages de Creusot-Loire à 
Mirande, il semble que la situation soit moins tendue. En raison 
de la conjoncture délicate du secteur pétrolier, la société n'a pu 
conclure le marché qui lui aurait permis de franchir le cap 
difficile qu'elle traverse actuellement. Elle se heurte à un pro-
blème d'horaire hebdomadaire de quarante heures ; le personnel 
a accepté de prendre une semaine de congés payés par anticipa-
tion. Peut-être les choses vont-elles s'arranger. 

Enfin, aux établissements Bénac à Berdoues, la situation semble 
se stabiliser après le licenciement dune trentaine d'ouvriers 
en janvier 1978. Récemment, huit salariés ont été embauchés 
sous contrat à durée déterminée — vous voyez que tout arrive ! 
Les effectifs sont ainsi passés de 105 à 113 à la fin du mois 
de mars. 

La situation se caractérise par une stabilisation des effectifs 
dans la plupart des établissements, notamment dans le secteur 
agro-alimentaire, mais aussi malheureusement, par un recul très 
net dans le domaine de la fabrication de matériels électroniques 
et, à un degré moindre, dans -celui du travail des métaux. 
C'est dans le cadre du grand Sud-Ouest qu'il nous faut rechercher 
les solutions ; des mesures à long terme sont d'ores et déjà 
envisagées, qui pourraient être inscrites dans le budget pour 
1980. 

M. le président. La parole est à M. Poncelet. 

M. Christian Poncelet. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, monsieur le secrétaire d'Etat, mes chers collègues, la 
question orale posée hier très opportunément par M. Maurice 
Schumann sur les conditions d'une application loyale de l'accord 
multifibres me paraît extrêmement importante. 

J'aimerais attirer votre attention, monsieur le secrétaire d'Etat 
auprès du ministre de l'industrie, sur les graves dangers qui 
menacent tout un secteur de notre économie à l'occasion d'une 
série de renégociations concernant l'importation de. produits 
textiles. 

L'industrie" textile est une industrie traditionnelle de l'Est 
de la France et particulièrement du département des Vosges. 
Elu de cette région, où l'industrie textile contribue grande-
ment à maintenir un fragile équilibre de l'emploi, je ne peux 
taire l'inquiétude qui est la mienne devant des abandons 
répétés et un laxisme inexplicable face à une désorganisation 
mondiale des échanges commerciaux concernant ce secteur 
d'activités. 

Certes, par les mesures unilatérales prises en juin 1977 et 
par son rôle déterminant au conseil des ministres de la Commu-
nauté économique européenne en décembre de la même année, 
qui a permis un souhaitable renouvellement de l'accord multi-
fibres, le Gouvernement français a fait preuve d'une volonté 
politique certaine assurant ainsi une meilleure protection de 
nos intérêts dans ce secteur industriel. 

Mais, l'équilibre réalisé grâce au renouvellement de l'accord 
multifibres demeure précaire en raison des pratiques parfaite-
ment déloyales de certains pays ; on peut s'étonner que celles-ci 
ne soient pas davantage condamnées et sanctionnées. 

Quel sont les principes en vigueur ? Les décisions prises par 
le conseil des ministres de la Communauté en décembre 1977 
sont fondées sur le plafonnement des importations des produits 
textiles dits « sensibles » à un niveau proche de celui de 1976 
par un système de contingents par catégories de produits et 
par pays exportateurs. 

Par ailleurs, d'autres produits considérés comme inoins sensi-
bles n'ont pas fait l'objet de contingents, mais d'une procédure 
dite de « sortie de panier ». Cette procédure, au demeurant 
assez complexe, a pour effet de limiter la progression des 
importations d'une catégorie d'articles textiles en provenance 
d'un pays à un 1 ou 2 p. 100 maximum des importations réa-
lisées l'année précédente par ce même pays dans l'ensemble de 
la Communauté économique européenne. Au-delà de ce pour-
centage, on revient au régime des contingentements. 

Il a été décidé par le conseil des ministres de la Commu-
nauté économique européenne — et je dois souligner ici la 
volonté-  vigoureuse du Gouvernement français — de maintenir 
cette politique jusqu'en 1982 à l'égard non seulement des vingt 
et un pays signataires de l'accord multifibres, mais aussi à 
l'égard des pays à commerce d'Etat non signataires de cet 
accord, des pays dits préférentiels du Bassin méditerranéen et 
des pays A. C. P. régis par la convention de Lomé. 

Que constatons-nous aujourd'hui au sujet des négociations en 
cours et qui s'achèvent par rapport à cet accord dont je viens 
de parler voilà un instant et qui apportait, il faut bien le dire, 
une certaine sécurité en ce qui concerne l'écoulement des pro-
ductions des industries françaises ? 

Abandonnant apparemment toute référence au principe de la 
globalisation qui régit jusqu'en 1982 les échanges des produits 
textiles, la commission des communautés semble, dans l'indiffé-
rence surprenante des pouvoirs publics et, dans certains cas, sur 
l'incitation d'Etats membres, se livrer pays par pays à des 
concessions, dont le total sera à terme gravement préjudiciable 
au point de vue des augmentations des plafonds globaux des caté-
gories d'articles sensibles, des niveaux de la production nationale 
et communautaire, des décisions d'investissements en cours et 
surtout — c'est, à nos yeux, le plus important dans le cadre de 
ce débat — de l'emploi, alors que l'on sait que les solutions de 
remplacement dans d'autres activités ne sont ni évidentes ni 
immédiates. On peut s'en rendre compte, à propos de l'applica-
tion du plan Vosges qui résulte des efforts des pouvoirs publics, 
mais qui est lent à se mettre en place et qui n'apporte pas les 
emplois nécessaires pour remplacer ceux qui disparaissent du 
fait de la restructuration de l'industrie du textile. 
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C'est ainsi que de nombreuses inquiétudes apparaissent en 
1979 au moment où il s'agit de renégocier les accords bilatéraux 
textiles. Chaque négociation est ou a été l'occasion d'élargir des 
contingents initialement prévus de produits sensibles, au motif 
qu'il fallait faire une largesse à tel au tel pays, qui, producteur 
de produits textiles, souhaite, bien sûr, exporter sa production 
vers d'autres pays solvables, en particulier les pays de la Commu-
nauté économique européenne. 

Prenons le cas des pays méditerranéens. Ceux-ci se subdivisent 
en deux catégories : les futurs membres de la Communauté, 
à savoir la Grèce, l'Espagne et le Portugal, les autres pays médi-
terranéens bénéficiant d'accords préférentiels. 

Dans le premier cas, si la perspective d'accords bilatéraux 
textiles est en bonne voie pour 1979, 1980 ou 1981 avant la rati-
fication des actes d'adhésion, les conditions sont parfois sévères, 
je dirai même très sévères, pour l'industrie communautaire : 
augmentations des contingents des produits sensibles supérieurs 
à celles qui sont prévues par la globalisation inscrite dans l'ac-
cord multifibres, reports non utilisés plus ou moins artificiels, 
anticipations sur des quotas ultérieurs non définis, etc. 

L'exemple de la Grèce, où un accord a été signé avec la 
Communauté, est très significatif à cet égard. Cet accord a 
confirmé, je serais tenté de dire hélas, les craintes des indus-
triels du textile, notamment par une hausse de fait de l'ordre 
de 1 000 tonnes de filés de coton pour la France correspondant, 
d'une part, à un « report » fictif de l'année 1978 de 700 tonnes, 
alors aue le contingent de l'année 1978 avait été, de l'avis même 
des services, totalement épuisé, et d'autre part, à une « anti-
cipation » de 300 tonnes sur le contingent de 1980, lequel n'est 
pas défini et dont l'existence elle-même n'est pas assurée. 

La France a seulement pu obtenir de la commission, après 
une négociation très serrée, que le report de 700 tonnes, qui ne 
se justifiait pas, se fasse dans une sous-catégorie de filés et 
d'autre part que les 300 tonnes ne soient pas mises sur le mar-
ché avant que le chiffre de 1980 c'est une précaution élémen-
taire — ne soit défini au niveau de la Communauté. 

Si de telles pratiques devaient se généraliser, et dans le cas 
de « reports fictifs », ce n'est pas à exclure, il est bien évident que 
le principe de la globalisation clairement réaffirmé en décembre 
1977, par le Conseil des ministres de la Communauté, serait 
dangereusement remis en cause. 

Par ailleurs, lors de leur accession au Marché commun, la 
Grèce, l'Espagne et le Portugal bénéficieront d'une période tran-
sitoire de cinq à sept ans destinée, paraît-il, à adapter mutuelle-
ment les économies. II est utile de souligner qu'à l'heure actuelle, 
l'ouverture de ces trois pays à la pénétration de produits textiles 
européens ou des autres pays à bas prix est très faible. 

Il est donc indispensable — j'y insiste — que soient maintenus, 
à l'entrée de la C. E. E. à 9, des plafonds pour les produits 
textiles les plus sensibles en provenance de Grèce, d'Espagne et 
du Portugal, tant que ces trois pays bénéficieront pour ces 
produits de dispositions réglementaires et douanières entravant, 
d'une part, les exportations des autres Etats membres et, d'autre 
part, le partage du fardeau communautaire des produits textiles 
en provenance des pays en voie de développement. Ces dispo-
sitions devront nécessairement être assorties de clauses de 
sauvegarde pour les produits libérés. 

La situation n'est pas plus favorable pour les autres pays 
méditerranéens bénéficiant d'accords préférentiels. Tout laisse 
à penser que des manipulations dans les plafonds et leur gestion 
seront appliqués à des pays comme la Turquie, le Maroc et la 
Tunisie, où l'on prend en considération des prétentions à l'aug-
mentation des importations incompatibles avec les possibilités de 
la consommation actuelle du marché communautaire. 

En ce qui concerne la Tunisie, par exemple — et je tiens 
à illustrer mon intervention d'exemples concrets afin que les 
pouvoirs publics puissent parfaitement appréhender les diffi-
cultés auxquelles nous nous trouvons confrontés dans le domaine 
de l'industrie textile — il semblerait que la France aurait pris 
des engagements en vue d'élargir le contingent de tissus de 
coton en provenance de ce pays, ce dont le's Tunisiens se sont 
vantés auprès de tous les autres Etats membres de la Commu-
nauté. Je pense que M. le secrétaire d'Etat voudra bien nous 
donner quelques éclaircissements à ce sujet. Je rappellerai sim-
plement que, s'agissant d'une négociation communautaire, un 
engagement bilatéral pris entre la Tunisie et la France ne pour-
rait qu'aggraver la situation. 

J'en viens à la Chine. C'est là que la situation est la plus 
grave. La / C. E. E. négocie actuellement, sans consultation 
avec les Etats membres, un accord bilatéral avec la République 
populaire de Chine qui en a fait la demande. Bien que le 
Gouvernement français fasse preuve d'une certaine fermeté à 
Bruxelles, les exigences chinoises sont extraordinairement dures, 
notamment pour les tissus de coton. Le contingent chinois de 
tissus de coton est à l'heure actuelle — écoutez bien ces chiffres 

— de 15 500 tonnes pour la C. E. E. dont 3 500 tonnes pour 
la France. Rapprochez ces chiffres 

E., 
 la production actuelle 

française et vous verrez que les industriels français ont légi-
timement raison d'être inquiets. Les prétentions chinoises initia-
les étaient de 29 000 tonnes pour la C. E. E., dont 9 000 tonnes 
pour la France. A l'heure actuelle, d'après les informations 
recueillies, les chiffres de la négociation en cours oscillent entre 
22 500 et 25 000 tannes pour l'Europe, dont 5 500 à 6 000 tonnes 
pour la France, ce qui demeure particulièrement excessif. 

Mais si l'on peut admettre que la République populaire de 
Chine défende avec âpreté les intérêts de ses entreprises de 
textile, il est, par contre, extrêmement surprenant que la 
commission de conciliation et d'expertise douanière déclasse de 
sa propre autorité un tissu, comme par exemple, la singalette, 
autrement dit les pièces de gaze hydrophile, et la rende entiè-
rement libre à l'importation. Cette décision est en totale contra. 
diction avec le décret du 27 avril 1978 et elle est inacceptable, 
non seulement parce qu'elle pénalise gravement et injustement 
nos industries au profit exclusif d'importateurs « sauvages », 
mais encore parce qu'elle montre le peu de cas dans lequel 
on tient à Bruxelles les décisions prises par le Gouvernement 
français. 

Je demande avec une particulière insistance au Gouvernement 
de bien vouloir prendre des mesures immédiates pour annuler 
au plus vite ce déclassement. L'urgence existe, puisque les 
importateurs ont la garantie que toute marchandise embarquée 
recevrait une licence, ce qui démontre bien le caractère par-
faitement déloyal d'une semblable concurrence. J'ai d'ailleurs 
sous les yeux la circulaire d'un de ces importateurs « sauvages », 
pour lequel un simple téléphone suffit, et qui fait état des 
assurances qu'il aurait reçues de la part d'un fonctionnaire 
important du 'ministère de l'industrie. Vous me permettrez, par 
élégance, de ne pas citer son nom. Je ne comprends pas une 
telle attitude de la part d'un fonctionnaire français et, person• 
nellement, je suis très choqué d'un comportement qui favorise 
aussi ouvertement une industrie concurrente étrangère au détri-
ment de notre industrie nationale. 

Il est bien évident que l'abandon à la Chine et à la Tunisie 
de tonnages aussi considérables que ceux que je viens de citer 
de tissus de coton, en particulier, est pour trois raisons essen-
tielles une source d'inquiétude pour les industriels français. 

Premièrement, la confiance que l'on peut avoir dans une déci-
sion du conseil des ministres de la Communauté économique 
européenne un an après qu'elle ait été prise serait irrémédia-
blement compromise si de tels agissements devaient se répé• 
ter. 

Deuxièmement, la facilité avec laquelle la Communauté éco-
nomique européenne reviendrait sur ses décisions serait un pré-
cédent idéal pour tous les • autres pays à faire valoir leurs pré-
tentions pour un motif ou pour un autre. 

Troisièmement, les conséquences de telles augmentations se• 
raie& catastrophiques pour l'industrie cotonnière française. En 
effet, la consommation intérieure française n'est pas suffisante 
pour pouvoir absorber près de 5 000 tonnes de plus de tissus 
de - coton pour l'année 1979, en provenance de deux pays seu-
lement — Chine et Tunisie — sauf à reconnaître que la C.E.E. 
est incapable de mettre en oeuvre la politique qu'elle définit. 

On ne peut ignorer non plus que l'application du principe 
de la globalisation avec les pays A.C.P. — Afrique, Caraïbes, 
Pacifique — régis par la convention de Lomé risque aussi d'être 
remise en cause à l'occasion du renouvellement de ces accords. 

Il se pose, à cet égard, deux problèmes pour les produits 
cotonniers français : celui des contingents et celui des règles 
d'origine. Il est indispensable que le principe d'un accès non 
illimité des produits cotonniers sur les marchés de la C.E.E. 
soit maintenu, ainsi que les règles d'origine définies lors du 
premier accord de Lomé. A défaut, les pays A. C. P. deviendraient 
de vastes plates-formes de détournement de trafic. Cela revien-
drait à accorder le libre accès à droit nul en Europe à tout 
produit textile supposé fabriqué dans les A.C.P. C'en serait' 
fini, malgré les efforts de l'Etat, de toute l'industrie textile 
française. 

Il ne peut être question de laisser de pareilles failles dans 
le système des échanges textiles communautaires à l'occasion 
du renouvellement des accords de Lomé. 

Mais lé strict respect du principe de la globalisation des impor-
tations des produits textiles sensibles ne peut suffire à proté-
ger efficacement les intérêts de notre industrie si, par ailleurs, 
la procédure de « sorties de panier » mise au point par la 
Commission des communautés et approuvée par le conseil des 
ministres pour les produits considérés comme moins sensibles 
n'est pas loyalement appliquée. 

A cette tribune, M. Michel Debré déclarerait : il faut que 
cesse l'Europe dite « l'Europe ,passoire ». 

Il est bien certain que, si nous ne voulons pas assister 
impuissants à la montée des importations, comme ce fut le cas 
entre les années 1974 et 1977, il est indispensable que des dis- 
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positions de sauvegarde puissent être prisés. Il convient, pour 
respecter l'esprit de l'arrangement' multifibres durement négo-
dé par le Gouvernement français, j'en conviens, que la pro-
cédure dite de « sorties de panier » soit rigoureusement appli-
quée à chaque fois qu'un Etat membre en fait la demande. 

L'abandon progressif du principe de la globalisation et le 
non-respect de la procédure de « sorties de panier » ne peuvent 
être acceptés si l'on souhaite que la France conserve une indus-
trie textile nationale indispensable pour le maintien de son 
indépendance. Or, c'est sur la base des engagements pris par le 
Gouvernement français, en décembre 1977, que l'industrie textile, 
bien que ces engagements soient contraignants, a pris coura-
geusement la décision d'entreprendre, avec le concours de l'Etat, 
c'est vrai, concours qu'il ne lui a pas ménagé, un important 
programme d'investissement destiné à améliorer la compétitivité 
de cette industrie et à maintenir ses emplois. Il n'est plus temps 
aujourd'hui d'envisager la révision de ce programme. Il appa-
raît au contraire que, si les règles de la concurrence sont loyale-
ment respectées, si l'accord multifibres est loyalement appli-
qué, l'industrie textile française peut garder sa place. Elle y est 
d'autant plus attachée qu'elle s'est efforcée de maintenir ses 
emplois et ses investissements en France. 

On accuse bien souvent l'industrie textile, en France, d'avoir 
investi des capitaux à l'étranger. Si l'on compare l'investissement 
réalisé par les autres Etats de la Communauté, on s'aperçoit que 
la France est le pays où l'industrie textile a le moins investi 
à l'extérieur, considérant qu'il était plus urgent et plus impor-
tant d'investir, dans le cadre de la nation française, pour la 
modernisation de ses installations. 

L'existence d'une industrie textile française saine et concurren-
tielle nécessite, c'est évident, une volonté politique permanente 
du Gouvernement pour respecter tout au long des quatre années 
à venir le principe de globalisation des produits textiles sen-
sibles et il est du devoir du Parlement de veiller à ce point si 
l'on veut atteindre les objectifs fixés, ce qui paraît déjà grande-
ment compromis pour 1979. 

Le Parlement aura aussi à se prononcer prochainement sur 
l'élargissement de la C. E. E. à la Grèce, à l'Espagne et au Por-
tugal. A la faveur desk traités d'adhésion, il conviendra d'exiger 
la réciprocité des conditions d'échanges et le maintien de pla-
fonds à l'entrée dans la C. E. E. des produits sensibles, tant que 
ces pays n'auront pas abandonné leurs propres protections 
douanières. Ces dispositions sont fondamentales pour la survie 
de nos entreprises et justifieraient, à mon sens, si elles étaient 
refusées, que les traités d'adhésion ne soient pas ratifiés. 

Enfin, je souhaite qu'un effort soit fait pour tenir les profes-
sions informées le plus largement possible de l'état d'avancement 
des négociations en cours. Les éléments qui leur parviennent sont 
trop souvent parcellaires et elles ne peuvent avoir de vue 
d'ensemble quantitative et qualitative des décisions qui sont 
prises à l'égard de leurs activités. Je suis convaincu qu'une 
amélioration de l'information non seulement permettrait. de 
dissiper nombre d'inquiétudes, mais permettrait aussi aux pro-
fessions d'être associées plus étroitement à la construction de 
leur avenir et d'être à même de mieux garantir le droit au 
travail de nos concitoyens. 

J'attends, monsieur le secrétaire d'Etat, à la fois apaisement 
et engagement de votre part sur les différents points relatifs 
à la situation et à 'l'avenir d'une industrie française importante :- 
l'industrie textile. 

M. Etienne Dailly. Très bien ! 
M. Jean-Pierre Prouteau, secrétaire d'Etat. Je demande la 

parole. 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 
M. Jean-Pierre Prouteau, secrétaire d'Etat. Monsieur le prési-

dent, mesdames, messieurs les sénateurs, au moment d'intervenir 
pour la dernière fois dans ce débat, il me paraît utile de rappeler 
que le monde industriel dans lequel nous vivons est compliqué. 
Dans la fonction qui est la mienne, ayant chaque jour à me 
préoccuper des problèmes de l'industrie, j'ai retenu deux idées-
forces pour l'avenir. 

Les meilleurs experts du monde — ils peuvent se tromper, 
mais, en tout cas, ce repère est intéressant -- estiment que les 
produits industriels auront, dans l'avenir, une durée de vie de 
sept années et il semble bien que nous nous' acheminions vers 
un monde où, à la fin du siècle, nous exporterons à peu près la 
moitié de nos productions et importerons sans doute la moitié 
de notre consommation. 

Le moins que l'on puisse dire, c'est que ce monde tout à fait 
mobile créera à nos entreprises d'extraordinaires difficultés. Sans 
doute sera-t-il nécessaire d'analyser plus au fond les problèmes 
lorsque l'on essaiera de porter des jugements politiques sur cette 
situation. 

Tout à l'heure, j'entendais M. Garcia nous dire que la région 
parisienne était « saignée à blanc ». La région parisienne a 

des difficultés, mais je rappelle qu'elle représente environ 
20 à 25 p. 100 de l'activité économique nationale, selon les 
secteurs. C'est une donnée permanente. Cette région mérite 
de la considération, mais elle n'est pas « saignée à blanc ». 

M. Etienne Dailly. Heureusement ! 
M. Jean-Pierre Prouteau, secrétaire d'Etat. En ce qui concerne 

l'industrie automobile française, il est bon de rappeler un 
chiffre. Malgré les difficultés, cette industrie a dégagé cette 
année un excédent commercial de 24 milliards de francs. En 
ce qui concerne Renault Véhicules industriels, groupe qui 
tout à l'heure a été mentionné par M. Vallin, il convient de 
rappeler que son chiffre d'affaires atteint maintenant 9 milliards 
de francs, dont un tiers à l'exportation. 

M. le sénateur POncelet a évoqué le problème du textile, 
problème dont nous avons beaucoup parlé au cours de ces deux 
jours, à la suite notamment de questions posées par . M. le pré-
sident Schumann et M. le sénateur Viron. 

Monsieur le sénateur Poncelet, en ce qui concerne les négo-
ciations avec la Chine, je vous confirme que le Gouvernement 
français vient de rappeler sa déterminatton à la Commission, 
lors du conseil des communautés du 3 avril dernier, en lui 
demandant une nécessaire cohérence dans l'animation de la 
politique textile communautaire et en jugeant inacceptable une 
proposition de dépassement déraisonnable du plafond fixé pour 
l'ensemble de la Communauté quant aux importations de tissus 
de coton, dans le cas notamment des négociations avec la 
Chine. 

M. Christian Poncelet. Très bien ! 
M. Jean-Pierre Prouteau, secrétaire d'Etat. Vous avez soulevé, 

monsieur le sénateur, le problème d'ensemble des échanges 
internationaux de cette industrie textile, notamment tous les 
mécanismes complexes qui régissent nos règles du jeu à l'inté-
rieur de la Communauté. Je vous confirme que des accords 
ont été conclus avec quatre, méditerranéens, l'Espagne, 
le Portugal, le Maroc et la unisie, pour des durées de deux 
et trois ans, et avec la Grèce pour un an. La Turquie n'a pas 
voulu discuter avec la C. E. E., mais ses exportations ne connais-
sent pas de croissance importante. 

Au sujet de la Grèce, M. Poncelet a noté la rigueur de la 
délégation française, qui, en effet, a été très vigilante et a 
refusé tous les artifices de présentation. On ne peut ignorer le 
cadre des négociations avec la Grèce. Le résultat obtenu est 
appréciable et ne remet pas en cause le respect des plafonds 
globaux. Après l'adhésion de la Grèce au Marché commun, 
s'écoulera une période transitoire de cinq ou sept ans environ, 
période pendant laquelle le marché grec ne sera pas entièrement 
libre. Dans le traité figure une clause de sauvegarde. Ce sera 
également le cas avec l'Espagne et avec le Portugal. 

Les accords bilatéraux -- vous l'avez également remarqué, ' 

monsieur le sénateur — signés dans le cadre de l'accord multi-
fibres, sont corrects, à la condition expresse que l'on utilise 
toutes leurs possibilités. Ces clauses de sauvegarde appelées 
« sorties de panier » devront être, c'est évident, utilisées chaque 
fois que nécessaire et elles le seront, comme je le rappelais 
tout à l'heure à propos de la négociation précédente. 

Nous attacherons également de l'importance à ce que les 
limitations nouvelles soient communautaires. On a déjà recouru 
avec succès à plusieurs reprises à ces mesures, six fois exacte-
ment. D'autres cas sont à l'étude à Bruxelles, deux actuellement, 
et d'autres sont examinés par les diverses administrations fran-
çaises intéressées, six actuellement. Vous voyez, par la précision 
de ces chiffres, que nous sommes déterminés à faire respecter 
les principes qui régissent le marché du textile à l'échelon 
communautaire. 

Vous avez évoqué ensuite un cas particulier en soulevant 
le prollème des gazes à pansement. Certes, après de longs 
débats, la gaze à pansement conditionnée est classée au cha-
pitre 3004, mais \ à la condition que cette gaze soit directement 
livrée aux établissements hospitaliers. Cependant, comme vous 
le suggérez, nous étudierons une modification des notes explica-
tives de la nomenclature de Bruxelles, car les gazes à panse-
ment, même conditionnées, se rapprochent effectivement plus 
des produits textiles que des produits chimiques. 

M. Christian Poncelet. Je vous remercie, monsieur le secrétaire 
d'Etat, c'est très important. 

M. Jean-Pierre Prouteau, secrétaire d'Etat. Ensuite, pour lutter 
contre la concurrence de ces pays, il faut que l'industrie textile 
française soit compétitive. Monsieur le sénateur, le ministère 
de l'industrie, je vous le rappelle, a apporté son soutien au plan 
de l'industrie cotonnière dans les Vosges. Cette dernière béné-
ficie d'un programme d'aide, sur les fonds de ce ministère de 
l'industrie, qui s'ajoute à l'aide du C. 1. R. I. T., le comité inter-
professionnel de rénovation des structures industrielles et com-
merciales de l'industrie textile. De nombreux dossiers ont été 
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déposés ; les entreprises vosgiennes ont été parmi les premières 
à en Présenter ; - elles montrent ainsi qu'elles ont confiance en 
l'avenir et le Gouvernement, sur ce plan, est décidé, comme je 
l'ai rappelé deux fois et comme je vous le confirme encore, à 
soutenir ce secteur, qui est l'un des plus grands secteurs indus-
triels français avec 600 000 emplois. 

M. Christian Poncelet. Je vous remercie, monsieur le secré-
taire d'Etat. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.., 
Conformément à l'article 83 du règlement, je constate que le 

débat est clos. 

— 3 — 

DEPOT D'UN PROJET DE LOI 

M. le président. J'ai reçu de M. le Premier ministre un projet 
de loi modifiant l'article 116 de la loi n 56-780 du 4 août 1956 
relative à la Société nationale de construction de logements pour 
les travailleurs (Sonacotra). 

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 273, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires 
sociales, sous réserve de la constitution éventuelle d'une commis-
sion spéciale dans les conditions prévues par le règlement. 
(Assentiment.) -  

— 4 — 

DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 

M. le président. J'ai reçu de MM. Henri Caillavet et René 
Touzet une proposition de loi tendant à modifier la loi n 78-753 
du 17 juillet 1978 portant diverses mesures d'amélioration des 
relations entre l'administration et le public et diverses disposi-
tions d'ordre administratif, social et fiscal. 

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 276, dis-
tribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des affaires sociales, sous réserve de la constitution éventuelle 
d'une commission spéciale dans les conditions prévues par le 
règlement. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jacques Larché une proposition de loi modifiant 
les articles L. 321-8 et L. 321-9 du code du travail relatifs aux 
licenciements pour cause économique. 

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 278, 
distribuée et, s'il n'y a Pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des affaires sociales, sous réserve de la constitution éventuelle 
d'une commission spéciale dans les conditions prévues par le 

M. te président. J'ai reçu de M. Robert Laucournet un 
rapport fait au nom de la commission des affaires économiques et 
du Plan sur le projet de loi modifiant certaines dispositions de 
la loi n° 75-1255 du 27 décembre 1975 relative aux opérations 
d'accession à la propriété réalisées par les organismes d'habi-
tations à loyer modéré. (N 205, 1978-1979.) 

Le rapport sera imprimé sous le numéro 275 et distribué. 

6 

DE POT D'AVIS 

M. le président. J'ai reçu de M. Pierre Ceccaldi-Pavard un 
avis présenté au nom de la commission des affaires économiques 
et du Plan sur le projet de loi relatif au contrat d'assurance et 

• aux opérations de capitalisation. (N° 55, 1978-1979.) 
L'avis sera imprimé sous le numéro 274 et distribué. 
J'ai reçu de M. Henri Caillavet un avis présenté au nom de 

la commission des affaires culturelles sur le projet de loi relatif 
aux droits patrimoniaux attachés à l'exploitation du récit d'un 
crime par son auteur. (N's 42 et 261, 1978-1979.) 

L'avis sera imprimé sous le numéro 277 et distribué. 

-- 7 — 

ORDRE DU JOUR 

M. le, président. Voici quel sera, l'ordre du jour de la pro 
chaine séan c e publique, précédemment fixée à ce jour, 
-.jeudi 12 avril 1979, à quinze heures et éventuellement le soir 

1. Discussion du projet de loi relatif aux droits patrimo 
niaux attachés à l'exploitation du récit d'un crime par son 
auteur. [N" 5  42 et 261 (1978-1979). --- M. Edgar Tailhades, rappor-
teur de la commission des lois constitutionnelles, de législation, 
du suffrage universel, du règlement et d'administration générale, 
et n° 277 (19781979) ; avis de la commission des affaires cultu 
relles. -- M. Henri Caillavet, rapporteur.] 

2. Discussion des conclusions du rapport de M. Edgar 
Tailhades fait au nom de la commission des lois constitution-
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale sur la proposition de loi de M. Charles 
de Cuttoli tendant à modifier l'article 117 du code< de procédure 
pénale. [N's 516 (1977-1978) et 239 (1978-1979).] 

3 Discussion des conclusions du rapport de M. Edgar 
Tailhades fait au nom de la commission des lois constitution-
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale, sur la proposition de loi de MM. Marcel 
Champeix, Jean Geoffroy, André Merle,' Robert Schwint, Michel 
Moreigne, Noël Berrier et des membres du groupe socialiste et 
apparentés, relative à l'action civile en matière d'apologie de 
crimes de guerre ou de crimes et de délits de collaboration avec 
l'ennemi. [N"s 71 et 240 (1978-1979).] 

4. Discussion des conclusions du rapport de M. Etienne 
Dailly fait au nom de la commission des lois constitutionnelles, 
de législation, du suffrage universel, du règlement et d'admi-
nistration générale, sur sa proposition de loi relative à la compo-
sition du conseil d'administration de certaines sociétés anonymes, 
d'économie mixte. [N's 289 (1977-1978) et 166 (1978-1979).] 

Personne ne demande la parole ?... 
La séance est levée. 
(La séance est levée le jeudi 12 avril 1979, e deux heures 

quinze minutes.) 
Le Directeur 

du service du compte rendu sténographique. 
ANDRÉ BOURGEON. 

règlement. (As,sentim,ent.) 
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Nomination d'un membre 
d'un organisme extraparlementaire. 

En application de l'article 1" du décret n° 79-237 du 22 mars 
1979, M. le président du Sénat a désigné, en date du 6 avril 1979, 
MM. Louis Boyer et Marcel Fortier pour faire partie de la 
commission des comptes de la sécurité sociale. 

QUESTIONS ORALES 
REMISES A LA PRESIDENCE DU SENAT LE 11 AVRIL 1979 

(Application des articles 76 à 78 du règlement.) 

Organisation des rythmes scolaires. 

2464. — 11 avril 1979. — M. René Chazelle demande à M. le ministre 
de l'éducation de bien vouloir : 1 0  lui indiquer quelles suites seront 
données à l'avis adopté par le conseil économique et social sur 
« l'organisation des rythmes scolaires et l'aménagement général 
du temps » ; 2' lui préciser comment seront mises en oeuvre les 
orientations définies par le conseil des ministres du 7 mars 1979. 

Situation des communes en zone de montagne du Var. 

2465. — 11 avril 1979. — M. Maurice Janetti attire l'attention 
de M. le Premier ministre sur les dernières dispositions du comité 
interministériel pour l'aménagement du territoire, concernant la 
voirie départementale en zone de montagne. En effet, celles-ci 
excluent les communes situées dans le département du Var, alors 
qu'elles sont, au même titre que celles des Alpes-de-Haute-Provence, 
comprises dans le périmètre du schéma des Alpes du Sud. Il lui 
rappelle que plusieurs fois déjà, il a attiré l'attention de l'admi-
nistration de l'aménagement du territoire sur la .« discrimination » 
qui existe à l'encontre des quelques communes du département 
du Var, qui appartiennent à la zone, de montagne. Il lui demande 
quelles dispositions il compte prendre pour que ses services 
n'oublient pas « systématiquement » les communes du département 
du Var. 

Ligne Dourdan—Paris : dédommagement financier des voyageurs. 

2466. — 11 avril 1979. — M. Pierre Ceccaldi-Pavard expose à 
M. le ministre des transports que l'irrégularité des trains sur la 
ligne de Dourdan—Paris, qu'il avait évoquée dans une précédente 
question écrite en date du 17 octobre 1978 persiste. Malgré les 
nombreuses réunions qui ont eu lieu, tant auprès de M. le direc-
teur de la S.N.C.F., région Sud-Ouest, que -de M. le directeur 
général adjoint des réseaux de banlieue, aucune amélioration n'est 
constatée. Il ressort même des diverses conversations qu'il serait 
techniquement impossible de changer la grille avant le mois de 
juillet 1979, et qu'ainsi, d'ici cette date, quels que soient les efforts 
louables -  de la S.N.C.F., les travailleurs devront subir d'importants 
retards pendant plus de six mois. Ainsi des milliers de voyageurs 
qui empruntent la ligne Paris—Dourdan sont pénalisés : heures 
perdues, embauche non confirmée, etc. parce que la S.N.C.F. ne 
peut pas assurer la régularité d'un service public. Devant cet 
état de choses, il lui demande quelles sont les compensations 
financières que la S.N.C.F. envisage pour dédommager les tra-
vailleurs. En particulier, il lui demande s'il ne serait pas normal, 
compte tenu de la persistance de ces dérèglements et du mauvais 
service rendu, qu'un remboursement total ou partiel de la carte 
orange soit effectué aux voyageurs empruntant la ligne depuis 
Dourdan jusqu'à Brétigny exclu, aussi longtemps que la S.N.C.F. 
ne pourra pas s'engager à assurer les horaires qu'elle affiche. 

QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DU SENAT LE 11 AVRIL 1979 

Application des articles 74 et 75 du règlement, ainsi conçus : 
« Art. 74. — 1. — Tout sénateur qui désire poser une question 

écrite au Gouvernement en remet le texte au président du Sénat, 
qui le communique au Gouvernement. 

« 2. — Les questions écrites doivent être sommairement rédigées 
et ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de 
tiers nommémement désignés ; elles ne peuvent être posées que 
par un seul sénateur et à un seul ministre; 

« Art. 75. — 1. — Les questions écrites sont publiées durant les 
sessions au Journal officiel; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« 2. — Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit 
que l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé-
ments de leur réponse ; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. 

« 3. — Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu 
dans les délais prévus ci-dessus est convertie en question orale 
si son auteur le demande. Elle prend rang au rôle des questions 
orales à la date de cette demande de conversion. » 

Exploitants agricoles : nature de la contribution de solidarité. 

29865. — 11 avril 1379. — M. Paul Girod rappelle à M. le ministre 
du budget que l'article 2 de la loi de finances rectificative n° 76978 
du 29 octobre 1976 a institué une contribution de solidarité à la 
charge de certains exploitants agricoles dont l'assiette était consti-
tuée par le total des bénéfices agricoles imposables au titre des 
années 1974 et 1975. Il lui demande de lui confirmer qu'il y a lieu 
d'entendre par là le bénéfice fiscal des années considérées tel qu'il 
ressort à la ligne 25 de l'imprimé 2148, c'est-à-dire après déduction 
des amortissements antérieurs réputés différés en période défici-
taire (ligne 22 de l'imprimé 2148). 

Exploitations agricoles : avantages fiscaux concernant les stocks. 

29866. — 11 avril 1979. — M. Paul Girod rappelle à M. le ministre 
du budget que ses services ont admis qu'en cas de continuation 
d'exploitation dans le cadre familial (article 41 du code. général 
des impôts) les avantages fiscaux concernant les stocks, dont le père 
a pu bénéficier, n'étaient pas remis en cause dès lors que le fils 
reprenait les engagements du père (provision pour hausse des prix 
par exemple). Les services ont aussi admis même « en cas de fac-
turation séparée », que la cession de stock dans le cadre de l'ar-
ticle 41. ne donnait pas lien à taxation lorsque ces marchandises 
sont reprises par le cessionnaire pour leur « valeur d'inventaire » 
(réponse à Mme Aymé de Chevrelière, Journal officiel,. Débats, 
Assemblée nationale du 11 octobre 1972, p. 4051). Il lui demande 
de lui confirmer que toutes les conditions prévues par l'article 41 
étant supposées remplies, ces dispositions s'appliquent aussi en 
matière de bénéfice réel agricole en ce qui concerne les avances 
aux cultures, leur « valeur d'inventaire » aussi bien chez le cédant 
que chez le cessionnaire étant nulle en vertu des dispositions du 
décret du 29 septembre 1976. 

Centres agréés :-abattement fiscal. 

29867. — 11 avril 1979. — M. Paul Girod attire l'attention de 
M. le ministre du budget sur les difficultés d'imputation de l'abat-
tement prévu en faveur des adhérents des centres agréés lorsque 
le bénéfice imposable comprend une plus-value à long terme. Selon 
une première interprétation, il ,y aurait lieu de calculer d'abord 
l'abattement sur le bénéfice puis, dans les limites de 150 000 francs 
et 360 000 francs si elles ne sont pas encore atteintes, sur la 
plus-value. Ainsi un commerçant ayant réalisé un bénéfice de 
360 000 francs (bénéficiant d'un abattement de 51 000 francs) serait 
imposé de 309 000 francs et paierait un impôt de 108 800 francs 
(3 parts). Ce même commerçant s'il réalisait en plus une plus-value 
de 40 000 francs paierait un impôt total de 114 803 francs. Ainsi un 
supplément de revenu de 40 000 francs taxable .à 15 p. 100 entraî-
nerait un supplément d'impôt de 6 000 francs, ce qui paraît normal. 
Selon une seconde interprétation retenue par l'administration, 
il y aurait lieu de. calculer l'abattement sur la totalité du revenu 
(bénéfice normal et plus-value) et de répartir cet abattement sur 
chacun des éléments en proportion de leur valeur. Ainsi pour ce 
même commerçant ayant réalisé sa plus-value de 40 000 francs, 
l'abattement de 51 000 francs serait réparti à raison de 45 900 francs 
sur le bénéfice et 5 100 francs sur la plus-value, ce qui entraînerait 
un impôt total de 116 538 francs. Ainsi, selon cette seconde inter-
prétation il y aurait un ,supplément d'impôt de 116 588 francs —
108 803 francs = 7 785 francs pour une plus-value supplémentaire 
de 40 000 francs. Le taux effectif appliqué (19,46 p. 100) serait 
alors supérieur au taux légal. Cette conséquence paraît anormale. 
D'autre part, en fixant un abattement dégressif (20 p. 100 puis 
10 p. 100 puis 0 p. 100) le législateur semble avoir voulu privilégier 
les revenus réguliers avant les revenus marginaux. Or les plus-
values par leur caractère exceptionnel ont un caractère marginal. 
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C'est pourquoi il lui demande de bien vouloir réexaminer la solution 
donnée par ses services (4 F 23, paragraphe 13) et de lui faire 
connaître s'il ne serait pas possible de retenir la première inter-
prétation, plus libérale. 

Différend soumis à une commission départementale : 
simplification de procédure. 

29868. — 11 avril 1979. — M. Paul Girod attire l'attention de 
M. le ministre du budget sur les dispositions de l'article 1651 bis 1 
du code général des impôts ; selon celles-ci le rapport par lequel 
Padministration soumet un différend à la commission départemen-
tale, ainsi que les documents annexes, sont tenus à la disposition 
du contribuable au secrétariat de la commission pendant dik jours 
Lui rappelant les progrès qu'ont fait les moyens de reprographie 
depuis la dernière rédaction de ce texte et les inconvénients de 
toute sorte que présente un déplacement du chef-lieu du dépar-
tement, il lui demande s'il ne serait pas possible d'adopter pour la 
procédure devant la commission départementale une procédure s'ins-
pirant de celle devant le tribunal administratif (art. 1940 et 1941.) 
en prévoyant l'envoi au domicile du contribuable d'une copie du 
rapport. 

Professions libérales : secret professionnel et régime fiscal. 

29869. — 11 avril 1979. — M. Paul Girod regrette de revenir sur 
sa question n° 27439 (Journal officiel, Débats Sénat du 22 mars 1978, 
p. 436) dont la rédaction n'était peut-être pas suffisamment explicite, 
mais il attire l'attention de M. le ministre du budget sur le fait 
que sa question ne visait pas les rapports de l'administration fiscale 
avec les membres des professions libérales, mais les rapports de 
ceux-ci avec leur clientèle. 11 lui demande si, du fait de l'obligation 
qui leur est faite d'indiquer le nom de leur client, les adhérents 
des associations agréées sont en droit d'exiger l'identité de leur 
client ou de leur refuser toutes prestations. Dans la négative, il lui 
demande comment il est possible de concilier l'obligation d'indiquer 
l'identité du client et le droit du client à l'anonymat. 

Régime du bénéfice réel: fixation des limites. 

29870. — 14 avril 1979. — M. Paul Girod rappelle à M. le ministre 
du budget que les limites au-dessus desquelles s'applique le régime 
du bénéfice réel (500 000 francs pour les commerçants et agricul-
teurs, 150 000 francs pour les prestataires de service, 175 000 francs 
pour les professions libérales) ont été fixées pour certaines en 1966 
et pour d'autres en 1970. Depuis 1970 l'indice des prix a doublé. 
Ces plafonds correspondent donc, en moyenne, à une activité deux 
fois moindre que lorsqu'ils ont été fixés. Il en résulte que, même 
avec une activité décroissante, certains contribuables peuvent se 
trouver soumis au régime réel. C'est notamment le cas des tra-
vailleurs indépendants âgés qui ne comprennent pas qu'avec une 
activité déclinante ils se trouvent astreints à une « paperasserie » 
croissante (déclaration mensuelle ou trimestrielle de T. V. A. pour 
le iommerçant ; ramassage de pièces justificatives pour le médecin 
ou le vétérinaire, etc.). Ils ne comprennent surtout pas qu'à quelques 
années de la retraite on les contraigne à changer leurs habitudes 
et à apprendre des choses nouvelles. C'est pourquoi il lui demande 
s'il ne pourrait .  envisager une mesure permettant aux contribuables 
de garder le régime fiscal sous lequel ils étaient lorsque le fran-
chissement des limites du forfait a lieu après soixante ans. 

Transports collectifs dans le Sud de la métropole lorraine. 

29871. — 11 avril 1979. — M. Roger Boileau demande à M. le 
ministre des transports de bien vouloir lui préciser la suite qu'il 
envisage de réserver aux conclusions d'une étude réalisée en 1977 
par la société Uratec portant sur les objectifs à assigner aux trans-
ports collectifs dans le Sud de la métropole lorraine (chapitre 53-11, 
Etudes, recherches, développement et expérimentation). 

Commerçants retraités : mode de calcul 
de la cotisation d'assurance maladie. 

29872. — 11 avril 1979. — M. André Bohl attire l'attention de 
Mme le ministre de la santé et de la famille sur les problèmes 
posés par le mode de calcul de la cotisation d'assurance maladie 
des commerçants retraités. La loi n° 73-1193, loi d'orientation du 

commerce et de l'artisanat, a prévu l'exonération des cotisations des 
retraités dont les revenus n'excèdent pas les montants fixés chaque 
année. Or, les cotisations des commerçants retraités sont basées sur 
les revenus de l'année précédente. Ce mode de calcul pose des 
problèmes au moment du départ en retraite du commerçant et au 
décès du conjoint d'un commerçant retraité. II lui demande quelles 
mesures sont envisagées pour remédier à ces situations particuliè-
rement difficiles. 

Pays en voie de développement : répercussioin sur l'industrie. 

29873. — 11 avril 1979. — M. André Bohl demande à M. le ministre 
de l'économie de bien vouloir lui préciser la suite qu'il envisage 
de réserver aux conclusions d'une étude réalisée en 1977 par la 
société d'études économiques et financières relative au prolon-
gement et à l'approfondissement de l'estimation des conséquences 
pour l'industrie française de l'industrialisation des pays en voie 
de développement au cours de la période du VII' Plan (chap. 34-04: 
Travaux et enquêtes). 

Résidences secondaires: importance de la demande. 

29874. — 11 avril 1979. — M. Jean-Pierre Blanc demande à M. le 
ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs de bien vouloir lui 
préciser la suite qu'il envisage de réserver aux conclusions d'une 
étude réalisée en 1977 par la Société A. C. T. portant exploration 
de la demande de résidences secondaires en France. (Chap. 56-01 : 
Etudes pour l'aménagement touristique du territoire.) 

Hébergement touristique dans les Alpes. 

29875. — 11 avril 1979. — M. Jean-Pierre Blanc demande à M. le 
ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs de bien vouloir 
lui préciser la suite qu'il envisage de réserver aux conclusions _d'une 
étude réalisée en 1977 par la Société florwath-France concernant 
les besoins en hébergement touristique, hôtelier et parahôtelier 
à moyen terme en France dans les Alpes. 

Environnement : intervention des collectivités locales. 

29876. — 11 avril 1979. — M. René Bailayer demande à M. le 
ministre de l'environnement et du cadre de vie de bien vouloir lui 
préciser la suite qu'il envisage de réserver aux conclusions d'une 
étude réalisée en 1977 par la Société d'études pour le développe-
ment économique et social concernant les interventions futures 
des collectivités locales dans le domaine de l'environnement. 
(Chap. 57-01: Etudes, acquisitions et travaux d'équipement pour la 
protection de la nature et de l'environnement.) 

Congé postnatal: application aux fonctionnaires. 

29877. — 11 avril 1979. — M. Pierre Salvi demande à Mme le 
ministre de la 'santé et de la famille de 'bien vouloir lui préciser 
les perspectives et les échéances de publication du règlement de 
l'administration publique prévu à l'article 21 de la loi n' 78-753 du 
17 juillet 1978 portant diverses mesures d'amélioration des relations 
entre l'administration et le public et diverses dispositions d'ordre 
administratif, social et fiscal. Ce règlement doit notamment fixer 
les conditions et les modalités d'application aux fonctionnaires du 
congé postnatal. 

Contrôle des importations de manioc. 

29878. — 11 avril 1979. - M. Pierre Salvi demande à M. le 
ministre de l'agriculture s'il n'entend pas intervenir auprès des 
autorités responsables de la Communauté économique européenne 
afin d'assurer un meilleur contrôle des importations de manioc. Il lui 
signale que ces importations massives portent un préjudice parti-
culier à notre pays, tant en ce qui concerne les producteurs 
céréaliers, que du fait que ces importations d'une denrée faible en 
protéines nécessitent un accroissement des importations de soja, donc 
un accroissement de notre déficit du commerce extérieur, tout en 
freinant les exportations des blés produits en France. 
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Fréquentation des campings-caravanings littoraux. 

29879. — 11 avril 1979. — M. Jean Francou demande à M. le 
ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs de bien vouloir 
lui préciser la suite qu'il envisage de réserver aux conclusions d'une 
étude réalisée en 1977 par la société Setour concernant la fréquen-
tation des campings-caravanings littoraux (chap. 56-01: Etudes pour 
l'aménagement touristique du territoire). 

Méditerranée : statistiques de la pollution oxydante. 

29880. — 11 avril 1979. — M. Jean Francou demande à M. le 
ministre de l'environnement et du cadre de vie de bien vouloir 
lui préciser la suite qu'il envisage de réserver aux conclusions d'une 
étude réalisée en 1977 par la société anonyme Arlab, portant statis-
tiques de la pollution oxydante sur la façade méditerranéenne 
(chap. 56-00: Fonds de la recherche dans le domaine des eaux 
continentales et marines de l'atmosphère du bruit et de l'environ-
nement). 

Marseille : implantation de la ligne d'aérotrain. 

29881. — 11 avril 1979. — M. Jean Francou demande à M. le 
ministre des transports de bien vouloir lui préciser la suite qu'il 
envisage de réserver aux conclusions de quatre études menées en 
1977 et portant sur l'implantation de la ligne d'aérotrain dans la 
banlieue de Marseille (chap. 53-11 : Etudes, recherches, développe-
ment et expérimentation). 

Région parisienne : implantation de lignes de tramways. 

29882. — 11 avril 1979. — M. André Fosset demande à M. le 
ministre des transports de bien vouloir lui préciser la suite qu'il 
envisage de réserver aux conclusions d'une étude réalisée en 1977 
par l'institut d'aménagement et d'organismes de la région Ile-de-
France comportant des recherches de sites en région parisienne 
pour l'implantation de lignes de tramways (chap. 53.11 : Etudes, 
recherches, développement et expérimentation). 

Espace urbain : rapports entre secteurs des équipements collectifs, 
secteur social et politique municipale. 

29883. — 11 avril 1979. — M. Paul Séramy demande à M. le 
ministre de l'économie de bien vouloir lui préciser la suite qu'il 
envisage de réserver aux conclusions d'une étude réalisée en 1977 
par le centre de sociologie urbaine comportant l'interprétation des 
rapports entre secteurs des équipements collectifs, secteur social et 
politique municipale dans l'espace urbain d'une grande région 
(chap. 34-04 : Travaux et enquêtes). 

Centres équestres: taux de la T.V.A. 

29884. — 11 avril 1979. — M. Paul Séramy attire l'attention de 
M. le ministre du budget sur les incidences que ne manquera pas 
de provoquer la mise en application de la loi n' 78-1240 du 29 décem-
bre 1978 rendant les centres équestres assujettissables à la T. V. A. 
au taux de 17,60 p. 100. Ces dispositions créent une distorsion de 
concurrence inacceptable si l'on considère que les mêmes activités 
pratiquées dans le cadre d'une-  association loi 1901, en sont exemp-
tées et que plus de la moitié des cavaliers français fréquentent des 
établissements professionnels. Afin de conserver à ce sport démo-
cratique l'essor qu'il connaît actuellement, il lui demande de bien 
vouloir reconsidérer cette imposition en la ramenant au taux maxi-
mum de 7 p. 100 répondant aux prestations de nature agricole, et 
compte tenu de la diffusion tardive du texte d'application (16 février 
1979) d'en reporter l'application au rr avril 1979. 

Transport de blessés par les sapeurs-pompiers. 

29885. — 11 avril 1979. — M. Pierre Schiélé rappelle à Mme le 
ministre de la santé et de la famille que, par question écrite n° 9468 
du 5 mai 1970, il a attiré l'attention de ses prédécesseurs sur l'ana-
chronisme sur lequel les caisses primaires d'assurance maladie 
appuient leur position en matière de prise en charge des frais de 
transport de malades ou de blessés par les ambulances des services  

d'incendie et de secours. Les caisses s'appuient, en effet, sur une 
ordonnance royale de 1759 pour affirmer que le service rendu par 
les sapeurs-pompiers est gratuit. Ce texte n'est plus adapté à notre 
époque, ne serait-ce qu'en raison des accidents de la circulation qui 
nécessitent des interventions rapides de la part d'un personnel 
qualifié. Il se trouve que dans des secteurs dépourvus de S. A. M. U., 
ces interventions sont assurées par des sapeurs-pompiers volontaires, 
à raide de véhicules sanitaires municipaux. La gratuité de ces 
interventions aurait naturellement comme corollaire, pour les col-
lectivités locales, un nouveau transfert de charges qui ne pourrait 
qu'aggraver leurs difficultés financières. 'Certes, il a été tenu 
compte de certaines réalités locales et les caisses ont accepté la 
prise en charge des frais de transport selon les tarifs applicables 
aux ambulances non agréées. Cette solution n'est toutefois pas 
satisfaisante eu égard aux frais importants, notamment l'amortisse. 
ment des ambulances, que ce service entraîne pour les communes. 
C'est la raison pour laquelle il lui demande s'il est dans les inten-
tions du Gouvernement de modifier rapidement les dispositions 
réglementaires actuellement en vigueur en la matière (décret 
n° 73-384 du 27 mars 1973 et arrêté interministériel du 30 septem-
bre 1975) dans un sens permettant également aux ambulances des 
corps des sapeurs-pompiers d'obtenir l'agrément jusqu'ici exclusi-
vement réservé aux entreprises privées. Les Français aspirent au 
changement. Ce changement passe aussi par l'abolition d'anachro-
nismes du genre de celui évoqué dans la présente question. 

Créations d'emploi : processus et effets. 

29886. — 11 avril 1979: — M. Jean Sauvage demande à M. le 
ministre de l'économie de bien vouloir lui préciser la suite qu'il 
envisage de réserver aux conclusions d'une étude réalisée en 1977 
par la société Management Scientifique concernant la description 
des processus de créations d'emploi d'utilité collective et l'éva-
luation des effets économiques et sociaux (chap. 34-04. -- Travaux 
en enquêtes). 

Paye du Marché commun : nombre "de médecins. 

29887. — 11 avril 1979. -- M. Marcel Rudloff demande à Mme le 
ministre de la santé et de la famille de bien vouloir lui préciser 
la suite qu'elle entend réserver aux conclusions d'une enquête 
réalisée en 1977 par le centre de sociologie et -de démographie 
médical pour le commissariat général du Plan concernant les pers-
pectives numériques des médecins dans les différents pays du 
Marché commun, à l'horizon 1975 et si possible 1990 (chap. 34-04: 
Travaux et enquêtes). 

Programmes des agences financières de bassin : crédits. 

29888. — 11 avril 1979. — M. Marcel Rudloff demande à 
M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie de bien vouloir 
lui préciser la suite qu'il envisage de réserver aux conclusions 
d'une étude réalisée en 1977 par la Société d'étude pour le 
développement économique et social au sujet de l'incidence des 
mesures gouvernementales concernant la lutte contre l'inflation sur 
les programmes d'intervention des agences financières de bassin ' 
(chap. 3407: Etudes et recherches concernant la protection de 
la nature et de l'environnement). 

Logements foyers pour personnes âgées : lutte contre l'incendie. 

29889. — 11 avril 1979. — M. Marcel Ruclioff demande à M. le 
ministre de l'environnement et du cadre de vie de bien vouloir 
lui préciser la suite qu'il envisage de réserver aux conclusions 
d'une étude réalisée en 1977 sur la protection contre l'incendie des 
bâtiments d'habitation du type logement-foyer pour personnes âgées 
(chap. 55-50: Construction, logement et équipement). 

Emploi des jeunes : bilan d'étude. 

29890. — 11 avril 1979. — M. Guy Robert demande à M. le 
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre de bien vouloir 
lui préciser la suite qu'il envisage de réserver aux conclusions 
d'une étude réalisée en 1977 par la fondation des villes dans le 
contexte régional des problèmes de l'emploi des jeunes (chap. 65-01 : 
Fonds d'intervention pour l'aménagement du territoire). 
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Sous-traitance des multi-nationales :- 
impact sur le dévelôppement régional. 

29891. — 11 avril 1979. — M. Jean-Marie Rausch demande à 
M. le ministre de l'économie de bien vouloir lui préciser la suite 
qu'il envisage de réserver aux conclusions d'une étude réalisée 
en 1977 par l'association pour la recherche et l'information 
sociale concernant l'impact sur le développement régional des 
pratiques de sous-traitance des firmes multi-nationales (chap. 34-04: 
Travaux et enquêtes). 

Analyse des budgets publics : conséquences industrielles. 

29892. — 11 avril 1979. — M. André Rabineau demande à 
M. le ministre de l'économie de bien vouloir lui préciser la suite 
qu'il envisage de réserver aux conclusions d'une étude réalisée 
en 1977 par le centre d'enseignement supérieur de:s affaires portant 
analyse des budgets publics et de leurs conséquences industrielles 
(chap. 34-04: Travaux et enquêtes). 

Recherche électronique : amélioratiôn de ta productivité. 

29893. — 11 avril 1979. — M. Maurice Prevoteau demande à 
M. le ministre de l'industrie de bien vouloir lui préciser la suite 
qu'il envisage de réserver aux conclusions d'une étude réalisée 
en 1977 par la Société des électriciens, des électroniciens et des 
radios-électriciens, concernant l'exportation et la contribution à la 
réduction des •inégalités internationales, l'amélioration de la produc-
tivité des installations et Procédés industriels en compétition inter-
nationale (chap. 6601: Aide au développement de la recherche indus-

' trielie et de la technologie). 

Développement national par région : bilan' d'étude. 

29894. — 11 avril 1979. — M. Maurice Prevoteau demande à 
M. le ministre de l'économie de bien vouloir lui préciser la suite 
qu'il envisage de réserver aux conclusions d'une étude réalisée 
en 1977 par l'association pour la recherche économique et sociale, 
comportant la mise au point d'une projection régionalisée pour 
1980 du développement national sur la base du dernier compte 
de F. I. F. I. et à l'analyse de ses incidences spatiales (chap. 34-04: 
Travaux et enquêtes). 

Avenir des relations internationales : 
bilan d'étude. 

29895. — 11 avril 1979. — M. Maurice Prévoteau demande à M. le 
ministre de l'économie de bien vouloir lui préciser la suite qu'il 
envisage de réserver aux conclusions d'une étude réalisée en 1977 
par l'Association internationale futuriste portant sur l'avenir des 
relations économiques internationales (chap. 34-04: Travaux et 
enquêtes). 

- Agglomération rémoise : 
étude sur les transpôrts collectifs. 

29896. — 11 avril 1979. — M. Maurice Prévoteau demande à M. le 
ministre des transports de bien vouloir lui préciser la suite qu'il 
envisage de réserver aux conclusions d'une étude réalisée en 1977 
par Transétude portant sur les transports collectifs dans l'agglo-
mération rémoise (chap. 53-11: Etudes, recherches, développement 
et expérimentation). 

Imposition des pensions militaires. 

29897. — 11 avril 1979. — M. Francis Palmero expose à M. le 
secrétaire d'Etat aux anciens combattants qu'une circulaire admi-
nistrative datée de fin 1978 fait craindre l'imposition des pensions 
militaires et lui demande tous apaisements à ce sujet. 

Villes du bassin méditerranéen : sauvegarde du littoral. 

29898. — 11 avril 1979. — M. Francis Palmero demande à M. le 
ministre de l'environnement et du cadre de vie de bien vouloir 
lui préciser la suite qu'il envisage de réserver aux conclusions d'une 
étude réalisée en 1977 par l'Institut mondial des cités unies pour  

l'environnement et l'urbanisme, concernant les responsabilités soli-
daires des villes du bassin méditerranéen pour la sauvegarde et 
la mise en valeur du littoral méditerranéen (chap. 34-07: Etudes 
et recherches concernant la protection de la nature et de l'envi- 

- ronnement). 

Population âgée à domicile : caractéristiques. 

29899. — 11 avril 1979. -- M. Dominique Fado demande à Mme le 
ministre de la santé et de la famille de bien vouloir lui pré-
ciser la suite qu'elle envisage de réserver aux conclusions d'une 
étude réalisée en 1977 par l'association de déontologie du treizième 
arrondissement sur l'évaluation des caractéristiques de santé de 
la population âgée à domicile et l'établissement. de programmes 
appropriés (chap. 57-91 : Etudes d'organisation et informatique): 

Développement régional concernant la langue et la culture. 

29900. — 11 avril 1979. — M. Louis Orvoën demande -à M. le 
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre de bien vouloir lui 
préciser la suite qu'il envisage de réserver aux conclusions d'une 
étude réalisée en 1977 par l'Ecole des hautes études en sciences 
sociales concernant la langue et la culture dans l'identité et le 
développement régional (chap. 65-01: Fonds d'intervention pour 
l'aménagement du territoire). 

Mobilité géographique des travailleurs : bilan d'étude. 

29901. — 11 avril 1979. — M. Jacques Mossion demande à M. le 
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre de bien vouloir lui 
préciser la suite qu'il envisage de réserver aux conclusions d'une 
étude réalisée en 1977 par la SOFRES sur les attitudes des travail-
leurs 'à l'égard de la mobilité géographique (chap. 65-01 : Fonds 
d'intervention pour l'aménagement du territoire). 

Maroc : situation de certains enseignants français. 

29902. — 11 avril 1979. — M. Charles de Cuttoli attire l'attention 
de M. le ministre des affaires étrangères sur la situation des ensei-
gnants français détachés auprès des autorités marocaines pour être 
recrutés localement par ces dernières. Il apparaît qu'au terme de 
ces détachements, les frais de transport, de déménagement et de 
réinstallation en France de ces personnels ne sont pris en charge 
ni par les autorités marocaines, ni par son département., ni par aucun 
autre département ministériel français. Le refus de prise en charge 
par l'Etat français serait inféré a contrario des dispositions de l'ar-
ticle 37 de la convention de coopération culturelle et technique du 
13 janvier 1972 modifiée en 1976. Il lui expose que ces règles ne 
tiennent nullement compte de la spécificité de la situation des 
recrutés locaux du Maroc. Certains exercent parfois depuis une 
vingtaine d'année dans ce pays où ils ont toutes leurs attaches et 
tous leurs intérêts. D'autres y sont même nés. D'autres ne sont 
devenus recrutés locaux qu'en raison de la réduction ou de la stag-
nation des crédits budgétaires qui ne permettaient plus de les faire 
prendre en charge par la France au titre de la coopération. Il 
serait paradoxal que ces personnels de qualité soient pénalisés pour 
avoir tenu à apporter leur contribution au développement de la 
culture française à l'étranger. n lui rappelle que son département 
a reconnu à plusieurs reprises la spécificité de cette situation. 
Les intéressés ont été informés des nombreuses démarches faites 
par ses services auprès du ministère de l'économie et des finances 
puis du ministère du budget tendant à la prise en charge des 
dépenses de rapatriement de ces personnels. Il a été également 
indiqué que la question devait être soumise à la commission mixte 
franco-marocaine de coopération culturelle et technique. Il lui 
demande quelles ont été les conclusions de cette commission à cet 
égard. Au cas où aucune solution satisfaisante n'aurait pu être 
trouvée sur le plan bilatéral, il lui demande quelles mesures de droit 
interne et quelles mesures_ budgétaires le Gouvernement entend 
adopter pour mettre un terme à ce problème social dont l'étude 
a été entreprise en 1977. 

Appareils de mesure : évolution de la technologie des composants. 

29903. — 11 avril 1979. — M. Jacques Mossion demande à M. lo 
ministre de l'industrie de bien vouloir lui préciser la suite qu'il 
envisage de réserver aux conclusions d'une étude réalisée en 1977 



Politiques locales de développement et d'aménagement : 
contribution des contrats de pays. 

29910. — 11 avril 1979. M. Edouard Le Jeune demande à M. le 
secrétaire eEtat auprès du Premier ministre de bien vouloir lui 
préciser la suite qu'il envisage de réserver aux conclusions d'une 
étude réalisée en 1977 par le R. E. S. sur la contribution des-contrats 
de pays aux politiques locales de développement et d'aménagement 
(chap. 65-01 : Fqnds d'intervention pour l'aménagement du territoire). 

Bretagne : dégradation du littoral. 

29911. — 11 avril 1979. — M. Edouard Le Jeune demande à M. le 
ministre de l'environnement et du cadre de vie de bien vouloir lui 
préciser la suite qu'il envisage de réserver aux conclusions d'une 
étude réalisée en 1977 par le centre régional d'études biologiques 
et sociales concernant les problèmes posés par la dégradation des 
sites du littoral et des berggs des rivières de la région Bretagne 
(chap. 34-07 : Etudes et recherches concernant la protection de la 
nature et de l'environnement). 

Développement touristique : effets socio-économiques. 

29912. -- 11 avril 1979. — M. Michel Labèguerie demande à M. le 
ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs de bien vouloir lui 
préciser la suite qu'il envisage de réserver aux conclusions d'une 
étude réalisée en 1977 par la société C. E.G. I. portant analyse des 
effets socio-économiques du développement touristique sur les zones 
d'accueil des équipements (chap. 56-01 : Etudes pour l'aménagement 
touristique du territoire). 

Spécialisation internationale du travail : conséquences. 

29911 — 11 avril 1979. -- M. Charles Ferrant demande à M. le 
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre de bien vouloir lui 
préciser la suite qu'il envisage de réserver aux conclusions d'une 
étude réalisée en 1977 par la société C. E. S. A. concernant les consé 
quences de la spécialisation internationale du travail sur le déve 
loppement de l'emploi en France et la politique d'aménagement du 
territoire (chap. 65-01 : Fonds d'intervention pour l'aménagement 
du territoire). 

Milieux littoraux : interprétation photographique. 

29914. — 11 avril 1979. — M. Georges Lombard demande à M. le 
secrétaire d'Etat, auprès du Premier ministre de bien vouloir lui 
préciser la suite qù'il envisage de réserver aux conclusions d'une. 
étude réalisée en 1977 par la société C. E. T. E. C. internationale 
sur les possibilités concrètes des techniques d'interprétation Photo 
graphique pour l'évaluation qualitative et quantitative des différents 
milieux littoraux (chap. : Fonds d'intervention pour l'aménagement 
du territoire). 

Manifestations du 23 mars 1979 : dossiers d'incleynnisation. 

29915. -- 11 avril 1979. — M. Pierre-Christian Taittinger demande 
à M. le ministre de l'intérieur quel a été le nombre de dossiers de 
« demandes d'indemnisation » présentés à la suite des manifesta-
tions qui ont eu lieu le vendredi 23 mars 1979. 

Zones urbaines littorales : loisirs et tourisme. 

29916. — 11 avril 1979. --- M. Georges Lombard demande à M. le 
ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs de bien vouloir 
lui préciser la suite qu'il envisage de réserver aux conclusions d'une 
étude réalisée en 1977 par la société A. C. T. concernant Pacces.sibilité 
des équipements de loisirs et,  de tourisme en zones urbaines littorales 
(chap. 5601: Etudes pour l'aménagement touristique du territoire). 

Côte Nord de la Réunion • aménagement et urbanisme. 

29917. -- 11 avril 1979: --- M, Louis Virapoullé demande à M. le 
ministre de l'environnement et du cadre de vie de bien •ouloit lui 
préciser la suite qu'il envisage de réserver aux conclusions d'une 
étude réalisée en 1977 par Freeman-Fo; à l'adéquation des infra-
structures aux hypothèses d'urbanisme du schéma directeur d'amé-
nagement et d'urbanisme de la côte Nord de la Réunion (chap. 55-41 t 
Aménagement foncier et' urbanisme). 
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par « Industrial Analysis » sur les perspectives d'évolution de la 
technologie des composants pour les appareils de mesure (chap. 54-93 : 
Etudes industrielles). 

Secteur tertiaire : évolution des conditions de travail. 

29904. --- 11 avril 1979. -- M. Kléber Malécot demande à M. le 
secrétaire eEtat auprès du Premier ministre de bien vouloir lui 
préciser la suite qu'il envisage de réserver aux conclusions d'une 
étude réalisée en 1977 par la Société Armines concernant l'évolution • 

 dés conditions de travail dans le secteur tertiaire (chap. 65-01 : 
Fonds d'intervention pour l'aménagement du territoire). 

Maison d'arrêt de Nevers : situation du personnel. 

29905. — 11 avril 1979. — M. Robert Guillaume attire l'attention 
de M. le ministre de la tustice sur les difficultés rencontrées par le 
personnel de surveillance de la maison d'arrêt de Nevers. Actuelle-
ment l'effectif comprend 17 agents (18 postes budgétaires) pour 
136 détenus, ce qui est inférieur aux normes admises et aux effectifs 
des autres établissements de la région Bourgogne. Cette insuffisance 
n'a pas échappé aux responsables puisque deux agents supplémen-
taires ont été détachés d'un autre centre et renforcent provisoire• 
ment l'effectif de Nevers. Pourtant cette situation , ne peut se pro-
longer sans risque. Elle porte atteinte aux conditions de travail 
(repos hebdomadaire incertain, nombreuses heures supplémentaires 
payées avec beaucoup de retard) et à la sécurité générale. Deux ou 
trois postes budgétaires supplémentaires apparaissent indispensables. 
II lui demande quelles mesures il compte prendre pour remedier à 
cette situation. 

Taxe sur les espaces publicitaires : recouvrement. 

29906. --- 11 avril 1979. -- M. Louis Perrein attire Pattention de 
M. le ministre du budget sur l'application de l'article 40 de la loi 
de finances pour 1979 (n° 78-1239 du 29 décembre 1978) portant 
création d'une taxe « sur toute location, concession ou vente d'espace 
publicitaire » au profit des communes. Ur, les communes se trouvent 
actuellement dans, l'impossibilité d'opérer le recouvrement de cette 
taxe et le§ services fiscaux semblent n'avoir pris aucune disposition 
en la matière ; en outre, l'absence de paiement, soit nar mécon-
naissance de la loi, soit par mauvaise volonté, de cette taxe par les 
redevables n'est assortie d'aucune sanction. Il lui demande • de lui 
indiquer dans quel délai interviendra la parution des textes d'appli-
cation permettant le recouvrement de cette taxe. De plus, il lui 
demande de lui préciser les dispositions qu'il compte prendre . pour 
que les rentrées fiscales relatives à ladite taxe ne puissent souffrir 
des retards actuellement constatés dans la mise en place des textes 
réglementaires, la loi étant applicable dès le 1 janvier 1979 au 
profit des communes ayant décidé de recouvrer cette recette. 

Temps de travail et rythme : bilan d'étude. 

29907. — 11 avril 1979. — M. Louis Le Montagner demande à 
M. le ministre de l'économie de bien vouloir lui préciser la suite 
qu'il envisage de réserver aux conclusions d'une étude réalisée 
en 1977 par le laboratoire de conjonctures et de prospectives concer-
nant le temps de travail et son rythme : analyse historique et 
réflexions prospectives (chap. 66-01 : Recherches en socio-économie). 

Composantes de la demande des loisirs dans le littoral. 

29908..— 11 avril 1979. — M. Edouard Le Jeune demande à M. le 
ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs de bien vouloir lui 
préciser la suite qu'il envisage de réserver aux conclusions d'une 
étude réalisée en 1977 par la fondation Royaumont concernant les 
composantes de la demande des loisirs Sur le littoral (chap. 56-01 : 
Etudes pour l'arnénagement touristique du territoire). 

Conchyliculture et aquiculture : situation et perspectives. 

29909. — 11 avril 1979. — M. Edouard Le Jeune demande' à M. le 
ministre des transports de bien vouloir lui préciser la suite qu'il 
envisage de réserver , aux conclusions d'une étude réalisée en 1977 
par la S. E. M.A. concernant la situation de la conchyliculture et 
aquiculture et ses perspectives de développement (chap. 53-10, 
art. 10: Etude générale de transports). 
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Collectivités locales : constitution de la valeur foncière. 

29918. 	11 avril 1979. — M. Louis Virapoullé demande à M. le 
ministre de l'intérieur de bien vouloir lui préciser la suite qu'il 
envisage de réserver à une recommandation formulée lors du 
dernier congres de l'association des maires de France dans lequel 
il a été indiqué que les collectivités locales des départements d'outre 
mer rencontraient des difficultés de phis en plus grandes pour 
la constitution de la valeur foncière et, de leur côté, les particu-
liers, pour satisfaire leurs besoins d'habitat. Il est demandé, afin 
de remédier a cette situation, la cession gratuite et prioritaire 
de la zone des cinquante pas géométriques aux communes concer-
nées en vue de la réalisation de lotissements communaux, d'équi-
pements publics, sportifs ou socio-culturels. 

Etablissements hospitaliers : délivrance de clichés radiologiques. 

29919. -- 11 avril 1979. — M. Paul Kauss demandé à Mme le 
ministre de la santé et de la famille, la question étant posée sur 
le plan général, s'il est exact que les établissements hospitaliers 
publics ou privés se trouvent légalement dans l'obligation de remet. 
tre aux patients, qui en font la demande, photocopie des clichés 
des radiographies subies par eux en cours d'hospitalisation. Dans 
l'affirmative, il lui demande le texte législatif ou réglementaire 
auquel doivent se référer les personnes intéressées pour obtenir 
la délivrance de ces documents. 

Elections cantonales : statistiques. 

29920. — 11 avril 1979.-- M. François Dubanchet demande à M. le 
ministre de l'intérieur si les statistiques établies à la suite des 
élections cantonales permettent de connaîtee : 1 Le nombre total 
des candidats aux élections cantonales ; 2" Le nombre total des élus 
et la catégorie socio-professionnelle à laquelle ils appartiennent ; 
3" Le nombre et le pourcentage des salariés de l'Etat, collectivités 
locales, établissements publics, sociétés nationales ou nationali-
sées, etc. ; salariés d'entreprises ou sociétés privées industrielles, 
commerciales, artisanales, agricoles, etc. ; non-salariés (artisans, com-
merçants, exploitants agricoles, professions libérales, industriels, etc.). 

Crédit agricole : frein à la concurrence. 

29921. — 11 avril 1979. -- M. Jean Colin demande à M. le ministre 
de l'économie s'il est exact que la caisse nationale de crédit agricole 
ait été contrainte, dans le cadre d'un protocole en date du 
23 novembre 1978, à ne plus ouvrir de nouveaux guichets pendant 
trois ans. Dans Paffirmative, il souhaite savoir si cette mesure 
n'est pas en opposition avec la volonté exprimée par le Gouver-
nement d'élargir au maximum les règles de la concurrence dans 
un climat de liberté afin de peser sur les prix de revient. 

Restauration : taux de la T. V. A. 

2992/ ---- 11 avril 1979. — M. Hubert d'Andigné rappelle à M. le 
ministre du budget' que les prestations relatives à la restauration 
sont assujetties au taux normal de la taxe sur la valeur ajoutée 
il lui demande s'il n'envisage pas d'aligner ces prestations sur le 
régime fiscal de l'hôtellerie, soumise au taux de 7 p. 100. 

Elargissement de la C. E. E. 

29923. --- 11 avril 1979. -- M. Louis Minetti attire l'attention de 
M. le Premier ministre sur les graves conséquences que créerait 
à Pensemble des régions françaises, mais particulièrement aux 
régions méridicrnales, l'élargissement de la Communauté économique 
européenne à l'Espagne, au Portugal et à' la Grèce. Le Gouverne-
ment se prévaut de garanties comme cela avait déjà été fait en 1957 
à propos de la signature du Traité de Rome. Chacun sait que 
rien de ce qui a été garanti n'a été appliqué ; les, promesses se 
sont révélées un leurre. Aujourd'hui, la commission des commu 
nautés européennes, dans son avis appelé rapport 630, confirme 
ses craintes dans les termes suivants : « Les difficultés d'un certain 
nombre de régions peu, développées, déjà aggravées par l'impact 
de la crise, seront ultérieurement accentuées en raison des adapta-
tions résultant de l'intégration européenne de Péconomie espa-
gnole. » Instruit de l'expérience, il estime que les régions doivent 
être sauvegardées, développées dans le cadre d'une politique 
nationale et de coopération européenne et internationale et non 
pas d'intégration européen_ne. Dans ces conditions, il lui demande 
quelles sont les mesurés qu'il compte prendre pour sauvegarder 
et développer les régions françaises et en particulier les régions 
méridionales. 

REPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 

AFFAIRES ETRANGERES• 

Construction navale française : 
aide du fonds européen de développement régional. 

27360. — 8 septembre 1978. -- M. Jacques Eberhard expose à 
M. le ministre des affaires étrangères que, compte tenu de la 
situation dramatique de la construction navale française, le Gouver-
nement ne semble pas utiliser toutes les possibilités qui sont en 
son pouvoir pour aider cette activité économique à surmonter ses 
difficultés. Ainsi, pour tenter de remédier à la crise, un fonds 
européen de développement régional a été créé en mars 1975. 
Or, on peut constater que sur deux cent vingt cinq projets ayant 
bénéficié d'une aide de cet organisme au cours des années 1975, 
1976 et 1977, trois seulement concernent la France. Ils représentent 
8,84 p. 100 des sommes accordées, alors que la République fédérale 
d'Allemagne en a rectt, pour sa part, 57,56 p. 100. Cette inadmissible 
disproportion le conduit à demander que lui soient précisés : 1° les 
motifs de cette illégalité ; 2 le nombre de projets qui avaient 
été présentés au cours de ladite. période ; 3° les mesures que 
compte prendre le Gouvernement pour que l'industrie de la cons-
truction et de la réparation navales bénéficie plus équitablement 
a l'avenir des aides d'un organisme auquel, au demeurant, la 
France contribue financièrement pour une large part. 

Réponse. --- Les chiffres cités par Phonorable parlementaire se 
réfèrent au seul secteur de la construction navale, alors que le 
fonds européen de développement régional intervient également 
dans de nombreux autres domaines de Pactivité économique, du 
fait de sa vocation propre qui est de contribuer à résorber les 
déséquilibres régionaux au sein de la Communauté. Le fonds est 
donc amené à intervenir dans de multiples secteurs industriels. 
Il convient de noter que, dans la distribution des crédits du FEDER, 
chaque Etat membre dispose d'un quota qui lui assure automa-
tiquement le bénéfice dun pourcentage déterminé. Pour la 'période 
concernée, la France a disposé d'environ 15 p. 100 des crédits 
du fonds et l'Allemagne fédérale d'environ 6,4 p. 100,. Ceci a 
représenté globalement une aide de 193,32 MUCE pour la France 
et de 71,98 MUCE pour l'Allemagne fédérale, en crédits engagés, 
soit respectivement 99,9 p. 100 et 87,3 P. 100 des crédits dispo 
nibles, la République fédérale d'Allemagne n'ayant pas épuisé son _ 
quota. Le nombre des projets présentés et financés est sans rapport 
direct avec l'aide globale accordée par le fonds régional : a cet 
égard, il apparaît que le fonds a financé 4 747 projets (sur un 
total de 6 110 présentés) dont 625 pour la France et 670 pour la 
R. F. A. Enfin, l'honorable parlementaire n'aura pas -manqué de 
remarquer que le Gouvernement français a demandé et obtenu 
en décembre- 1977 un accroissement de 2 p. 100 du quota français, 
qui augmente d'autant notre part des crédits du FEDER et permettra 
à nos régions de bénéficier d'une aide accrue. 

AGRICULTURE 

Indemnité viagère de départ réévaluation. 

26396. — 19 mai 1978. -- M. Michel . Moreigne expose à M. le 
ministre de l'agriculture que la hausse du coût de la vie a lar 
gement entamé le pouvoir d'achat de l'indemnité viagère de départ, 
cornplément de retraite, fixée à 15(K francs par an depuis janvier 
1974 et pour l'indemnité viagère de départ non-complément de 
retraitée portée en janvier 1976 à 5 460 francs., De plus, il semble 
actuellement que le titulaire d'une L V. D. non-complément de 
retraite soit pénalisé ---- du fait du passage de 3 750 francs à 
5 250 francs du minimum vieillesse — par rapport au bénéficiaire 
de PL V. D. complément de retraite. En conséquence, ne.• paraît-il 
pas opportun et urgent de majorer le montant de PI. V. D. non-
complément de retraite afin qu'il suive révolution du montant de 
la retraite de base et de réévaluer PI. V. D. complément de retraite 
en fonction de l'érosion monétaire. 

Réponse. — Il convient de noter que Pindemnité viagère de 
départ, comme l'indemnité d'attente, ne constituent qu'une partie 
des ressources des exploitants concernés et que le montant des 
avantages purement sociaux que perçoivent les bénéficiaires de 
l'indemnité viagère de départ complément de retraite est périodi 
quement revalorisé, mettant ainsi en évidence l'effort de solidarité 
nationale consenti à l'initiative du Gouvernement en faveur des 
agriculteurs âgés. Toutefois, il a été décidé d'accorder, a compter 
du le' janvier 1979, aux conjoints non retraités, âgés de 60 à 65 ans, 
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d'agriculteurs ayant obtenu l'indemnité viagère de départ avant 
leur soixante-sixième anniversaire, une indemnité complémentaire 
de ressources. Cette mesure complète l'indemnité viagère de départ, 
améliore la situation des exploitants et de leurs conjoints et favorise 
l'installation des jeunes agriculteurs. 

Viande hachée : réglementation. 

28821. — 19 janvier 1979. — M. Claude Fuzier appelle une nou-
velle fois l'attention de M. le ministre de l'agriculture sur le 
problème de la viande hachée. Le 28 septembre 1978, il lui avait 
été répondu à une précédente question écrite (n" 26254, déposée 
le 9 mai 1978), qu'à la demande des organisations professionnelles 
concernées tenant à normaliser la qualité organoleptique des viandes 
hachées, la direction de la qualité a été amenée à examiner un 
projet de code des usages (...). Lors de sa séance du 8 mars 1978, 
le Comité national de la consommation a demandé qu'un groupe 
spécialisé examine le projet. Afin de tenir compte de certains voeux 
émis par ce groupe, les pouvoirs publics ont demandé la modifi-
cation du texte initial avant d'en approuver la publication. Or, selon 
certaines informations, un « code des usages de la viande hachée » 
établi par une minorité de professionnels (les bouchers détaillants, 
qui commercialisent les trois quarts de la viande hachée, n'ont pas 
été consultés) aurait été approuvé par le ministère de l'agriculture 
sans qu'il soit tenu compte de l'avis formel émis à ce sujet par 
le Comité national de la consommation. Il lui demande sur ce point 
particulier : 1° si ce « code des usages de la viande hachée » a 
bien été approuvé par le ministère de l'agriculture ; 2° pourquoi 
les associations, tant professionnelles que de consommateurs, n'ont 
pas été consultées. En outre, il lui demande s'il ne lui paraît pas 
souhaitable que les commerçants vendant de la viande hachée indus-
trielle soient astreints au respect des mêmes normes que les petits 
commerçants, à savoir hacher la viande devant l'acheteur, ce qui 
permet de contrôler l'état de dégraissage de la viande utilisée. 

Réponse. — Le code des usages concernant les viandes hachées 
à l'avance élaboré par les professionnels du secteur industriel de 
la viande a pour but de définir avec exactitude la composition des 
viandes hachées et de servir de guide pour leur fabrication. Cette 
initiative permet une normalisation de la production et de la commer-
cialisation de ces denrées et va, en effet, dans le sens de l'effort 
d'éducation entrepris par les pouvoirs publics, puisqu'il prévoit 
l'information du consommateur, notamment en ce qui concerne la 
teneur en matières grasses du produit. En conséquence, ce code a 
fait l'objet d'un avis favorable de la direction de la qualité au 
ministère de l'agriculture. Au cours de nombreuses consultations 
avec les professionnels concernés, l'administration a souhaité que 
soit repris l'essentiel du voeu émis par le Comité national de la 
consommation. Le texte publié récemment et qui a retenu un certain 
nombre d'éléments de ce voeu constitue donc uniquement un recueil 
des usages auxquels les industriels doivent se référer et ne revêt 
aucun caractère réglementaire. Par ailleurs, il ne concerne pas le 
secteur de la boucherie de détail : les conditions de préparation 
de la viande hachée de type industriel doivent répondre à des 
normes extrêmement précises du point de vue de l'aménagement 
des locaux, de l'origine de la matière première et de l'hygiène de 
la fabrication. Ces denrées étant destinées à être commercialisées à 
plus long terme que les viandes hachées traditionnelles, les exi-
gences précédentes différencient obligatoirement des modes de pré-
paration qui ne peuvent être comparés. Les caractéristiques bacté-
riologiques, éléments essentiels pour la sécurité du consommateur 
étant maîtrisées, l'étiquetage informatif des viandes hachées indus-
trielles permet à celui-ci d'orienter son choix selon ses besoins 
nutritionnels et ses goûts. 

Moyens propres à assurer la pérennité 
des exploitations familiales agricoles. 

29001. — 4 février 1979. — M. Jean Cluzel demande à M:le 
ministre de l'agriculture de bien vouloir lui préciser les dispositions 
qu'il envisage de prendre tendant à mettre en place les moyens 
nécessaires afin d'assurer la pérennité des exploitations familiales 
et la parité véritable des revenus. Il lui demande, notamment, si 
>ne ou l'autre de ces dispositions figurera dans la loi d'orientation 
agricole, dont le dépôt devrait intervenir prochainement. 

Réponse. — La future loi d'orientation agricole ne remettra pas 
en cause les acquis de la loi d'orientation agricole de 1960 et de 
la loi complémentaire de 1962. Comme j'ai eu l'occasion de le dire 
à la tribune de l'Assemblée nationale le 14 décembre 1978 lors 
du débat sur les orientations de la politique agricole, l'agriculture 
française de demain ne peut se fonder que sur l'initiative et la 
responsabilité des hommes et celles-ci ne peuvent s'épanouir pleine-
ment que dans une exploitation familiale. Ce modèle d'exploitation 
a fait la preuve qu'il correspondait parfaitement à la tradition agri- 

cole française et qu'il pouvait s'adapter de manière efficace et 
souple à l'évolution, en particulier au progrès technique. Les mesures 
envisagées, dans le texte de loi en préparation, pour alléger la 
charge foncière, favoriser l'installation du plus grand nombre pos-
sible de jeunes et adapter la réglementation des cumuls, témoignent 
de la volonté du Gouvernement d'encourager ce type d'exploitation. 
Quant à la politique de parité qui est un élément essentiel de la 
politique agricole suivie depuis vingt ans, elle sera poursuivie car 
elle est la condition de la modernisation et du développement de 
l'agriculture française. 

Poitou-Charente : aide à la production de lapins. 

29077. — 9 février 1979. — M. Georges Treille demande à AIL le 
ministre de l'agriculture de bien vouloir lui préciser les dispositions 
qu'il envisage de prendre tendant à favoriser le redéploiement de 
la production de lapins dans la région . Poitou-Charentes, suscitant 
notamment une aide à une meilleure organisation de ces produc-
teurs, entre autres, sur le plan de la production (technique), sur le 
plan économique (commercial). 

Réponse. — La production du lapin de chair fait l'objet d'un cer-
tain nombre de dispositions générales tendant à favorise son redé-
ploiement. Toutes les régions concernées par cet élevage en ont 
bénéficié et notamment la région Poitou-Charentes qui est une des 
principales zones de production. Les mesures prises sur le plan tech-
nique ont permis de' mettre à la disposition des éleveurs des 
souches de reproducteurs sélectionnés, des méthodes d'élevage et 
d'alimentation rationnelles et une protection sanitaire plus efficace. 
L'Itastitut national de la recherche agronomique et les firmes privées 
les plus importantes regroupées au sein de l'Association de concer-
tation et de coordination des réseaux de diffusion, utilisateurs des 
travaux de la recherche en vue de l'amélioration génétique du 
lapin (C.O.R.G.E.L.A.P.) vont travailler de concert dans le cadre 
du comité consultatif pour l'espèce lapin, créé en mai 1978, de la 
Commission nationale d'amélioration génétique. A l'initiative du . 
ministère de l'agriculture et grâce à l'activité de l'Institut technique 
de l'aviculture qui a beaucoup développé ses initiatives dans le 
domaine du• lapin de chair, le testage des souches ainsi que la 
gestion technique des élevages vont prendre un nouvel essor. Sur 
le plan économique, il convient de noter la création d'assez nom-
breux groupements de producteurs de lapins qui peuvent, après 
leur reconnaissance, bénéficier des aides de fonctionnement du 
Fonds d'orientation et de régularisation des marchés agricoles. 
En matière de prêts du crédit agricole, les éleveurs de lapins peuvent 
bénéficier des taux bonifiés et ils sont admis à présenter des plans 
de développement agricole. Enfin, dans le cadre de la relance des 
petites productions déficitaires, le département. des Deux-Sèvres a 
obtenu des aides spée,les pour la modernisation des bâtiments 
d'élevage de lapins. Mais ce sont essentiellement les régions où 
l'organisation de la production était suffisante qui ont pu bénéficier 
pleinement de ces programmes. Malheureusement, les crédits qui 
avaient été prévus dans le cadre de ce plan de relance n'ont pas 
été totalement utilisés en raison du nombre insuffisant des demandes 
d'installation de bâtiments d'élevage présentées. 

Ecole nationale des ingénieurs des eaux et forêts (situation). 

29084. — 9 février 1979. — M. Kléber Malécot attire l'attention 
de M. le ministre de l'agriculture sur le fait que l'école nationale des 
ingénieurs dos travaux des eaux et forêts, sise à Nogent-sur-Ver-
nisson, souffre d'une insuffisance de personnel à tous les niveaux 
et lui demande, dans ces conditions, de bien vouloir lui préciser les 
dispositions qu'il envisage de prendre tendant à doter cette école 
d'enseignants et de personnel administratif et de service en nombre 
suffisant afin d'en assurer le bon fonctionnement. 

Réponse. — L'école nationale des ingénieurs des travaux des eaux 
et forêts sise aux Barres, à Nogent-sur-Vernisson (Loiret), a pour 
mission de former des ingénieurs des travaux dans la spécialisation 
forestière, spécialement des ingénieurs fonctionnaires ; c'est dire que 
la qualité de l'enseignement ainsi que la valeur du personnel 
enseignant qui y contribue est au premier plan des préoccupations 
des services de tutelle. L'encadrement pédagogique est actuellement 
assuré par douze enseignants. Au titre de 1979 la transformation 
d'un poste de P. T. A. (professeur technique adjoint) de collège en 
poste de P. T. A. de lycée va permettre incessamment le recrutement 
d'un enseignant d'une qualification en rapport avec les besoins de 
l'école. Parallèlement les services continueront à faire appel sur 
vacations aux différents corps de fonctionnaires compétents pour 
soutenir l'expansion des activités de l'école. En ce qui concerne le 
personnel non enseignant dont l'effectif est actuellement de vingt-
cinq, un programme de dotation complémentaire est étudié. Compte 
tenu des priorités antérieurement retenues, ce n'est qu'à partir 
de 1980 que les besoins supplémentaires de l'école des Barres 
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pourront être pris en considération. Il convient enfin de souligner 
'que l'intérêt porté au bon fonctionnement de l'école se traduit par 
des mesures importantes au plan des investissements : prise en 
charge des frais afférents à la construction de la résidence des 
élèves, évaluée à 15 millions de francs. Pour permettre les études 
préliminaires un crédit de 1 million de francs-complétant un crédit 
de 600 000 francs affecté en 1977 - est inscrit au budget de 1979. 

Conclusion de l'étude réalisée en 1977 
par le centre d'étude de l'économie du bois. 

29341. — 26' février 1o79. — M. Jean Cluzel demande à M. le 
ministre de l'agriculture de bien vouloir lui préciser la suite qu'il 
envisage de réserver aux conclusions d'une étude réalisée en 1977 
par le .eentre d'étude de l'économie du bois concernant le marché 
des bois de trituration (chapitre 0140, fonds forestier national). 

Réponse. — L'étude, objet de la question de l'honorable parlemen-
taire a été réalisée dans le 'cadre d'une convention passée le 15 avril 
1977 entre le ministre de l'agriculture et le centré d'étude de 
l'économie du bois. Cette étude portait sur « la mise en marché 
des bois de trituration, les conditions d'équilibre de ce marché et 
les moyens de le réorganiser » ; elle a été remise au service des 
forêts en avril 1978. Elle contient une masse très importante de 
données statistiques judicieusement exploitées, dont certaines recueil-
lies par enquête directe auprès des, exploitants forestiers„ Cet 
ensemble de données a contribué à compléter utilement les infor-
mations dont disposait le ministère de l'agriculture alors que se 
pose notamment le problème de l'approvisionnement de l'industrie 
de la pâte à papier en bois de trituration. 

Provence-Alpes-Côte : d'Azur : aide aux producteurs 
de fruits et légumes. 

29399. — 2 mars 1979. — M. Maurice Janetti attire l'attention de 
M. le ministre de l'agriculture sur les conséquences graves qu'aurait 
l'application des nouvelles directives émanant de la C. E. E. sur 
l'amélioration des conditions de transformation et de commerciali-
sation des produits agricoles (13&1/78 du 19 juin 1978). 11 lui fait 
remarquer alors que de nombreuses déclarations interviennent pour 
demander l'application d'une réglementation unique applicable à 
l'ensemble des régions et pour tous les secteurs agricoles, qu'une 
fois de plus, dans un domaine important, les producteurs de la 
région « Provence-Alpes-Côte d'Azur » sont frappés de discrimi-
nation par rapport à leurs homologues des régions voisines. Il lui 
demande pourquoi les producteurs provençaux de fruits et légumes, 
de fleurs, ne pourraient bénéficier des mêmes aides que les viti-
culteurs. 

Réponse. — Le règlement 1361/78/C.E.E. du 19 juin 1978 a modifié 
le règlement n" 355 du 15 février 1977 concernant l'amélioration 
des conditions de transformation et de commercialisation des pro-
duits agricoles. Le concours du F. E. O. G. A. est porté de 25 à 
35 p. 100 pour tous les secteurs de la région Languedoc-Roussillon 
ainsi que pour les projets du secteur viti-vinicole des départements 
des Bouches-du-Rhône, Var et Vaucluse. Pour ces mêmes départe-
ments de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, le concours du fonds 
peut être porté à 30 p. 100 pour les projets éligibles au titre du 
règlement 355. 

e 
Travaux d'adduction d'eau pour la desserte complète 

de la population rurale : crédits. 

29410. — 5 mars 1979. — M. Jean Cluzel demande à M. le ministre 
de l'agriculture de bien vouloir lui préciser la suite qu'il envisage 
de réserver à une observation et à une recommandation formulées 
par le dernier congrès de l'association des maires de France au 
sujet des travaux d'adduction d'eau à réaliser pour la desserte 
complète de -la population rurale. En effet, ceux-ci e trouvent être 
les plus coûteux parce qu'ils concernent une population éparse et 
qu'un gros effort reste à effectuer pour l'assainissement et l'épu-
ration, ainsi que pour le ramassage et le traitement des ordures 
ménagères en milieu rural. Il lui demande, dans ces conditions, de 
bien vouloir lui préciser les dispositions qu'il envisage de prendre 
tendant à rétablir, à un niveau permettant de satisfaire les besoins 
d'adduction d'eau, d'assainissement, d'enlèvement et traitement 
des ordures ménagères des populations rurales, les crédits corres-
pondants du ministère de l'agriculture. 

Réponse. — En matière d'alimentation en eau potable, un effort 
considérable a été fait, effort qui a permis de porter à 93 p. 100 le 
taux de desserte au niveau . national. Toutefois, le ministère de 
l'agriculture demeure conscient des travaux à réaliser pour satis-
faire la croissance des besoins exprimés, tant en renforcement des •  

réseaux qu'en desserte des écarts. C'est ainsi qu'en 1979 les moyens 
mis à la disposition des préfets de région ont tenu le plus grand 
compte de leurs propositions en la matière. On s'accorde géné-
ralement à reconnaître que le rythme d'investissements actuel est 
satisfaisant pour répondre dans un délai raisonnable aux demandes 
de cette nature. Les équipements d'assainissement et de traitement 
des ordures ménagères accusent un certain retard comparativement 
aux équipements d'alimentation en eau potable. Aussi, des mesures 
ont été prises pour en accélérer la réalisation. L'article 101 de la 
loi de finances pour 1979 étendant aux travaux d'assainissement 
l'affectation des crédits du fonds national des adductions d'eau, a 
été pris dans ce sens. Il convient d'ajouter qu'en ce qui concerne 
la région Auvergne, un programme spécifique Massif central est 
financé régulièrement depuis plusieurs années pour tenir compte 
de la situation particulière de cette région, notamment au regard 
de l'alimentation en eau potable. Cet effort sera encore poursuivi 
dans le cadre de ce programme en 1979. 

Augmentation de l'indemnité spéciale de montagne. 

29440. — 9 mars 1979. — M. Pierre Vallon demande à M. le ministre 
de l'agriculture de bien vouloir lui préciser les perspectives et 
échéances d'augmentation de l'indemnité spéciale de montagne, 
laquelle reste fixée à l'heure actuelle à 200 francs et semble ne 
plus représenter qu'environ la moitié de sa valeur initiale. 

Réponse.. — Le comité interministériel d'aménagement du territoire 
du 13 février 1978 a décidé de porter le montant unitaire de 
VI. S. M. en zone de haute montagne au taux maximum autorisé 
par les directives communautaires, soit 300 francs/UGB. Une reva-
lorisation généralisée de ce taux ferait perdre une partie de leur 
sens aux mesures que le Gouvernement a entendu prendre en faveur 
de ces zones les plus handicapées, où le déséquilibre démographique 
et économique est tel que le simple entretien de l'espace, notamment 
des alpages, ne peut être assuré par les moyens actuels des exploi-
tations agricoles ou des collectivités locales qui s'y trouvent. 

BUDGET 

Services extérieurs du Trésor : moyens en personnel. 

24921. — 7 décembre 1977. — M. Gérard Ehlers appelle l'attention 
de M. le ministre du budget sur le fait que les services extérieurs du 
Trésor viennent de se voir attribuer un contingent de vacataires 
employés quatre-vingt-quinze heures par mois. Il lui expose que ces 
agents, qui "ontdes contrats de trois mois renouvelables, ne poudont 
jamais être titularisés dans la fonction publique. De plus, leur 
remplacement assez fréquent contribue à la détérioration des condi-
tions de travail dans une administration où les agents assurent avec 
des difficultés croissantes, un service de l'Etat et des collectivités. 
Il lui précise que dans le Nord les agents non titulaires repré-
sentent 20 p, 100 de l'effectif total de ce personnel. En conséquence, 
il lui demande queles mesures il compte prendre : 1" pour mettre 
fin à ce type de recrutement ; 2' pour doter les services extérieurs 
du Trésor des moyens en personnel nécessaires à leur fonction. 
nement. 

Réponse. — Dans les services extérieurs du Trésor, compte tenu 
de l'importance réduite et de la dispersiôn dé certains postes 
comptables que des variations de charges consécutives au respect 
de certaines échéances' ou à des interventions conjoncturelles, il 
demeure indispensable de pouvoir recourir, pour des périodes 
limitées, à des auxiliaires appelés à compenser des vacances tempo-
raires d'emplois d'agents titulaires, ou à pallier leurs absences pour 
congés de maladie ou de maternité, ou enfin à faire face à des 
accroissements momentanés et exceptionnels du nombre d'opérations 
à traiter. Pour la couverture de l'absentéisme et l'octroi de renforts 
conjoncturels, les services extérieurs du Trésor ont reçu en 1977 
et 1978 une dotation de crédits allouée dans le cadre du programme 
destiné à faciliter l'embauche de jeunes à la recherche d'un premier 
emploi. Les agents ainsi recrutés suivant contrats à durée déter-
minée ont été employés à temps incomplet dans la limite mensuelle 
de 95 heures, ce qui, en fait, correspond à une rémunération égale 
à 120 fois le S. M. I. C. horaire. Certes, ces vacataires n'ont pu 
bénéficier d'une garantie de maintien en fonction, mais une large 
partie d'entre eux ont obtenu la reconduction de leurs contrats pour 
des durées de travail identiques ou accrues, compte tenu des moyens 
disponibles et des besoins du service. En outre, ceux qui souhaitent 
faire carrière dans l'administration ont été incités à se présenter 
aux concours normaux d'accès aux emplois des catégories C et B 
pour lesquels ils ont bénéficié de facilités de préparation. Par 
ailleurs, depuis 1976, dans le département du Nord, 330 auxiliaires 
ayant travaillé à temps complet pendant plus d'un an ont été perma-
nisés dans leur emploi et 100 comptant 4 ans de services ont été titu-
larisés en qualité d'agents de bureau de •la catégorie D. Enfin, 
dans le même temps, les concours organisés à l'échelon national et 
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un concours régional spécialement ouvert ont permis à 173 d'entre 
eux et à 3 vacataires d'accéder à un emploi de titulaire de la, 
catégorie C. Ainsi, alors qu'étaient accrus les moyens de vacations 
affectés aux remplacements temporaires et aux renforcements 
ponctuels, la stabilisation des auxiliaires à temps complet dans 
leur emploi, l'accès de certains dans les cadres de la fonction 
publique et la création de 65 postes supplémentaires en 3 ans auront 
permis, comme le souhaite l'honorable parlementaire, d'améliorer 
les conditions de fonctionnement des services extérieurs du Trésor 
du département du Nord. 

Pensions : paiement mensuel. 

26835. — 22 juin 1978. —M. Paul Kauss expose à M. le ministre 
du budget que la loi de finances pour 1975 (n° 74-1129 du 
30 décembre 1974) avait admis le principe du paiement mensuel 
des pensions acquises à titre définitif. La mise en place totale de 
ce dispositif est une des revendications les plus importantes parmi 
celles présentées par les associations des retraités civils et mili-
taires. Bien que la loi précitée ait été promulguée depuis plus 
de quatre ans, seuls sept centres régionaux regroupant trente 
départements ont été mis en place et fonctionnent. Il lui demande 
en conséquence les. mesures qu'il compte prendre pour que le 
paiement mensuel des pensions soit réalisé aussi rapidement que 
possible dans les autres départements. 

Pensions (paiement mensuel). 

28820. — 1.9 janvier 1979. — M. Paul Kauss se permet de rappe-
ler à M. le ministre du budget sa question écrite n" 26835 (publiée 
au J.O., Débats du Sénat du 22 juin 1978,. page 1678), restée sans 
réponse à ce jour, bien qu'un délai supérieur à six mois se soit 
écoulé entre-temps. Il lui demande : 1° s'il est actuellement en 
mesure de lui communiquer les renseignements demandés du fait 
qu'il tient à connaître sa position à l'égard du problème évoqué 
clans la question écrite ,reproduite ci-après : « M. Paul Kauss 
expose à M. le Ministre du budget que la loi de finances pour 
1975 (n° 74-1129 du 30 décembre 1974) avait admis le principe du 
paiement mensuel des pensions acquises à titre définitif. La mise 
en place totale de ce dispositif est une des revendications les plus 
importantes parmi celles présentées par les associations des retraités 
civils et militaires. Bien que la loi précitée ait été promulguée 
depuis plus de quatre ans, seuls sept centres régionaux, regroupant 
trente départements, ont été mis en place et fonctionnent. Il lui 
demande en conséquence les mesures qu'il compte prendre pour 
que le paiement mensuel des pensions soit réalisé aussi rapidement 
que possible dans les autres départements. ». 2° Dans la négative, 
les raisons valables qui pourraient s'y opposer, étant donné, d'une 
part, que son intention a déjà été appelée précédemment par 
nombre de ses collègues du Sénat et de l'Assemblée nationale 
sur ce problème dont le caractère est d'ordre général et ne comporte 
aucune difficulté d'interprétation juridique ou autre ; d'autre part, 
que, dans ce cas, les délais de réponse prévus par le règlement 
du Sénat ont été très largement dépassés. 

Réponse. — Il est fait connaître à l'honorable parlementaire que 
la généralisation du paiement mensuel des pensions de l'Etat (pén-
sions civiles et militaires de retraite et pensions des victimes de 
guerre), institué par l'article 62 de la loi de finances pour 1975, 
qui en a prévu l'application progressive sans toutefois fixer de 
délai d'achèvement, est essentiellement conditionnée par l'ouver-
ture des moyen_s budgétaires correspondants, lesquels ne peuvent 
être appréciés que dans la limite des autorisations des lois de 
finances annuelles. Depuis le 1°' janvier 1979 le paiement mensuel 
est effectif dans les régions : Aquitaine, Auvergne, Centre, Cham-
pagne, Franche-Comté, Midi-Pyrénées, Picardie et Rhône-Alpes, grou-
-pant au total 44 départements soit le tiers des pensionnés, c'est-à-dire 
726 000 bénéficiaires. Il n'est actuellement pas possible de préciser 
avec certitude la date à laquelle cette réforme pourra être appli-
quée à l'ensemble des pensionnés de l'Etat. 

Cession de bâtiments industriels par une entreprise : 
fiscalité. 

27259. — 17 août 1978. — M. Jean Geoffroy expose à M. le 
ministre du budget le cas d'une entreprise qui ne désire plus exploi-
ter des bâtiments industriels qu'elle possède depuis de nombreuses 
années. Il lui demande de bien vouloir lui préciser : 1° si cette 
entreprise peut consentir un crédit-bail immobilier tel que défini 
par l'article 1", 2° de la loi n° 66-455 du -  2 juillet 1966 modifié 
par l'ordonnance n° 67-837 du 28 septembre 1967 ; 2° si le droit 
de mutation à titre onéreux sera perçu seulement sur le prix  

de cession convenu entre les parties, quelle que soit la valeur 
vénale des bâtiments industriels à la date d'acquisition par le 
locataire, ainsi qu'ils paraît résulter de la circulaire du 30 sep-
tembre 1968 (B.O.C.D. 1968-11-4228, n° 44). 

Réponse. — 1° L'honorable parlementaire est prié de bien vou-
loir se reporter à la réponse qui lui a été faite par le ministre 
de la justice (J.O. du 27 novembre 1978, Débats Sénat, pp. 3682 et 
3683) à la suite de la question écrite n° 27260 posée le 14 août 1978 
et qui paraît concerner la même entreprise que celle visée dans 
la présente question. 2° Si la réponse citée au 1° concerne effec-
tivement l'entreprise cédante, il sera admis que le droit de muta-
tion dû lors du transfert au preneur de la propriété des biens 
loués soit perçu seulement sur le prix de cession. Il n'en serait 
autrement que si, en raison notamment de la brièveté de la 
période de location, l'administration était en mesure d'établir que 
la mutation ne se rattache pas véritablement à un contrat de crédit-
bail immobilier et doit, dès lors, être soumise à l'impôt dans les 
conditions ordinaires. 

Automobile : mesures financières. 

27359. — 8 septembre 1978. — M. André Méric attire l'attention 
de M. le Premier ministre sur les prévisions de PI. N. S. E. E. 
relatives à l'avenir de l'automobile et de la sécurité routière. Il 
est prévu qu'en 1985, 21 millions de voitures particulières circuleront, 
soit près de 50 p. 100 de plus qu'en 1975. Il constate que la T. V. A. 
sur les voitures neuves est identique à celle des produits de luxe, 
soit 33 p. 100. La majoration de la vignette auto entraîne des 
dépenses de plus en plus lourdes pour les usagers de la route. Il 
constate, par ailleurs, que, depuis cinq ans, les taxes sur le carbu-
rant routier ont augmenté en moyenne chaque année de 16,5 p. 100 
pour le supercarburant, de 16,6 p. 100 pour l'essence et de 15,2 p. 100 
pour le gas-oil. Il lui demande, en conséquence : 1° de lui faire 
connaître le rapport exact de ces différentes taxes ; la part 
utilisée pour le financement des programmes d'infrastructure ; 3" s'il 
ne serait pas possible, compte tenu de l'augmentation permanente 
du nombre de voitures en circulation, de réduire le montant de 
ces diverses participations. (Question transmise à M. le ministre 
du budget.) 

Réponse. — 1° Pour 1977, d'après les statistiques disponibles le 
montant de T. V. A. brute au taux majoré concernant la vente de 
véhicules automobiles peut être estimé à 12 600 millions de francs. 
Le produit de la taxe différentielle et de la taxe spéciale sur les 
véhicules à moteur (vignette) s'est élevé à 3 265,8 millions de francs. 
Pour les taxes sur les carburants routiers, les résultats s'établissent 
comme suit : 

TA?(E 
intérieure 

sur produits 
Pétroliers. 

TIMBRE 

douanier. 

T. V. A. 

(estimation). 

(En millions de francs.) 

Supercarburant 	  18 613 372 6 530 
Essence 	  4 141 83 1 440 
Gas-oil 	  • 4 234 85 1 870 

2" Le montant de la part de la taxe intérieure de consommation 
affectée au fonds spécial d'investissement routier s'est élevé à 
4 733 millions de francs en 1977 ; 3 °  il n'est pas envisagé, dans la 
conjoncture budgétaire actuelle, de procéder à un allégement de 
la fiscalité applicable au secteur de l'automobile. 

Entreprises industrielles : franchise d'impôt 
de certaines provisions pour hausse des prix. 

27867. — 26 octobre 1978. — M. Jacques Chaumont expose à 
M. le ministre du budget qu'aux termes des dispositions codifiées 
sous les articles 10 octies à 10 undecies de l'annexe III du code 
général des impôts, les entreprises exerçant une activité industrielle 
ou commerciale peuvent constituer en franchise d'impôt des pro-
visions pour hausse des prix, à raison des « matières », pro-
duits ou approvisionnements autres que ceux pouvant donner lieu 
à la constitution de provisions pour fluctuations des cours qui 
existent en stock à la clôture de chaque exercice ». Compte tenu 
de la terminologie employée par la disposition ainsi codifiée, on 
a tout lieu de considérer que les entreprises industrielles sont 
autorisées à constituer une provision de cette nature, toutes autres 
conditions fixées par la réglementation étant remplies, aussi bien 
pour les produits finis que pour les matières premières, en stock 
à la clôture d'un exercice considéré. Dans l'affirmative, la « valeur 
ajoutée » incluse dans ces produits finis resterait à l'écart du 
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régime de la provision pour hausse du prix. II lui demande, compte 
tenu des hésitations qui semblent exister sur ce point, tant de la 
part des agents de l'administration que des praticiens de la fisca-
lité, de confirmer cette interprétation. 

Réponse. — Il est confirmé à l'honorable parlementaire que les 
entreprises industrielles soumises à l'impôt sur le revenu d'après 
le bénéfice réel ou passibles de l'impôt sur les sociétés peuvent 
constituer en franchise d'impôt, dans les conditions fixées aux arti-
cles 10 nonies à 10 terdecies de l'annexe III au code général des 
impôts, une provision pour hausse des prix à raison des matières, 
produits finis ou approvisionnements. autres que ceux pouvant 
donner lieu à constatation de provisions pour fluctuation des cours, 
qui existent en stock à la clôture de chaque exercice. Les valeurs 
unitaires d'inventaire à retenir pour l'appréciation du droit à la 
provision pour hausse des prix et le calcul de cette provision sont 
les évaluations d'inventaire attribuées à chacun des éléments compo-
sant le stock de l'entreprise : matières, produits et approvisionne-
ments. Chacune de ces évaluations correspond au prix de revient 
diminué, le cas échéant, du montant de la dépréciation qui a pu 
être constatée par voie de provision. S'agissant de produits fabri-
qués, ce prix de revient s'entend, conformément aux dispositions de 
l'article 38 nonies de l'annexe III au code susvisé, du coût d'achat 
des matières utilisées, augmenté de toutes les charges directes et 
indirectes de production. Toutefois, lorsque les produits fabriqués à 
partir d'une matière donnée ne sont pas comparables d'un inven-
taire à l'autre, les entreprises de fabrication sont autorisées à 
convertir en quantités de matières premières les produits ainsi 
fabriqués existant en stock à la clôture de l'exercice et à rattacher 
ces quantités à celles des matières de même nature se trouvant 
en l'état à la date de cette clôture. Ce n'est donc que dans l'hypo-
thèse où il y a application de cette solution de tempérament que 
le calcul des dotations à la provision s'effectue sans qu'il soit tenu 
compte des variations des coûts de production. 

Fiscalité directe locale : 
textes d'application de la.  loi de finances. 

28078. — 14 novembre 1978. — M. Jean-Marie Rausch demande à 
M. le ministre du budget de bien vouloir lui préciser les perspec-
tives et les échéances de publication du décret prévu à l'article 72 
de la loi de finances pour 1978 (n° 77-1467 du 30 décembre 1977) 
devant fixer les modalités d'application du régime simplifié de 
liquidation des taxes sur le chiffre d'affaires et de régularisation de 
la taxe sur la valeur ajoutée et des adaptations avec la légis-
lation en vigueur. - 

Réponse. — Le décret qui fixe les modalités de régularisation de 
la taxe sur la valeur ajoutée dans les trois mois de la clôture de 
l'exercice comptable pour les personnes imposées selon le régime 
simplifié d'imposition a été publié au Journal officiel du 14 mars 
1979 (pages 579 et 580, décret n° 79-204 du 5 mars 1979). 

Collectivités locales : perception de la taxe foncière 
pour les immeubles récents. 

28142. -- 16 novembre 1978. — M. Jacques Carat attire l'attention 
de M. le ministre de l'intérieur sur le fait qu'un nombre important 
d'immeubles cessent ou vont cesser de bénéficier de l'exonération 
de la taxe foncière accordée pendant quinze ou vingt années dans 
le cadre d'une politique d'aide à la construction. Il lui demande si 
toutes les mesures sont bien prises pour que les communes com-
mencent à percevoir le produit de cette taxe l'année même où elles 
perdent le bénéfice de la compensation correspondante versée par 
l'Etat, divers bruits laissant craindre en effet que l'insuffisance 
d'effectifs des services fiscaux ne provoque un décalage d'un an 
dans la première mise en recouvrement de cette recette indispen-
sable aux budgets communaux. (Question transmise à M. le ministre 
du budget.) 

Réponse. — La direction générale des impôts s'efforce toujours, 
dans la mesure des moyens budgétaires dont elle dispose, d'adapter 
les effectifs de ses services aux charges qui leur incombent. Elle 
a, par ailleurs, entrepris depuis plusieurs années une action de 
grande ampleur pour mettre en place sur l'ensemble du territoire 
de nouvelles structures qui doivent permettre, grâce à la rationa-
lisation des tâches, la spécialisation des, agents et des installations 
immobilières fonctionnelles, d'assurer les missions qui lui sont 
confiées dans les meilleures conditions d'efficacité. Cette politique 
d'ajustement des effectifs et de modernisation des structures trouve 
notamment son application dans le cadre des affaires foncières 

. et domaniales par la mise en place des centres des impôts fonciers. 
En ce qui concerne plus particulièrement le problème évoqué par 
l'honorable parlementaire, il est précisé que la généralisation des 
procédures informatiques d'émission des rôles généraux a permis  

de mettre en oeuvre un dispositif de prise en charge automatique dès 
la première année suivant celle de l'expiration s  de la période d'exoné-
ration, des locaux qui cessent de bénéficier de l'exemption tempo-
raire de taxe foncière sur les propriétés bâties. D'autre part, la 
subvention allouée par l'Etat aux communes, en compensation des a 

 pertes de recettes consécutives à ces exonérations, est liquidée 
chaque année, en fonction de la situation existant l'année précédente. 
Dans ces conditions, le passage du régime de l'exonération au régime 
de l'imposition des locaux en cause ne peut entraîner aucune gêne 
pour les communes qui sont ainsi assurées de percevoir la même 
année, à raison desdits locaux, non seulement et pour la première 
fois, le produit de la taxe foncière sur les propriétés bâties, mais 
encore et pour la dernière fois, le montant de la subvention allouée 
par l'Etat. 

Preneurs de baux ruraux : situation. 

28237. — 23 novembre 1978. — M. Roger Poudonson appelle l'atten-
tion de M. le ministre du budget sur la situation des preneurs de 
baux ruraux qui procèdent à l'acquisition des biens logés en se 
prévalant des dispositions de l'article 7 de la loi du 8 août 1962 
reprise dans l'article 705 du code général des impôts. Une instruc-
tion administrative du 26 mai 1978 prévoit que les perceptions 
entrant dans le champ d'application de cette mesure seront suscep-
tibles d'être revisées sur la demande des parties formulée dans 
le délai des réclamations et appuyée des documents justifiant la 
continuation de la location. Or, compte tenu des règles applicables 
en matière de réclamation, seules les perceptions effeçtuées au 
cours des années 1976 et 1977 peuvent permettre la régularisation. 
Il lui demande, pour apurer définitivement le passé et plaCer tous 
les acquéreurs sur un pied d'égalité, de bien -  vouloir envisager 
d'autoriser la restitution des droits perçus en trop dans la limite 
prévue pour les dégrèvements d'office (C.G.I., art. 1951), ce qui 
permettrait de régulariser les perceptions effectuées depuis le 
le,  janvier 1974, date à laquelle a pris fin le régime transitoire per-
mettant d'apporter la preuve de location par tout moyen compatible 
avec la procédure écrite. • 

Réponse. — L'article 1649 quinquies E du code général des impôts 
fait obstacle à tout rehaussement d'impositions antérieures qui 
serait motivé par un changement de doctrine donnant à la loi 
fiscale une interprétation qui, tout en étant plus exacte, se révélerait 
plus sévère. - Dans le même esprit de stabilité du coût fiscal des 
activités et des opérations, il a été pris pour règle de ne faire 
aucune application rétroactive des changements de doctrine favo-
rables aux contribuables. Dans cette situation, l'administration 
s'abstient de faire usage de la faculté de dégrèvement ou de resti-
tution d'office en vue de réparer les surtaxes que la nouvelle orien-
tation pourrait faire apparaître pour le passé. Il n'est donc pas 
possible de reviser les perceptions qui, effectuées en conformité 
avec la doctrine administrative, avaient à la date du changement 
d'interprétation été rendues définitives par l'expiration du délai 
de réclamation. L'instruction administrative du 26 mai 1978 ne peut 
donc, de façon générale, être utilement invoquée pour obtenir 
le remboursement de sommes payées avant le 1er janvier 1977. 

Récupération de la T.V.A. par les entreprises exportatrices. 

28354. — 6 décembre 1978. — M. Jacques Braconnier expose à 
M. le ministre du budget que la lenteur apportée par les services 
fiscaux pour la restitution de la T.V.A., dont bénéficient les entre-
prises exportatrices, est de nature à créer un grave préjudice à 
leurs dépens. C'est ainsi que des délais supérieurs à quatre mois 
s'écoulent entre la demande et la restitution. Conscientes de réaliser 
les objectifs d'exportation fixés par le Gouvernement, ces entre-
prises regrettent que leurs moyens pour mener à bien le combat 
soient entamés par l'administration elle-même. L'absence dans leur 
caisse de la T.V.A. qui leur est due leur pose un problème de 
trésorerie et leur font perdre le coût du loyer de l'argent qu'elles 
sont obligées d'emprunter pour remplacer les liquidités que leur 
doit l'Etat. Alors qu'un des buts primordiaux du Gouvernement 
est l'exportation, il semble indispensable qu'une ligne de conduite 
soit donnée aux organismes intéressés afin que ceux-ci ne viennent 
pas, par une procédure démesurément longue, décourager les indus-
tries exportatrices et compromettre un équilibre financier toujours 
précaire. Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour 
remédier à cette situation. 

Réponse. — Les pouvoirs publics veillent tout particulièrement à ce 
que les remboursements de crédits de taxe sur la valeur ajoutée 
interviennent dans les meilleurs délais. La procédure d'instruction 
a été allégée le plus possible ; c'est ainsi qu'une instruction du 2 jan-
vier de cette année, vient de recommander aux services de limiter 
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les demandes de cautionnement aux seuls cas où les intérêts du 
Trésor apparaissent gravement menacés..En outre, une consigne per-
manente invite les agents à instruire par priorité les demandes 
présentées par les entreprises exportatrices, surtout lorsque les 
intérêts en jeu sont importants. Ce dispositif a permis «exécuter 
les demandes de remboursement dans le délai moyen de deux 
mois. Certes;  des dépassements peuvent encore être observés, notam 
ment lorsque la demande n'a pas été présentée avec tout le soin 
nécessaire. Il est alors, recommandé d'informer les entreprises des 
motifs du retard de imaniere à ce qu'elles puissent, le cas échéant, 
prendre les mesures que peut exiger cette circonstance. L'ensemble 
de ces dispositions paraît répondre aux préoccupations exprimées 
par l'honorable parlementaire. 

Exonération de plus-values dans le cadre d'une activité principale. 

28360. — 7 décembre 1978. --- M. Jean de Bagneux rappelle à 
M. le ministre du budget que l'article 1141 de la loi n 76-660 
du 19 juillet 1976 exonère les plus-values réalisées dans le cadre 
«une activité agricole, artisanale, commerciale ou libérale par 
les contribuables dont les recettes n'excèdent pas les -limites du 
forfait ou de l'évaluation administrative, à condition que racti-
vité ait été exercée à titre principal pendant au moins cinq ans. 
Dans une réponse à M. Ribes (Journal officiel, Débats, Assemblée 
nationale, du 21 octobre 1978, page 6486, il' 1073),. M. le ministre 
du budget précisait que cette exonération s'appliquait au loueur 
de fonds dont le •chiffre «affaires réalisé à raison de la location 
n'excède pas 150 000 francs, à condition qu'il ait exercé l'activité 
de loueur de fonds à titre principal pendant au moins cinq ans 
à compter de la mise en gérance. Il lui demande de lui •préciser 
si la condition « sactivité principale est remplie : 1° lorsque le 
loueur de fonds exerce une autre profession ; 2 lorsque le 
loueur de fonds n'exerçant pas d'autre profession, son épouse 
est salariée de la société locataire gérante. 

Réponse. --- 1° et 2 L'activité exercée à titre principal au 
*sens de Particle 11-II de la loi n° 76-660 du 19 'juillet 1976 
s'entend en principe de celle a laquelle le contribuable concerné 
consacre le plus de temps effectif, même si elle ne dégage pas 
l'essentiel de ses revenus. Il y a toutefois lieu de considérer•
que l'activité principale est celle qui procure à l'intéressé la 
plus grande part de ses revenus lorsque le temps de travail se 
partage également entre deux professions exercées simultané 
ment. Les activités qu'il convient de comparer pour apprécier 
leur caractère principal ou accessoire sont celles exercées per-
sonnellement par le membre du foyer fiscal qui a la qualité 
de commerçant. Par suite, si le loueur d'un fonds de commerce 
n'exerce pas «autre profession, l'activité de location doit être 
qualifiée de principale, même si l'épouse du bailleur fait partie 
du personnel salarié de la société qui a pris le fonds en gérance. 

Activité de géomètre : application de la T. V. A. 

28377. — 11 décembre 1978. — M. Maurice Janetti attire l'atten-
tion de M. le, ministre du budget sur le projet de loi ,soumettant 
à la taxe sur la valeur ajoutée l'activité de géomètre. Cette 
mesure, qui ne manque pas d'entraîner Pauimentation des pres-
tations de service de cette catégorie professionnelle, aura pour 
principales conséquences «inciter au travail noir dans une période 
où, le chômage ne cesse d'augmenter et de surcharger les tribu-
naux en matière de bornage de propriété, dans la mesure où les 
travaux effectués sur désignation d'experts par ces derniers 
seront exonérés de taxe sur la valeur ajoutée. Il lui demande, en 
conséquence, de bien vouloir modifier le projet initial en exoné 
rant de la taxe sur la valeur ajoutée ou en prévoyant un tau4 
réduit pour les affaires qui relèvent du bornage amiable et 
des partages successoraux, ces activités qui représentent un tiers 
des travaux effectués par les géomètres. 

Réponse. — L'article 24 de la loi n° 78-1240 du 29 décembre 1978 
étend le champ «application de la taxe sur la valeur ajoutée 
u l'ensemble des activités économiques, y compris les activités 
libérales. Il en résulte que, dans la mesure où elles ne bénéficient 
pas d'une exonération expresse aux termes de l'article 31 de 
la même loi, les activités libérales sont soumises au paiement de 
la taxe sur la valeur ajoutée à compter du ler janvier 1979, sous 
réserve des dispositions transitoires prévues par le décret n° 7140 
du 17 janvier 1979. Tel est le cas des activités exercées par les 
géomètres experts, les architectes, les ingénieurs-conseils, les 
experts-comptables et, plus généralement, de toutes les activités 
«études, de recherches, de conseils ou «expertises, Seules sont 
exonérées de la taxe sur la valeur ajoutée les expertises judi 
ciaires, e'est-à-dire celles qui >sont demandées par les tribunaux 
pour l'examen des litiges qui leur sont soumis. Il n'est pas pos  

sible d'étendre le bénéfice de l'exonération aux expertises amiables 
et, plus particulièrement, aux prestations relevant des bornages 
effectués par les géomètres experts. Mais cette disparité de régime 
ne paraît pas de nature à favoriser un développement excessif 
des litiges portés devant les tribunaux. En effet, dans ces matières, 
le choix entre la procédure contentieuse et la voie •amiable s'effec-
tue en fonction d'éléments «appréciation parmi lesquels Pinel-
dence fiscale éventuelle joue un rôle très secondaire. 

Auto-écoles : situation. 

28519. — 18 décembre 1978. — M. Francis Palmer.) attire l'atten-
tion de M. le .ministre du budget sur la crise qui frappe les auto-
écoles et lui demande ce qu'il envisage pour leur venir en aide, 
et notamment les protéger du travail « au noir », et envisager 
de déduire les frais engagés pour obtenir un permis de conduire 
des revenus imposables. 

Réponse. — Malgré Pintérêt qui s'attache à la lutte contre le 
travail non déclaré, la mesure suggérée par rhonorable parremen 
taire ne saurait être envisagée. En effet, outre le fait qu'une 
telle mesure n'aurait qu'une efficacité réduite puisqu'elle ne péna-
liserait pas directement le travail clandestin, elle aboutirait par 
ailleurs à faire financer par la collectivité nationale des dépenses 
de caractère strictement privé. Seules les dépenses engagées pour 
Pacquisition ou la conservation du revenu sont, en effet, déduc 
tibles pour l'établissement de l'impôt sur le revenu. Or, les 
frais mentionnés dans la question n'entrent pas dans cette caté 
gorie de dépenses. 

Impôt sur le revenu des retraités : plafond de l'abattement 
de 10 p. 100. 

28625. — 3 janvier 1979. --- M. André Méric rappelle à M. le 
ministre du budget que, depuis la loi de finances pour 1978 
(n° 77-1467 du 30 décembre 1977), « les contribuables titulaires de 
pensions ou de retraites sont autorisés à pratiquer sur le montant 
de ces pensions ou retraites un abattement de 10 p. 100 qui, pour 
l'imposition des revenus de 1977, ne peut excéder 5 000 francs ». 
Ce plafond vient d'être porté à 6 000 francs pour les pensions 
perçues en 1978. 11 lui demande si ce plafond, ne donnant satis-
faction aux pensionnés qu'en partie, ne pourrait être porté à 
7 000 francs. L'équité veut, en effet, que le plus rapidement pos-
sible, il n'y ait plus de discrimination entre la charge fiscale 
supportée par les fonctionnaires en activité et celle qui pèse sur 
les fonctionnaires retraités. 

Réponse. -- Il ne serait pas justifié d'aligner purement et sim 
plement le régime d'imposition des retraités sur celui des salariés 
puisque seuls ces derniers ont à supporter des frais professionnels. 
Cela dit, Pinstitution de rabattement de 10 p. 100 sur les pensions 
et retraites a eu pour effet d'alléger sensiblement la charge 
fiscale des retraités. Cette mesure a constitué un effort très 
important des pouvoirs publics puisqu'elle a représenté en 1978 
une dépense de près de 960 millions de francs. D'aùtre part, le 
plafond de 5 000 francs est indexé sur la première tranche du 
barème de l'impôt, sur le revenu et donc revise chaque année. 
La loi de finances pour 1979 allant au-delà de cette indexation 
a porté ce plafond à 6 000 francs pour l'imposition des revenus 
de 1978, alors qu'il ne se serait élevé qu'à 5 500 francs par le 
seul jeu de l'indexation. Il n'est pas envisagé, dans ces conditions, 
de modifier le dispositif. qui vient d'entrer en vigueur. 

Cessation totale ou partielle d'élevage bovin 
assujettissement à la T. V. A. 

28757. — 12 janvier 1979. — M. Charles Durand expose à M. le 
ministre du budget qu'aux termes de Particle 18 III de la loi 
n° 70-1199 du 21 décembre 1970 et du décret n 71-89 du 29 jan-
vier 1971 repris par l'article 173 bis de l'annexe II du code général 
des impôts, les exploitants agricoles qui ont vendu au cours d'une 
année civile plus de cent animaux de Pespèce bovine sont obliga 
toirement assujettis à la T. V. A. à compter du ler janvier de 
l'année civile suivante. De telles dispoSitions sont-elles applicables 
à Pagriculteur qui cède une partie de son cheptel, représentant plus 
de cent animaux, à Poccasion soit de la transmission de son activité 
principale à ses héritiers, soit d'une expropriation, soit d'un départ 
à la retraite. Il semble que l'assujettissement obligatoire de ce chef 
ne soit pas conforme à l'esprit du législateur qui entendait assujettir 
obligatoirement à la T. V. A. les agriculteurs qui ont une action 
notable sur le marché. Dans les cas précités les cessions sont 
motivées par des cessations totales ou partielles d'entreprise et n'ont 
rien d'habituel. 
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Réponse. --- Aux termes de l'article 173 bis de l'annexe II au code 
général des impôts, les exploitants agricoles quia possèdent plus de 
deux cents animaux de Pespèce bovine au 31 décembre. d'une 
année civile ou ont vendu au cours de cette même période plus 
de cent de ces animaux, sont 'obligatoirement redevables de la taxe 
sur la valeur ajoutée sur l'ensemble de leurs activités agricoles 
pour une période de trois ans à compter du le ,  janvier de l'année 
suivante. Cette disposition correspond au sOucii du législateur de 
soumettre obligatoirement à la taxe sur la valeur ajoutée les éleveurs 
importants afin d'éviter d'introduire des distorsions de concurrence 
dans les circuits de négoce du bétail. Dans ces conditions, les 
dispositions de l'article 173 bis ne sont pas applicables lorsque 
la vente du cheptel est consécutive à la cessation totale de l'activité 
d'élevage d'un exploitant agricole. 

Manifestations locales : application de la taxe sur ta va/eur ajoutée. 

« 	 • 
28789. -- 19 janvier 1979. 'L-* M. Claude Fuller expose à M. le 

ministre du budget que, lorsqu'une société locale quelle que 
soit sa finalité, organise un « dîner dansant », la S. A. C. E. 
lui réclame 9,01 francs par couvert servi, somme qui doit être 
majorée de la taxe sur la valeur ajoutée au taux normal appliqué 
sur une assiette, soit 42 p. 100. A ce propos, il lui demande si une 
telle mesure lui paraît encourager les associations à animer la vie 
de leur commune. 

Réponse. -- L'article 21 de la loi n° 57-298 du 11 mars 1957 
sur la propriété littéraire et artistique dispose que Pauteur d'une 
oeuvre de l'esprit jouit, sa vie durant, du droit exclusif d'exploiter 
cette oeuvre et d'en tirer un profit pécuniaire. Au décès de Fauteur, 
ce droit d'exploiter l'oeuvre persiste au bénéfice de ses ayants droit 
pendant l'année civile en cours et les cinquante années qui suivent. 
Par ailleurs, rartiçle 43 de la même loi précise que l'auteur de 
l'oeuvre ou ses ayants droit peuvent autoriser une personne 
physique ou morale à représenter cette oeuvre dans des conditions 
qu'ils déterminent. Il prévoit, de même, qu'un organisme profes-
sionnel d'auteurs peut conférer la faculté de représenter les oeuvres 
constituant son répertoire à des entrepreneurs de spectacles en 
se conformant aux conditions déterminées, par les auteurs concernés 
ou leurs ayants droit. Les redevances ainsi acquittées à la société 
des auteurs, compositeurs et éditeurs de musique en contrepartie 
du droit d'utiliser une oeuvre musicale constituent donc la rémuné-
ration contractuelle des droits patrimoniaux de l'auteur et ne 
revêtent aucun- caractère , fiscal ou parafiscal pouvant conduire le 
ministère du budget à se prononcer sur leur mode de calcul. Il con-
vient, cependant, de noter que Farticle 46 de la loi de 1957 prévoit, 
dans son second alinéa, que les communes, pour l'organisation de 
leurs fêtes locales, et les sociétés d'éducation populaire pour les 
séances qu'elles organisent dans le cadre de leur activié, doivent 
bénéficier d'une réduction des redevânces. Sur le fondement de 
ces dispositions, Passociation des maires de France a conclu avec 
la S. A. C. E. M. un protocole d'accord qui prévoit Papplication 
de tarifs préférentiels. La société a, en outre, donné pour instruction 

ses délégués d'accorder dans certains cas des autorisations d'uti-
liser son répertoire, sans contrepartie financière, notamment aux 
organisations a caractère purement philanthropique, telles les  
oeuvres du troisième âge ou d'assistance aux handicapés, par exemple. 
Cela étant, la S. A. C. E. M. a opté pour son assujettissement à la 
taxe sur la valeur ajoutée les conditions prévues - par les 
articles 260 du code général des impôts et 189 a 192 de Pannexe II 
à ce code Toutefois la part des redevances revenant en définitive 
aux auteurs et aux compositeurs de musique n'étant pas soumise 
à la taxe, puisque ces derniers en sont exonérés, les bases d'impo-
sition de la société sont limitées au montant hors taxe des parts 
éditoriales qui sont incorporées dans le montant des redevances 
qu'elle perçoit. 

Etablissements relevant du régime de loi de 1901 : régime fiscal. 

28874. -- 26 janvier 1979. — M. Paul Kauss expose à M. le ministre 
du budget qu'aux termes de l'article 261-7 du code général des 
impôts, sont exonérés de la taxe sur la valeur ajoutée les affaires 
effectuées par les institutions ou les établissements fondés par les 
associations relevant du régime. de la loi de 1901 et les fondations 

but médical ou sanitaire et suppléant à l'équipement sanitaire 
du pays, dès l'instant que ces institutions ou établissements se 
bornent à une exploitation ou à des opérations de caractère non 
lucratif et à la condition que les prix pratiqués aient été homologués 
par l'autorité publique L'exonération ne s'applique pas aux objets 
ou produits livrés, ni aux services rendus à des personnes étrangères 
à Pétablissement bénéficiaire. Il lui demande de bien 'vouloir lui 
faire connaître la situation fiscale, notamment au regard de la taxe 
sur la valeur ajoutée, d'un établissement de cette nature mettant  

en place un C. A. T. (centre d'aide par le travail), qui, effectue, 
sans but lucratif, des travaux pour certaines entreprises industrielles 
et qui procède à la vente de produits agricoles' à des établissements 
hospitaliers.. 

Répon,se. — Les centres d'aide par le travail ne constituent 
ni des établissements hospitaliers ni des centres de soin ou de 
diagnostic mais des oeuvres qui présentent un caractère social ou 
philanthropique, qui peuvent bénéficier de l'exonération de taxe 
sur la valeur ajoutée prévue à Particle 261- 7° - 1° b du code 
général des impôts lorsque leur gestion est désintéressée et lorsque 
les prix ont été homologués par Pautorité publique ou que des 
opérations analogues ne sont pas couramment réalisées à des prix 
comparables par des entreprises commerciales. Compte tenu du 
prix de revient élevé des produits fabriqués ou des services rendus 
par les handicapés, les prix pratiqués par les centres d'aide par 
le travail sont souvent comparables et même parfois supérieurs 
à ceux du secteur commercial. C'est pourquoi le strict respect de 
la condition relative aux prix à laquelle est subordonnée Pexoné 
ration n'est pas exigée des C. A. T. dans la mesure où ils sont 
gérés de manière désintéressée et n'équilibrent, le plus souvent, 
leur budget que grâce aux subventions qui leur sont versées. Il en 
résulte que Poctroi du bénéfice de l'exonération implique un 
examen, cas par cas, par les services locaux des impôts, des 
conditions de gestion des centres d'aide par le travail. 

28898. — 26 janvier 1979. -- M. Edouard Bonnefous attire Patten-
tion de M. le ministre du budget sur les conséquences pour cer-
taines familles de l'insuffisante précision, s'agissant de plus-values 
immobilières, de la loi n 76-660 du 14 juillet 1976, dans le cas 
où les biens immobiliers susceptibles d'être imposés appartiennent 
à une ou plusieurs sociétés civiles immobilières constituées par les 
anciens copropriétaires indivis qui avaient reçu auparavant lesdits 
biens de leurs parents par donation notariée à titre de partage 
anticipe En l'absence de texte de référence, l' administration consi-
dère que la date à partir de laquelle la plus-value doit être calculée 
est celle de la création des sociétés civiles et non pas celle de la 
donation-partage, alors aue ce sont les mêmes individus qui, à 
travers ces sociétés, détiennent les mêmes biens. Il lui demande 
1 de justifier la position actuelle de l'administration fiscale dans 
le cas exposé ci-dessua; 2° s'il envisage la mise au point d'une 
circulaire d'application de la loi précitée afin de confirmer ou de 
modifier cette position. 

Réponse. — Juridiquement, rapport d'un bien à une société 
équivaut à une cession à titre onéreux dès lors que la société 
est dotée d•une personnalité juridique distincte de celle de ses 
associés. A compter de la date d'apport, la société est donc proprié-
taire du bien, la valeur d'acquisition de celui-ci étant égale à la 
valeur réelle des parts remises en rémunération de l'apport. Aussi, 
en cas de revente du bien qui lui a été précédern.ment apporté, 
la plus-value de cession réalisée par la société ne peut être déter-
minée que par rapport à la date et à la valeur d'apport. L'appli-
cation de ces principes à la situation exposée par l'honorable 
parlementaire conduit donc à faire abstraction de la date de la 
donation qui a fait entrer le bien dans le patrimoine des appor-
teurs et de la valeur vénale du bien à cette date pour calculer 
la plus-value réalisée par la société . civile immobilière. Il, est 
précisé, d'autre part, que la plus-value d'apport doit, le cas échéant, 
donner lieu à imposition. La présente réponse confirme les indi 
cations données dans l'instruction d'application de la loi n° 76-660 
du 19 juillet 1976, publiée au 13,0.D.G.I. 8 M 1-1976 (cf. notam-
ment paragraphes 58, 181 et 193). Il n'est donc pas envisagé de 
publier de nouvelles précisions. 

Harmonisation européenne de la T.V.A. : modalités 
d'application des affaires en cours. 

29232. — 19 février 1979. -- M. Charles Beaupetit expose à 
M. le ministre du budget que les dispositions transitoires prises 
en application de Particle 49 de la loi de finances, rectificative 
pour 1978 n° 78-1240 du 29 décembre 1978 harmonisant la légis 
lation relative à la taxe sur la valeur ajoutée avec la sixième 
directive européenne prévoient que les encaissements qui seront 
effectués pendant trois ans (soit jusqu'au 31 décernbre 1981) au 
titre des affaires en cours, c'est-à-dire des prestations entièrement 
exécutées avant le ler janvier 19'79 ou de celles ayant fait l'objet 
de contrats conclus avant la même date, éventuellement exécutées 
a cette date, ne seront pas imposables et ne donneront lieu à 
aucune facturation de la taxe sur la valeur ajoutée. Toutefois, les 
nouveaux redevables devront déposer au plus tard le 17 avril 1979 
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un état récapitulatif des prestations répondant à la définition des 
affaires en cours. Il lui rappelle que jusqu'à présent, en cas de 
cession de l'étude ou du cabinet, il appartenait au successeur de 
terminer le travail, de le facturer au client et de rétrocéder à son 
prédécesseur la partie « en cours » à la date de la reprise. Il lui 
demande, cette pratique devant se poursuivre, si en cas de cession 
pendant la période transitoire du 1" janvier 1979 au 31 décembre 
1981 le successeur, alors qu'il n'aura déposé aucun état récapitulatif 
des affaires en cours, pourra facturer la totalité de la prestation 
fournie à son client en exonération de taxe sur la valeur ajoutée. 
Dans le cas contraire, il lui indique que l'assujettissement donnerait 
lieu à une pénalisation du prédécesseur au moment de la rétro-
cession, et éventuellement du client lorsque celui-ci ne pourrait 
pas récupérer la taxe sur la valeur ajoutée. 

Réponse. — Dans le cas particulier évoqué par l'honorable parle-
mentaire, le successeur pourra bénéficier de l'exonération prévue 
par le décret n° 7140 du 17 janvier 1979, au titre des contrats 
conclus par son prédécesseur avant le l cr  janvier 1979, dans la 
mesure où les encaissements correspondant à l'exécution ou à 
l'achèvement des travaux qu'ils comportent interviennent avant 
le Pr janvier 1982. Au moment de la cession de l'étude ou du 
cabinet, le cédant devra fournir au cessionnaire une liste des 
contrats qu'il a conclus avant le Pr  janvier 1979 et qu'il n'a pas 
entièrement exécutés à la date de la cession. Ce document servira 
de pièce justificative que le successeur devra joindre à la première 
déclaration déposée après la cession. 

Règlement des droits de succession : difficultés nées 
des mesures d'encadrement du crédit. 

29266. — 23 février 1979. — M. Rémi Herment appelle l'attention 
de M. le Premier ministre sur la situation suivante : un particulier 
« A », pour pouvoir payer les droits de succession mis à sa charge, 
a dû vendre à un agriculteur « B » une partie des terres dont il 
avait hérité. Mais alors que « B » s'était engagé, sont intervenues 
des mesures d'encadrement du crédit qui n'ont pas permis à ce 
dernier d'obtenir du Crédit agricole le prêt avec lequel il comptait 
financer son acquisition et permettre ainsi à « A » de s'acquitter 
de sa dette. Une telle considération étant tout à fait étrangère 
aux services fiscaux, ceux-ci ont appliqué à « A » une pénalité 
pour retard s'élevant à 8 785 francs. 11 souhaiterait savoir si une 
pénalisation appliquée par l'Etat dans des circonstances où il a 
lui-même empêché la réalisation des intentions des parties en 
cause, et mis celles-ci dans l'impossibilité de s'acquitter de leurs 
obligations à son égard, ne pourrait — voire, ne devrait — pas 
faire l'objet d'une remise pure et simple inspirée par une situation 
de force majeure. (Question transmise à M. le ministre du budget.) 

Réponse. — L'indemnité de retard instituée par l'article 1727 
du code général des impôts présente le caractère prédominant 
d'une simple réparation du préjudice subi par le Trésor du fait 
du paiement tardif de l'impôt, à l'exclusion de toute idée de 
sanction ; elle est donc due même lorsque la bonne foi et la bonne 
volonté des redevables ne sont aucunement mises en doute. Mais 
le service tient compte, dans une très large mesure, des circons-
tances particulières invoquées par les redevables, chaque fois qu'il 
est appelé à statuer à titre gracieux sur leurs demandes en remise 
ou modération de cette indemnité. Il ne pourrait toutefois être 
pris parti sur le cas particulier évoqué par l'honorable parlementaire 
que si, par l'indication du nom et du domicile du défunt ainsi que 
de la date de son décès, l'administration était mise en demeure de 
faire procéder à une enquête. 

Avenir des salons spécialisés : bilan d'étude. 

29145. — 12 février 1979. — M. Roger Boileau demande à M. le 
ministre du commerce et de l'artisanat de- bien vouloir lui préciser 
la suite qu'il envisage de réserver aux conclusions d'une étude 
réalisée en 1977 à sa demande par la société Séma-Metra Inter-
national, concernant l'avenir des salons spécialisés en France 
(chapitre 44-80. — Encouragement aux études d'équipement com-
mercial et international). 

Réponse. — L'étude réalisée en 1977 par la Sema et avec la 
collaboration du Roture, sur l'avenir des salons spécialisés en France, 
à la demande de la direction du commerce intérieur et de la 
délégation à l'aménagement du territoire et à l'action régionale, 
a porté sur la prospective des salons spécialisés en France. L'étude 
a conclu à un développement probable jusqu'en 1990 des activités 
des salons spécialisés. Ce développement (3 p. 100 par an en 
surfaces utilisées) paraît suffisant pour permettre aux auteurs de 
l'étude de conclure à la nécessité de créer de nouvelles surfaces 
en région parisienne, et surtout de promouvoir une politique active 
en faveur des salons spécialisés en province. Cette dernière poli- 

tique reste subordonnée à un effort d'un certain nombre de villes 
de province pour moderniser leurs surfaces d'exposition et pour 
améliorer l'environnement (hôtellerie, moyens de communication...). 
II faut toutefois rappeler que les salons sont des instruments de 
la politique commerciale des entreprises et doivent de ce fait 
rester au service des professions dans la mesure où ils sont des 
facteurs importants de la promotion commerciale et notamment 
de notre commerce extérieur. Cette .étude a amené le ministère du 
commerce et de l'artisanat à, d'une part, entreprendre en liaison 
avec la chambre de commerce et d'industrie de Paris et la préfec-
ture de la région parisienne, l'étude d'un site complémentaire 
d'exposition en région parisienne et, d'autre part, créer un groupe 
de travail composé de représentants du patronat, des chambres 
de commerce et d'industrie de province et de directeurs de pares, 
pour étudier les mesures qui doivent permettre de favoriser 
l'implantation en province d'un plus grand nombre de salons 
spécialisés. 

CULTURE ET COMMUNICATION 

Réorganisation des services 
concernant l'action extérieure dans le domaine de l'audio-visuel. 

24372. — 20 octobre 1977. — M. Henri Caillavet demande à 
M. le ministre de l'industrie, du commerce et de l'artisanat s'il 
serait" exact que l'action extérieure dans le domaine de l'audit> 
visuel, et notamment dans celui de la diffusion des programmes 
de la télévision, serait confiée à l'un des services de son ministère. 
Ii ne lui • cache pas qu'une semblable conduite lui paraîtrait 
fâcheuse, parce qu'elle serait susceptible de laisser supposer que 
ta défense d'intérêts industriels étroits pourrait orienter -certains 
choix portant indirectement atteinte à l'indépendance du dévelop-
pement culturel et linguistique. Il lui demande, en conséquence, 
s'il est en mesure de le rassurer. (Question transmise à M. le ministre 
de la culture et de ta communication.) 

Réponse. — L'action extérieure dans le domaine de l'audio-visuel 
relève, pour l'essentiel, de la compétence directe des sociétés et 
établissements créés par la loi du 7 août, 1974. Chacun de ces orga-
nismes conduit donc, dans les secteurs qui sont de sa compétence, 
une politique de diffusion des produits et techniques de l'audio-
visuel français. S'agissant d'une action de développement culturel 
et de promotion des techniques, l'Etat conserve cependant une 
responsabilité d'incitation et de coordination qu'il entend assumer 
entièrement et qui a conduit le Gouvernement à la mise en place 
de structures particulières, dont la délégation interministérielle 
aux techniques audio-visuelles, placée auprès du ministre de l'indus-
trie, qui est chargée de la promotion, à l'étranger, des techniques de 
la télévision : télétexte, télévision cryptée, télévision en couleur, etc. 
Sa compétence est strictement technique et industrielle. Pour ce qui 
concerne la fourniture des programmes eux-mêmes un soutien actif 
est apporté aux chaînes de télévision et à l'institut national de l'audio-
visuel soit par le ministère des affaires étrangères ou le ministère 
de la coopération lorsqu'il s'agit de diffusion à titre culturel, soit 
par l'association «Interaudio-visuel » lorsqu'il s'agit de promouvoir 
ces produits dans une perspective commerciale. 

Temps d'antenne accordé en 1977 aux organisations syndicales 
de salariés représentatives à l'échelon national. 

28149. — 16 novembre 1978. M. Jean Cluzel attire l'attention de 
M. le ministre de la culture et de la communication sur la réponse 
apportée à sa question écrite n' 26098 du 25 avril 1978 (Journal 
officiel du 25 octobre 1978, Débats parlementaires Sénat) concernant 
la répartition des temps d'antenne accordés en 1977 par les , sociétés 
de programme aux organisations professionnelles représentatives. 
Il lui a été plus particulièrement répondu qu'en ce qui concerne 
la notion d'organisation « représentative à l'échelon national », une 
liste existait pour les syndicats de salariés sous le contrôle des 
tribunaux. Il lui demande, dans ces conditions, de bien vouloir 
lui préciser quel temps d'antenne a effectivement été accordé en 1977 
par les trois chaînes de télévision aux organisations syndicales de 
salariés représentatives à l'échelon national. 

Réponse. — Au cours de l'année 1977 les principales organisations 
de salariés représentatives à l'échelon national ont pu largement 
avoir accès aux chaînes de télévision comme l'indique la répartition 
suivante : C. G. T. : 4 heures 57 minutes 29 secondes dont 1 heure 
20 minutes 4 secondes sur TF 1, 2 heures 50 minutes sur Antenne 2, 
47 minutes 25 secondes sur FR 3 ; C. F. D. T. : 4 heures 13 minutes, 
dont 1 heure 17 minutes 24 secondes sur TF 1, 2 heures 36 minutes 
8 secondes sur Antenne 2, 19 minutes 28 secondes sur FR 3 ; F. O. : 
1 heure 29 minutes 32 secondes, dont 33 minutes 23 secondes sur 
TF 1, 23 minutes 9 secondes sur Antenne 2, 33 minutes sur FR 3 ; 
C. G. C.: 54 minutes 29 secondes, dont 28 minutes 26 secondes sur 
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TF 1, 16 minutes 10 secondes sur Antenne 2, 9 minutes 53 secondes 
sur FR 3 ; C. F. T. C.: 3 minutes 56 secondes, dont 2 minutes 
57 secondes sur TF 1, 59 secondes sur Antenne 2 et 0 seconde sur 
FR 3 ; F. E. N.: 21 minutes 35 secondes, dont 11 minutes 58 secondes 
sur TF 1, 7 minutes 41 secondes sur Antenne 2 et 1 minuté 56 secon-
des sur FR, 3. 

Emissions polonaises du samedi. 

28514. — 18 décembre 1978. — M. Jacques Carat signale à 
M. le ministre de là culture et de la communication que, depuis 1947, 
les émissions en langue polonaise sur ondes moyennes sont diffu-
sées depuis Paris par l'émetteur de Lille, à destination des Français 
d'origine polonaise dans le Nord, l'Est et le centre de la France, et 
des auditeurs polonais en Belgique, en Angleterre, en Hollande, 
en République fédérale d'Allemagne et même en Pologne. Quoti-
diennement dans les seuls départements du Nord, l'émission est 
écoutée par environ 40 000 personnes. Pendant une certaine période, 
les émissions étaient diffusées sept fois par semaine, puis elles 
furent ramenées à six fois par semaine, c'est-à-dire du lundi au 
samedi inclus. Depuis le 22 septembre 1973, les émissions de Lille 
ne sont plus diffusées que cinq fois par semaine (du lundi au 
vendredi inclus). Cette décision est préjudiciable tout particulière-
ment aux travailleurs en activité, car le samedi est le seul jour où 
ils peuvent écouter cette émission. De nombreuses lettres d'auditeurs 
réclament le rétablissement de l'émission le samedi. Il demande 
ce qu'il est possible de faire en ce sens. 

Réponse. — La Société nationale FR3 est consciente de l'intérêt 
que peut présenter pour les auditeurs français d'origine polonaise 
la diffusion d'émissions en langue polonaise. C'est pourquoi des émis-
sions financées par FR3 et réalisées par la section polonaise de 
Radio-France, sont diffusées depuis l'émetteur de Lille, du lundi 
au vendredi, en ondes moyennes, de 19 heures à 19 h 30. Toutefois, 
la programmation d'une émission supplémentaire en polonais le 
samedi ne peut être envisagée dans l'immédiat pour des raisons bud-
gétaires. 

Constructions gênant une bonne réception des émissions 
de téléVision : réparations. 

28903. — 26 janvier 1978. — M. Guy Schmaus rappelle à M. le 
ministre de la culture et de la communication qu'en application 
du deuxième alinéa de l'article 23 de la loi n° 74-696 du 7 août 1974, 
modifié par l'article 72 de la loi n° 76-1285 du 31 décembre 1976 
portant réforme de l'urbanisme, lorsqu'une construction constitue 
une gêne pour la réception de la télévision par les occupants de 
bâtiments voisins le constructeur est tenu de réaliser à ses frais 
sous le contrôle de l'établissement public de diffusion, l'installation 
de nature à agrandir la réception des émissions dans des conditions 
satisfaisantes. Or, cette loi n'est pas appliquée dans un quartier 
de Clichy (Hauts-de-Seine), situé entre le boulevard du Général-
Leclerc et le boulevard Victor-Hugo. En effet, depuis que se 
construit sur le boulevard Victor-Hugo un immeuble de douze étages, 
les téléspectateurs des environs ne perçoivent plus de manière 
acceptables les émissions télévisées. Malgré les protestations réitérées, 
rien n'a été entrepris par cette société immobilière pour se mettre 
en règle avec la loi et cesser de gêner le voisinage. Or, la réception 
par tous les spectateurs d'images télévisées de qualité est un 
droit. Il lui demande en conséquence de prendre d'urgence toutes 
les dispositions pour contraindre le constructeur à procéder aux 
installations que lui impose la loi: 

Réponse. — Aucune réclamation n'est actuellement parvenue à 
T. D. F. concernant une mauvaise réception de la télévision dans le 
quartier situé entre le boulevard du Général-Leclerc et le boulevard 
Victor-Hugo, à Clichy (Hauts-de-Seine) ou dans ses environs. Il 
conviendrait donc que les usagers qui ont constaté ces perturba-
tions prennent contact avec le service de la réception de la direction 
Paris Centre-Nord de T. D. F. (21, rue de la Vanne, 92120 Montrouge, 
tél. : 657-11-33) en précisant leur adresse exacte et celle de l'immeuble 
qu'ils considèrent comme étant générateur de la gêne. T. D. F. se 
rendra sur place et effectuera les mesures nécessaires pour déter-
miner la cause exacte des désagréments signalés et entamera éven-
tuellement auprès des promoteurs des immeubles en construction les 
démarches qu'il convient pour faire respecter la loi. 

Saint-Cloud : mauvaise réception des émissions de télévision. 

29122. — 10 février 1979. — M. Anicet Le Pers rappelle à M. le 
ministre de la culture et de la communication qu'en application 
du deuxième alinéa de l'article 23 de la loi n° 74-696 du 7 août 1974, 
modifié par l'article 72 de la loi n° 76-1285 du 31 décembre 1976  

portant réforme de l'urbanisme, lorsqu'une construction constitue 
une gêne pour la réception de la télévision par les occupants de 
bâtiments voisins, le constructeur est tenu de réaliser à ses frais 
sous le contrôle de l'établissement public de diffusion, l'installation 
de nature à garantir la réception des émissions dans des condi-
tions satisfaisantes. Or, il se trouve qu'à Saint-Cloud, la « zone 
d'ombre » des Bureaux de la Colline sis entre l'avenue du Palais, 
la rue Royale et la rue d'Orléans, empêche de nombreux habitants 
du quartier de recevoir correctement les émissions télévisées, en 
dépit des protestations des habitants qui subissent cet état de fait 
depuis plusieurs années. En conséquence, il lui demande quelles 
mesures il campe prendre pour faire prendre au constructeur toutes 
ses responsabilités et ainsi veiller à une bonne application de la 
loi. 

Réponse. — convient tout d'abord de remarquer que l'article 23 
de la loi n° 74-296 du 7 août 1974 modifié par l'article 72 de la 
loi n° 76-1285 du 31 décembre 1976 portant réforme de l'urbanisme 
n'est pas applicable en l'occurrence. En effet, le paragraphe 8 de 
l'article 72 de cette dernière loi actuellement en vigueur précise 
que la nouvelle réglementation ne s'applique qu'aux immeubles 
gêneurs dont la construction a fait l'objet d'un permis de construire 
délivré postérieurement au 10 août 1974. Pour les immeubles dont le 
permis de construire a été délivré avant cette date, T. D. F. ne peut 
agir qu'en tant que conseil, les usagers victimes des nuisances 
devant eux-mêmes entamer les procédures nécessaires à la réalisation 
des dispositifs conseillés par T. D. F. C'est le cas en ce qui concerne 
les bureaux de la colline de Saint-Cloud qui créent effectivement 
une zone d'ombre au sujet de laquelle l'O. R. T. F. avait été saisi 
à la fin de 1972, par le promoteur qui avait fait connaître son désir 
de réaliser à ses frais l'installation destinée à résorber cette zone 
d'ombre. L'O. R. T. F. avait conseillé le dispositif à adopter le 23 jan-
vier 1973, mais il semble pas qu'une suite ait été donnée à cette 
affaire. Il serait donc souhaitable que T. D. F. sait à nouveau consulté, 
soit par les usagers, soit par la Société anonyme des bureaux de la 
colline de Saint-Cloud, pour savoir si les solutions envisagées à 
l'époque sont encore valables pour résoudre tous les problèmes qui 
se posent et qui ont pu se modifier ou se multiplier depuis 1973. 
T. D. F. apportera les conseils nécessaires pour la résorption de la 
zone d'ombre, à charge par les usagers d'entamer les démarches 
pour obtenir leur mise en application. 

ECONOMIE 

Investissements et croissance économique : 
demande de renseignements statistiques. 

28387. — 11 décembre 1978. — M. Pierre-Christian Taittinger 
demande à M. le Premier ministre quel est le montant des inves-
tissements qui ont été engagés ou réalisés entre le 1" octobre 1977 
et le 1" octobre 1978, quel a été le taux de la croissance écono-
mique pendant cette période et le nombre exact des créations 
d'emplois des secteurs public et privé. (Question transmise à M. le 
ministre de l'économie.) 

Réponse. — Avertissement : les chiffres ci-joints, provisoires 
pour la plupart, s'exposent à des rectifications parfois sensibles. 
I. — La croissance économique : entre le 1" octobre 1977 et le 
t er octobre 1978, le produit intérieur brut marchand s'est accru 
de 3,5 p. 100 en volume (13,5 p. 100 en francs courants) dans le 
prolongement de la tendance observée depuis deux ans (3,5 p. 100 
de croissance annuelle moyenne sur octobre 1975 - octobre 1977). 
En 1978, à l'inverse de 1977, l'activité a été relativement plus 
soutenue en fin qu'en début d'année. La composante industrielle 
de la production en représente les deux cinquièmes ; sur la période, 
elle progresse à peu près au même rythme que la composante 
non industrielle (3,6 p. 100 contre 3,4 p. 100). Mais il faut rap-
peler que l'activité industrielle avait reculé au second trimestre 
1977, particulièrement dans la branche des biens intermédiaires. 
Il ne s'agit donc pas d'un retour durable à la hiérarchie structu-
relle d'avant 1974 où la part des activités non industrielles était 
plus faible. La progression de la consommation des ménages, prin-
cipale contrepartie de la production, reste de 3 p. 100 malgré une 
sensible accélération au printemps ; les investissements, examinés 
ci-après, n'enregistrent qu'une croissance faible (1,2 p. 100), qui 
s'accompagne toutefois d'un mouvement de reconstitution des stocks 
sur la période,;' les volumes d'exportations et d'importations, enfin, 
s'accroissent au même rythme (5,25 p. 100) sur la période, la légère 
amélioration moyenne du taux de couverture résultant de celle 
des termes de l'échange. II. — L'investissement : sur la période 
considérée, le montant de la formation brute de capital fixe (F.B.C.F.) 
globale avoisine 455 milliards de francs. Le logement, qui en cons-
titue un peu moins du tiers, décroît à un rythme annuel de 
2,6 p. 100. Le reste de la F.B.C.F. se partage pour l'essentiel en 
investissements des administrations publiques, en légeii repli sur 
leur haut niveau de 1975 (un septième du total) et investissements 
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productifs des entreprises (presque la moitié). Ces derniers s'ac-
croissent de 3,3 p. 100 en un an, taux qu'explique en partie leur 
faible niveau de la fin 1977 ; ils se répartissent à leur tour en trois 
composantes. Dans les grandes entreprises nationales, qui font 
20 p. 100 de 1' investissement productif, la croissance se poursuit 
suivant la forte tendance de 9 p. 100 l'an depuis cinq ans. Dans 
les secteurs non industriels (45 p. 100), on constate une légère pro-
gression, entraînée par celle des services qui compense le recul 
de 1977. Dans l'industrie concurrentielle (35 p. 100), les investis-
sements restent légèrement en-dessous de leur niveau record de 
1973 (de 4 p. 100). Les enquêtes de conjoncture y indiquent une 
croissance annuelle des dépenses de 1 p. 100 en volume ; pour 
les seules commandes (1) toutefois, dont la ventilation entre maté-
riel et génie civil révèle par ailleurs un développement prioritaire 
des investissements de productivité, la progression est de Pordre 
de 4,5 p. 100. Ceci peut être l'indice d'une fermeté de l'investis-
sement productif en 1979. III. — L'emploi,: a) les effectifs sala-
riés : entre le 1'r octobre 1977 et le ri• octobre 1978, l'effectif 
salarié total s'est accru de OA p. 100 : 67 000 emplois sur 17,6 mil-
lions. Cette création globale est redevable au seul secteur public, 
dont les effectifs augmentent de 100 000 (soit 1,9 p. 100). Ainsi, 
la croissance des emplois administratifs est supérieure d'environ 
20 000 à celle des deux années précédentes ; elle peut être consi , 

 dérée comme haute. Le secteur privé, en revanche, supprime 
33 000 postes. L'augmentation de l'emploi tertiaire (soutenue à un 
rythme proche de sa tendance de moyenne période par la bonne 
tenue de la consommation : H- 121 000) ne compense pas le recul 
structurel du salariat agricole (— 20 000) ni, surtout, les allége-
ments d'effectifs de Pindustrie (— 86 00, soit 1,5 p. 100) et du 
bâtiment - génie civil (— 48 000, soit 3 p. 100). Nécessaires au main 
tien d'une productivité concurrentielle, ces allégements se sont 
concentrés aux cinq sixièmes sur la première moitié (octobre-avril) 
de l'année considérée. Le tableau retrace, sur périodes annuelles 
octobre-octobre, en milliers, les variations d'effectifs salariés hors 
agriculture et services non marchands (soit, fin 1978, 13,9 millions 
de salariés, secteur privé à 86 p..100) 

MOYENNE 

1968-1974. 
1975  

MOYENNE 

1976-1977. 
1 9 7 8 

Bâtiment, génie civil.. 4 75 13 — 48 
Industrie 	. . ..... 109 216 — 27 —.88 
Tertiaire marchand.... 188 91 220 184 

Total 	...... 301 — 200 180 48 

Pour moitié, •le net ralentissement apparaissant en 1978 par rap-
port aux créations d'emplois de l'après-crise se relie à l'accentua-
tion du recul de l'industrie, laquelle n'occupe plus que 5 650 000 sala-
riés, contre très légèrement plus de 6 millions au le' octobre 1974. 
Sont particulièrement affectés sui la dernière année : le textile. 
habillement (- 22 000, dans la lignée des cinq années précédentes) 
et les industries de biens intermédiaires (— 50 000, dont — 32 000 
dans le fer-sidérurgie-travail des métaux) ; dans le matériel élec-
trique ou électroninue, le matériel de transport terrestre ou les 
différentes branches de la chimie, les effectifs restent stables 
b) Pemploi total et , le marché du travail : à supposer que soit 
confirmée l'inflexion que Pon semble constater depuis la crise 
dans la baisse des effectifs non salariés, l'emploi intérieur total 
aurait augmenté d'environ 50 000 sur la période considérée (soit 
0,2 p. 100, contre une tendance annuelle de 0,7 p. 100 sur le début 
des années 1970). Cependant, les demandes d'emplois enregistrées 
par l'Agence nationale pour l'emploi s'accroissaient de 110 000 (pour 
moitié en métiers industriels, B.T.P. inclus, ce qui explique que 
le gonflement ait relativement davantage touché les hommes que 
les femmes et particulièrement atteint les ouvriers qualifiés). On 
sait d'ailleurs que cette variation se trouve minorée d'envirOn 
40 000 par les aménagements intervenus en début d'année dans le 
fonctionnement interne de l'Agence, 

(1) En matière d'investissement, trois notions peuvent être rete-
nues : les commandes, les livraisons de matériels ou de bâtiments, 
les paiements effectués par les investisseurs. Les enquêtes auprès 
des investisseurs industriels pertnettent le suivi des' commandes 
(semestriel) et des dépenses (annuel). L'indice de la production 
industrielle et les statistiques du commerce extérieur peuvent être 
considérés comme représentatifs des livraisons de biens d'équipe-
ment. Une enquête spéciale, réalis-ée à la fin de 1974, a montré 
que les délais moyens étaient de sept mois entre commande et 
livraison et d'environ dix mois entre cominande et paiement. 

Financement des entreprises en capitaux de longue durée 
(salaires cunvertibles en actions). 

29182. — 16 février. 1979. — M. Edouard Le Jeune demande à 
M. le ministre de l'économie de bien vouloir lui préciser la suite 
qu'il envisage de réserveÉ a une proposition formulée par l'avis 
adopté par , le Conseil économique et social concernant le finance-
ment des entreprises en capitaux de longue durée. Il y est notam-
ment suggéré, Pinstitution de comptes •de prêts associés pour les 
salariés, leàquels pourraient affecter une partie de leur salaire à 
un compte courant de• salarié convertible en actions. 

Réponse. — L'ouverture de comptes d'associés convertibles en 
actions au profit de salariés désireux d'y affecter une partie de 
leur rémunération a été étudiée par la mission animée par M. Paul 
Delouvrier et figurait dans son rapport. Cette proposition qui 
était destinée à faciliter la collecte de fonds propres par les P.M.E. 
et la dévolution du pouvoir dans ces entreprises en permettant aux 
salariés et plus particulièrement au personnel d'encadrement, d'assu-
rer éventuellement la succession de l'actionnaire dirigeant -qui se 
retire, en acquérant des actions de Pentreprise aurait dû être 
assortie, afin de favoriser l'accumulation d'une épargne, d'incita-
tions fiscales importantes. Une telle disposition présenterait des 
avantages certains et c'est pourquoi il a été demandé aux divers 
services intéressés de l'étudier avec attention. Il est cependant 
apparu que pour qu'elle soit réellement „incitatrice il faudrait 
prévoir des incitations fiscales importantes dont le coût budgétaire 
serait élevé. Or, dans ce domaine le Gouvernement a déjà fait 
adopter par le Parlement, dans le cadre de la loi du 13 juillet 1978, 
des dispositionS relatives à l'orientation de l'épargne vers le finan-
cement des entreprises qui sont incontestablement d'une portée 
plus générale que celle de la proposition de la mission Delouvrier 
tendant à l'ouverture de comptes de salariés associés. De plus, 
soucieux de relancer Pactionnariat des salariés, le Gouvernement 
a adopté un projet de loi tendant à une distribution par les 
sociétés de 3 p. 100 de leur capital au profit de leur personnel. Ce 
mécanisme constituerait, s'il est adopté par le Parlement, l'amorce 
d'un nouveau développement de l'association des salariés au capital 
de leur entreprise et devrait s'accompagner à terme de mesures 
permanentes destinées à favoriser l'actionnariat du personnel. Enfin, 
il est précisé à l'honorable parlementaire que, d'ores et déjà, la 
combinaison des textes sur les plans d'épargne d'entreprises, de 
l'actionnariat ouvrier et de la loi du 13 juillet 1978 ci-dessus citée 
permet aux entreprises qui le souhaitent de favoriser l'accès au 
capital de leur personnel dans des conditions financières particu-
lièrement intéressantes, les sommes épargnées par les salariés, avec 
l'aide de l'entreprise, pouvant être placées en actions de la société 
employeur. 

ENVIRONNEMENT ET CADRE DE VIE 

Jardins familiaux : textes d'application de ta loi. 

26761. — 19 juin 1978. -- M. Gilbert Belin demande à M. le 
Premier ministre de bien vouloir lui faire connaître à quelle date 
seront publiés les textes 'réglementaires nécessaires pour l'appli-
cation de la loi n 76-1022 du 10 novembre 1976, relative aux jar-
dins familiaux. (Question transmise à M. le ministre de l'environne 
ment et du cadre de vie.) 

Réponse. -- Le projet de décret d'application de la loi n 76-1022 
du 10 novembre 1976, relative aux jardins familiaux a reçu l'accord 
des ministres cosignataires le 14 décembre 1978, soit des ministres 
de la justice, de l'intérieur, du budget, de l'environnement et du 
cadre de vie et de l'agriculture: Ce projet est actuellement soumis 
à l'examen du Conseil d'Etat et devrait, si l'avis du Conseil d'Etat 
est favorable, être très prochainement publié. 

Crédits à la construction : contrôle a posteriori. 

28424. — 12 décembre 1978. -- M. Roger Poudonson demande à 
M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie de lui préciser 
la composition et les perspectives d'action du groupe de travail 
constitué « afin de définir les procédures permettant un contrôle 
régulier a posteriori de remploi des crédits et de rechercher ,  un allé-
gement des procédures d'utilisation » des crédits à la construction, 
groupe de travail dont la constitution avait été• annoncée le 
26 octobre 1978 par ses soins à Bourg-en-Bresse. 

Réponse. -- Une commission de réflexion sur les H. L. M. étudie 
actuellement le rôle qui pourra être joué dans l'avenir par les 
organismes d'H. L. M. Cette commission comprend des élus, des 
représentants de ces org,anismes et des représentants de• ?adminis 
tration. L'un des deux groupes de travail constitués au sein de ladite 
commission et présidé par un parlementaire, examine les moyens 
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et les conditions de fonctionnement des organismes d'H. L. 1V1. et  
se propose d'aborder les problèmes évoqués par la présente ques-
tion. Le ministre de l'environnement et du cadre de vie attache un 
intérêt particulier à cette question et tirera, le moment venu, les 
conclusions des propositions cnii seront formulées. 

distribution et des carters d'huile de moteurs diesel. Le passage à 
une étape de réalisation d'un équipement prototype performant 
reste à effectuer par une phase d'aide au prédéveloppement ou au 
développement, en Cours de lancement. 

Camping nautique en rivière : bilan d'étude. 

28633. — 3 janvier 1979. -- M. Jean Colin demande à M. le minis-
tre de l'environnement et du cadre de - vie de bien veuloir lui pré 
ciser la suite réservée à l'étude réalisée à la demande de son pré-
décesseur, en 1975, concernant la mesure de bruit de source mobile 
sur plusieurs sites urbains pour rétude de la propagation acous 
tique en vraie grandeur, ainsi que l'étude concernant la mise au 
point d'une méthode et d'un instrument permettant l'évaluation du 
bruit rayonné par une structure. 

Réponse. — Mesure du bruit des sources mobiles sur plusieurs 
sites urbains pour l'étude de la propagation acoustique en vraie 
grandeur : cette étude, lancée en 1975, avait deux objectifs  
évaluer les nouvelles méthodes de prévision de propagation sonore 
fournir des outils précis aux utilisateurs potentiels (urbanistes, ' 
architectes, ingénieurs, aménageurs) afin de leur permettre de 
réaliser dans les meilleures conditions des études d'impact du 
bruit des voies de circulation dans le oadre des programmes 
d'aménagement. Ces deux objectifs ont été atteints aujourd'hui. 
L'ensemble des résultats sera présenté dans un document, qui sera 
disponible en avril 1979. 'Les résultats sont les suivants : 1° des 
méthodes performantes de prévision de propagation du bruit des 
voies de circulation ont été misés au point ou améliorées. Ces 
méthodes, abaques et calculs manuels (circulaire II' .  72110 du 
29 juin 1972 améliorée), maquettes aériennes et hydrauliques (cen-
tres dé Grenoble et de Maisons-Alfort), programmes automatiques. 
de calcul (de l'institut de recherche des transports) fournissent une 
représentation fidèle d'une situation acoustique à 2 ou 3 décibels 
près ; 2°- la coinparaison de ces méthodes entre elles et avec les 
mesures « in situ » permet d'affirmer que les moyens d'estima-
tion de niveaux sonores testés présentent une excellente conver 
gence. Ces méthodes peuvent donc être utilisées pour l'étude pré-
visionnelle de propagation acoustique dans le cadre de projets de 
sites à aménager ou de traeés d'axes de transports terrestres. Elles 
sont également souvent mieux adaptées que les mesures « in situ » 
à la réalisation de certains types d'étude sexigeant la prise en 
compte de nombreux points récepteurs sur des sites très vastes, 
au sujet desquels la multiplicité de postes de mesures s'avère 
très coûteuse, lourde et tributaire des variations atmosphériques. 
3° l'utilisation de ces méthodes est indispensable pour le contrôle 
du respect de la réglementation existante et pour la réalisation 
des études d'impact du bruit Elles ont constitué un support pour 
l'établissement d'un des fascicules du guide du bruit. Le document 
final comprendra également un chapitre consacré à l'utilisation 
circonstanciée des différentes méthodes de prévision, ce qui consti 
tuera le guide pratique pour l'aménageur qui doit prendre en compte 
les problèmes de bruit Enin, ces méthodes ont été testées dans le 
cadre de bruits d'origine industrielle.  

Mise au point d'une méthode permettant Pévaluation du bruit 
rayonné par une structure ou des éléments de structure : la redue-
tion des bruits des machines ou meteurs thermiques et électriques, 
et plus généralement des structures, appareils ou tuyauteries consti-
tuant la variété des moyens ou installations industrielles, a en géné-
ral été abordée jusqu'à présent en ne considérant que le milieu 
récepteur et en utilisant les méthodes de traitement acoustique 
traditionnel. L'objet de Pétude a été de s'intéressera l'émission  
à la source. En effet, les problèmes se posent très fréquemment 
en terme de rayonnement acoustique d'enveloppes métalliques 
vibrantes. Il faut donc faire appel aux connaissances dans le 
domaine des vibrations, et surtout à celles qui rapprochent les 
points de vue acoustique et vibratoire, dont l'acquisition est très 
nouvelle. Jusqu'à présent, il était difficile .de déterminer le trans 
fert de l'énergie vibratoire depuis les « phénomènes intérieurs sour-
ces » jusqu'aux parois. La connaissance des mécanismes de rayon-
riernent acoustique propres aux champs vibratoires doit permettre 
de juger des interventions à entreprendre pour diminuer globale 
ment le bruit produit. Ce champ vibratoire est appelé « champ 
proche » par opposition au « champ acoustique lointain », qui a 
des caractéristiques plus régulières, et qui, para conséquent, était le 
seul à être considéré jusqu'à présent. Le programme a consisté 
à réaliser l'étude théorique d'une méthode d'analyse acoustique et 
vibratoire du rayonnement et à effectuer une validation pratique. 
Les résultats ont montré que l'objectif était atteint. Il a également 
été effectué une comparaison avec les méthodes existantes et une 
hiérarchisation de ces méthodes par rapport au nouveau procédé 
mis au point ici. Un outil nouveau, de pratique simple et corres 
pondant aux besoins de l'acoustique actuelle, est maintenant dispo-
nible pour être rendu opérationnel. La maquette probatoire a été 
testée avec succès dans les cas des transformateurs électriques de 

28638. — 3 janvier 1979. -- M. Jean-Pierre Blanc demande à M. le 
ministre de l'environnement et du cadre de vie de bien vouloir lui 
préciser la suite réservée aux conclusions d'une étude réalisée à la 
demande de son prédécesseur en 1975 sur le camping nautique en 
rivière et sur le plan camping libre (étude imputée sur le chapitre 
budgétaire 57-01, études, acquisitions et travaux d'équipement pour 
la protection de la nature et de l'environnement). 

Réponse. — Les études réalisées sur le camping nautique en rivière 
consistaient à reconnaître dans le détail trois itinéraires ou circuits 
nautiques, praticables pare des bateaux légers capables de trans-
porter de 4 à 6 personnes et leur matériel de camping. En outre, 
ces études comportaient une étude économique sur la rentabilité 
d'une exploitation de circuits organisés. Les trois circuits reconnus 
ont été : les canaux du Nord entre Calais et Béthune ; la Loire de 
Nevers à Briare ; l'Aulne canalisée (du pont de Carhaix a Château-
lin). Ces trois études montrent qu'il était possible d'envisager une 
exploitation de ces nouveaux produits touristiques avec de sérieuses 
chances de réussite. Différentes réunions ont eu lieu au niveau local 
pour définir dans quelles conditions une exploitation expérimentale 
pourrait être lancée. En définitive, et à l'initiative du conseil géné 
ral du Cher, une expérience de la descente de la Loire a etc réali-
sée à titre expérimental, sous la responsabilité technique de la 
direction départementale de la jeunesse, des sports et des loisirs. 
Cette opération test ayant été considérée comme une réussite, rex 

• ploitation de ce circuit a été confiée à partir de Pété 1978 à une 
socite privée. Des difficultés d'ordre technique, les travaux de remise 
en état du canal latéral à la Loire interdisant le passage de cer 
taines écluses, ont notamment perturbé le déroulement de la saison. 
L'été 1979 devrait voir renouveler cette expérience. 

Permis de -  construire rectificatif : cas particulier. 

28695. — 4 janvier 1979. — M. Francis Palmero expose a M. le 
ministre de l'environnement et du cadre de vie qu% la suite d'un 
permis de bâtir délivré, un rapport d'expertise géelogique ayant fait 
ressortir la nécessité pour des raisons de sécurité de supprimer une 
partie d'un parking en deuxième sous-sol, une modification a. été 
apportée au sous-sol de Pimmeuble par des travaux uniquement 
intérieurs ne remettant en cause ni le gabarit ni l'architecture de 
l'immeuble. Il lui demande si un permis rectificatif-doit être demandé 
dans un tel cas. 

- Réponse. — Un permis rectificatif doit être demandé si la suppres 
sion du deuxième sous-sol remet en cause certaines dispositions 
importantes du permis de construire initial. Si Pimmeuble constitue 
un immeuble de grande hauteur, ou un établissement recevant du 
public et relevant du décret n° 73-1007 du 31 octobre 1973, il est 
nécessaire de déposer une demande rectificative pour saisir à nou 
veau la commission consultative départementale de la protection 
civile Si l'autorisation initiale impose des obligations en matière de 
réalisation d'aires de stationnement, une demande rectificative doit 
expliciter comment ces obligations sont maintenant satisfaites. Il 
serait dore utile que le constructeur qui souhaite modifier ses pro 
jets initiaux demande conseil au service chargé de l'instruction de 
la demande initiale de permis. 

Personnel technique et administratif 
de catégorie B de réquipement : reclassement. 

28906. -- 26 janvier 1979. — M. Eugène Bonnet, se référant à la 
réponse faite à sa question écrite n 25894 du 3 mars 1978, demande 
à M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie s'il est en 
mesure de lui faire connaître la suite réservée par les autres dépar-
tements ministériels concernés aux propositions de son prédéces-
seur concernant le reclassement des personnels techniques et admi-
nistratifs de catégorie B de l'équipement. 

Réponse. — Le projet de réforme élaboré à partir des réflexions 
menées, en étroite concertation avec les organisations syndicales, 
sur la situation et les conditions d'emploi des fonctionnaires de la 
catégorie 13 a été transmis aux ministères chargés du budget et de , 
la fonction publique au début de Vannée 1078. Ce projet intéresse 
aussi bien les personnels administratifs que Ies techniciens. Il pré-
voit l'élargissement des voies de la promotion interne, ramenage-
ment de la pyramide des emplois compte tenu des responsabilités 
assumées aux différents niveaux de fonctions et l'assouplissement 

Bruit : bilan d'études. 
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des ,règles d'avancement. L'ensemble de ces dispositions fait l'objet 
de discussions avec les ministères précités. Par ailleurs, les deux 
projets de décrets tendant à modifier le statut des ingénieurs des 
travaux publics de l'Etat et celui des personnels administratifs 
supérieurs des services extérieurs pour permettre, notamment, de 
prendre en compte une partie des services accomplis dans leur 
corps d'origine par les fonctionnaires de la catégorie B promus 
dans la catégorie supérieure, ont été examinés par le Conseil d'Etat. 
Leur publication devrait intervenir prochainement. 

Rhône-Alpes : conclusions d'une étude sur l'agriculture 
en région urbaine. 

28955. — 3 février 1979. — M. Pierre Vallon demande à M. le 
ministre de l'environnement et du cadre de vie de bien vouloir lui 
préciser la suite qu'il envisage de réserver aux conclusions d'une 
étude réalisée à sa demande en 1977 par l'association régionale 
d'économie rurale Rhône-Alpes sur la situation de l'agriculture en 
région urbaine de Lyon (chapitre 55-41, aménagement foncier et 
urbanisme). 

Réponse. — Cette étude ayant à la fois le caractère d'une re-
cherche fondamentale et valeur de test a été menée •parallèlement 
et de concert avec une étude ayant le même objet effectuée dans 
la région havraise par l'association régionale d'économie rurale 
appliquée (A.N.E.R.A.) qui, comme l'association régionale d'économie 
rurale Rhône-Alpes (A.R.ER. Rhône-Alpes), est une filiale de l'ins-
titut national de gestion et d'économie rurale (I.G.E.R.). Les résul-
tats de ces deux études ont été rassemblés dans une' plaquette inti-
tulée « Les effets induits du développement urbain et industriel des 
grandes agglomérations sur les communales rurales voisines », qui 
fait l'objet d'une diffusion auprès des services locaux du ministère 
de l'environnement et du cadre de vie ainsi qu'à leur demande aux 
organismes professionnels — notamment agricoles -- intéressés. 

Hauts-de-Seine : recensement des terrains et locaux industriels. 

28992. — 4 février 1979. — M. André Fosset demande à M. le 
ministre de l'environnement et du cadre de vie de bien vouloir lui 
préciser la suite qu'il envisage de réserver aux conclusions d'une 
étude réalisée à sa demande en 1977 par l'association pour le dé-
veloppement de l'institut d'urbanisme de Paris concernant le recen-
sement des terrains et loçaux industriels ou susceptibles de le deve-
nir dans les Hauts-de-Seine (chapitre 55-41, aménagement foncier et 
urbanisme). 

Réponse. — L'étude confiée en 1977 à l'association pour le déve-
loppement de l'institut d'urbanisme de Paris et financée sur le cha-
pitre 5541 s'inscrit dans le cadre d'une série d'études destinées à 
mieux connaître la situation de l'emploi et des activités industrielles, 
le point d'application étant le département des Hauts-de-Seine. Le 
budget de cette étude légère (30 000 francs) a été consacré à la 
rémunération de deux stagiaires de l'institut d'urbanisme de Paris 
qui ont constitué un fichier des terrains et locaux vacants du dépar-
tement, complété par une étude systématique des entreprises de plus 
de 100 salariés, menée sous l'angle des probabilités de départ ou de 
libération des terrains. Cette étude, qui a été remise au préfet des 
Hauts-de-Seine, a été un élément de la mise en place d'une bourse 
des locaux et terrains industriels vacants, en, liaison avec la chambre 
de commerce et d'industrie de Paris dont l ' objectif est de préserver 
l'emploi industriel par une meilleure adaptation des offres et des 
demandes en locaux et terrains. 

Développement du Havre : impact sur les communes rurales. 

29090. — 9 février 1979. — M. Charles Ferrant demande à M. le 
ministre de l'environnement et du cadre de vie de bien vouloir lui 
préciser la suite qu'il envisage de réserver aux conclusions d'une 
étude réalisée à sa demande en 1977 par l'association normande 
d'économie rurale appliquée concernant les effets induits par le 
développement urbain et industriel de l'agglomération havraise sur 
les communes rurales situées en périphérie du schéma directeur 
d'aménagement et d'urbanisme (aménagement foncier et urbanisme). 

Réponse. — Cette étude ayant à la fois le caractère d'une re-
cherche fondamentale et valeur de test a été menée parallèlement et 
de concert avec une étude ayant le même objet effectuée dans la 
région lyonnaise par l'association régionale d'économie rurale 
Rhône-Alpes (A.R.E.R. Rhône-Alpes) qui, comme l'association nor-
mande d'économie rurale appliquée (A.N.E.R.A.), est une filiale de 
l'institut national de gestion et d'économie rurale (I.G.E.R.). Les ré-
sultats de ces deux études ont été rassemblés dans une plaquette in-
titulée « Les effets induits du développement urbain et industriel des  

grandes agglomérations sur les communes rurales voisines », laquelle 
a fait l'objet d'un premier tirage à 1000 exemplaires qui ont été 
réservés aux directions régionales et départementales de l'équipe-
ment ainsi qu'aux architectes des bâtiments de France. 

Titularisation des agents départementaux. 

29224. — 19 février 1979. — M. Anicet Le Pors attire l'attention 
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur la 
situation des personnels de la direction départementale de l'équipe-
ment des Hauts-de-Seine, notamment des personnels non titulaires 
qui remplissent et occupent des emplois permanents, pour certains 
d'entre eux depuis vingt ans, sans perspective de titularisation. 
Il lui demande, en conséquence, quelles mesures il compte prendre 
pour favoriser l'adoption de dispositions permettant la titularisation 
d'agents non titulaires départementaux en agents titulaires de l'Etat. 

Réponse. — Le ministère de l'environnement et du cadre de vie 
recherche, en liaison avec les autres ministères concernés, les 
moyens de régler dans des conditions aussi favorables que possible 
la situation des personnels auxiliaires des catégories C et D rému-
nérés sur fonds départementaux. D'ores et déjà, ces' personnels 
ont la possibilité, et cela depuis plusieurs années, de se présenter 
aux concours internes de recrutement organisés au ministère de 
l'environnement et du cadre de vie pour l'accès aux corps adminis-
tratifs et techniques de différentes catégories. 

INTERIEUR 

Sapeurs-pompiers : décorations. 

22704. — 9 février 1977. — M. Jean-Marie Rausch, particulière-
ment intéressé par la lecture des nominations et \promotions dans 
l'ordre de la Légion d'honneur parues au Journal officiel (Lois et 
décrets) du lor janvier 1977, attire cependant l'attention de M. le 
ministre de l'Intérieur sur le fait que, dans le cadre de son contin-
gent particulier, ne figure aucune personne exerçant les fonctions 
de sapeur-pompier volontaire ou professionnel. Il lui demande, dans 
ces conditions, de bien vouloir préciser les dispositions qu'il compte 
prendre, en particulier lors des prochaines nominations et promo-
tions, afin de tenir compte de l'importance des interventions effec-
tuées au péril de • leur vie et au service exclusif de la population 
par l'ensemble des 200 000 sapeurs-pompiers volontaires et profes-
sionnels que compte notre pays et faire droit ainsi à l'une de leurs 
revendications, particulièrement légitime et digne d'intérêt, à savoir 
un retour aux anciennes dispositions prévoyant en ce qui les 
concerne des décorations à plusieurs niveaux. 

Réponse. — Il est indiqué à l'honorable parlementaire que, depuis 
la parution du décret n° 62-1472 du 28 novembre 1962 portant code 
de la Légion d'honneur et de la Médaille militaire, et du décret 
n° 63-1196 du 3 décembre 1963 portant création de l'ordre national 
du Mérite, les contingents spéciaux de Légion d'honneur précé-
demment réservés à certaines catégories de candidats (maires comp-
tant plus de trente ans de mandat, fonctionnaires de police, sapeurs-
pompiers, pour ne citer que celles concernant le ministère de 
l'intérieur) ont été supprimés. Cependant, je veille à ce que ces 
candidats figurent toujours sur les promotions de Légion d'honneur 
selon les possibilités offertes par le contingent de distinctions dont 
je dispose. Celui-ci doit être réparti entre les catégories suivantes 
au prix d'une sélection extrêmement sévère : élus départementaux 
et communaux, fonctionnaires du corps préfectoral, de l'adminis-
tration centrale, de la police nationale, du cadre national des 
préfectures, agents des collectivités locales, sapeurs-pompiers et 
agents relevant de la direction de la sécurité civile, ministre des 
différents cultes. Connaissant bien les titres et le dévouement des 
sapeurs-pompiers, je m'efforce aussi de leur réserver une part 
importante dans l'ordre national du Mérite. Depuis 1974, soixante-
dix-huit nominations dans l'ordre national du Mérite ont été pro-
noncées en faveur de sapeurs-pompiers et cent cinq agents au total 
décorés au titre de la sécurité civile. Dans le même temps, six 
sapeurs-pompiers ont reçu la croix de chevalier de la Légion d'hon-
neur et douze agents au total ont été décorés dans cet ordre 
également au titre de la sécurité civile. 

Syndicats de communes : utilisation des fonds libres. 

27700. — 12 octobre 1978. — Mme Brigitte Gros rappelle à M. le 
ministre de l'intérieur que la règle du dépôt obligatoire au Trésor 
des fonds libres des communes, confirmée par l'article 43 du 
décret n° 1587 du 29 décembre 1962, s'est trouvée étendue aux 
établissements publics communaux dont la réglementation parti-
culière renvoie au statut communal, et notamment aux syndicats de 
communes, cette extension ayant été confirmée par l'article 15 de 
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l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959. Elle rappelle que les syndi-
cats de communes peuvent sur la base de la circulaire interminis-
térielle du 5 mars 1926 et de l'instruction n° 63-16 du 28 janvier 
1963, placer en rentes et valeurs autorisées les excédents de 
recettes non absorbées par les dépenses de l'exercice en cours, dans 
la mesure où les fonds proviennent de libéralités, de l'aliénation 
d'un élément du patrimoine ou correspondant à un excédent défi-
nitif non susceptible d'être utilisé autrement. Elle observe que 
l'instruction n° 74-163 du 12 décembre 1974 a élargi le champ possi-
ble des placements budgétaires à toutes valeurs mobilières inscrites 
à la cote officielle d'une bourse française mais que ces placements 
sont soumis à demande et à justification, qu'ils ne peuvent porter 
que sur des fonds provenant de libéralités ou legs et qu'ils sont 
limités en pourcentage. Elle demande dans quelle mesure il serait 
possible, à l'heure où l'on s'efforce de rendre leurs responsabilités 
aux collectivités locales, et sa vigueur au marché boursier, de laisser 
aux syndicats de communes la faculté de juger de l'opportunité 
des placements budgétaires en valeurs mobilières cotées en bourse, 
en supprimant les justifications et preuves à fournir, la demande 
préalable ainsi que les limitations en peurcentage, et en étendant 
cette faculté de placement à tous les fonds provenant de l'aliénation 
d'un élément du patrimoine ou correspondant à un excédent définitif 
non susceptible d'être utilisé autrement. 

Deuxième réponse. — La règle du dépôt obligatoire au Trésor des 
fonds libres des communes s'est trouvée naturellement étendue aux 
établissements publics communaux dont la réglementation parti-
culière renvoie toujours au statut communal. Elle a été confirmée 
par l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique 
relative aux lois de finances, qui dispose en son article 15 : « Sauf 
dérogation admise par le ministre des finances, les collectivités 
territoriales de la République et les établissements publics sont 
tenus de déposer au Trésor toutes leurs disponibilités ». Cette 
disposition est en outre reprise par l'article 43 du décret n' 62-1587 
du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité 
publique aux termes duquel : « Les fonds des organismes publics 
autres que l'Etat sont déposés au Trésor sauf dérogation autorisée 
par le ministre des finances ». En contrepartie, l'Etat verse aux 
collectivités locales des avances sur le produit de leur fiscalité 
directe afin de leur assurer une situation de trésorerie relative-
ment étale. L'éventail des placements budgétaires admis par déro-
gation a été considérablement élargi, notamment depuis mai 1976 ; 
il comprend en effet non seulement les titres des emprunts d'Etat 
et les diverses catégories de bons du Trésor, mais également les 
titres des emprunts garantis par l'Etat (par exemple obligations du 
Crédit foncier de France, du Crédit national, de la caisse centrale 
de Crédit hôtelier, de la caisse nationale de Crédit agricole, etc.) 
ou émis par la caisse d'aide à l'équipement des collectivités locales 
(par exemple emprunts « Villes de France » ou émissions directes 
de la C. A. E. C. L.). En outre, l'instruction 74-163 U MO du minis-
tère des finances du 12 décembre 1974 a prévu, sous certaines 
réserves, la possibilité de placer les fonds provenant de libéralités 
ou de legs, ou de l'aliénation d'éléments du patrimoine acquis par 
libéralités ou legs en valeurs immobilières inscrites à • la cote 
officielle d'une bourse française. Toutefois, il s'agit là d'une mesure 
très exceptionnelle autorisée sous réserve d'une part, que la per-
sonne publique locale n'emploie pas plus de 10 p. 100 des sommes 
disponibles pour ses placements, au titre d'une même collectivité, 
d'autre part, qu'elle n'acquière pas plus de 10 p. 100 des titres, 
évalués à leur valeur nominale, émis par une collectivité, ni plus 
de 10 p. 100 du nombre des titres sans valeur nominale émis par 
une collectivité, et qu'elle ne dispose pas de plus d'un dixième des 
droits de vote dans une société. La compétence des communes et 
des syndicats de communes porte par définition sur les questions 
d'intérêt public local, ce qui exclut des prises de participation dans 
des affaires privées. Les syndicats intercommunaux ne peuvent 
d'ailleurs disposer d'excédents définitifs non affectés étant donné 
que les contributions demandées aux collectivités membres ne 
sont obligatoires que dans la limite des nécessités du service et 
que ces collectivités sont habilitées à faire réduire leurs partici-
pations si celles-ci dégagent des excédents. Les syndicats de commu-
nes ne peuvent donc disposer, en dehors du patrimoine affecté, que 
d'excédents reportés destinés à financer des opérations' déterminées 
et qui, dans l'attente des paiements à effectuer, doivent être déposés 
au Trésor. Les dépôts des collectivités locales et de leurs groupe-
ments ont d'ailleurs tendance à décroître parallèlement à l'extension 
de la globalisation des prêts puisque celle-ci permet un meilleur 
ajustement des besoins de trésorerie. En résumé, la question de la 
trésorerie des collectivités locales doit être abordée de manière 
globale. Le placement auprès d'un organisme financier conduirait 
nécessairement à réviser les rapports entre les collectivités locales 
et l'Etat en matière de trésorerie. Le bilan global étant actuellement 
favorable aux collectivités locales, compte tenu notamment de 
l'importance des avances assurées par l'Etat sur le produit de la 
fiscalité locale, il semble donc préférable que les règles actuelles 
soient maintenues. 

Opérations funéraires : délivrance des autorisations de transport 
de corps en fin de semaine. 

27875. — 27 octobre 1978. — Mlle Irma Rapuzzi demande à M. le 
ministre de l'intérieur de lui faire savoir s'il pense que l'étude 
qu'il a prescrite des conditions d'application du décret n° 76-435 
du 18 mai 1976 portant réforme des opérations funéraires est suscep-
tible d'aboutir rapidement à sa modification, notamment en ce qui 
concerne la délivrance des autorisations de transport de corps dans 
la plupart des communes où les bureaux des mairies sont fermés 
en fin de semaine. En effet, par sa lettre n° 2561 du 19 septembre 
1978, il reconnaît qu'il est regrettable que les difficultés d'application 
de ce décret portant réforme des opérations funéraires viennent 
ajouter à l'affliction des familles, qui sont, en l'occurrence, traitées 
d'une manière différente selon le moment et le lieu où survient 
le décès d'un proche. Il est certes difficile d'astreindre les services 
municipaux à une permanence qui seule pourrait leur permettre en 
dehors des heures et jours habituels, de recueillir la déclaration de 
décès et de délivrer l'autorisation de transport de corps avant mise 
en bière, conformément aux articles R. 363-4 et R. 363-5 du code 
des communes. Elle lui deMande pourquoi on n'étendrait pas à la 
province, pour ce cas particulier, la délégation des pouvoirs muni-
cipaux, qui existe pour Paris, aux commissaires de police en dehors 
des heures et jours ouvrables ? 

Réponse. — L'étude annoncée des conditions d'application du 
décret du 18 mai 1976 a été entreprise. Elle a permis de faire 
apparaître la nécessité d'une réforme du régime de la délivrance 
des autorisations de transport de corps avant mise en bière. C'est 
pourquoi, dans le cadre du programme de simplifications administra-
tives arrêté par le Gouvernement le 14 février 1978, il a été décidé 
de préparer un projet de décret en ce sens. Ce texte autorisera les 
maires à déléguer leur compétence en la matière pendant les fins 
de semaines et les jours fériés. 

Prix de l'eau : harmonisation des tarifs. 

27946. — 7 novembre 1978. — Mme Brigitte Gros attire l'attention 
de M. le ministre de l'intérieur sur les écarts importants qui affec-
tent le prix de l'eau en France. Elle observe que, souvent, ces 
écarts sont dus aux conditions spécifiques du service public local 
de l'eau, aux difficultés de la production et de la distribution, 
compte tenu des variations climatiques, des ressources exploitables, 
de la nature des sols, mais qu'ils semblent parfois excessifs. Elle 
demande si les instructions qui étaient annoncées par le ministre 
de l'intérieur en juillet 1978 et qui devaient souligner l'intérêt qui 
s'attache, d'une part, à une politique de vérité des tarifs des régies 
d'eau et, d'autre part, au contrôle strict des variations de prix 
dans le cas de gestion contractuelle, par concession ou affermage, 
pourront être appliquées dans les délais rapprochés. 

Réponse. — Il est exact que le prix de vente de l'eau connaît 
d'importants écarts, qui correspondent souvent à des conditions de 
production et de distribution très diverses sur l'ensemble du terri-
toire. Cependant, une certaine harmonisation du prix de l'eau 
s'opère déjà par le moyen des organismes de coopération inter-
communale, ainsi qu'il a été indiqué en réponse à une question 
écrite du 11 janvier 1978. Il convient, de plus, de tenir compte des 
différences de tarification inhérente aux différents modes de gestion. 
En ce qui concerne les régies, la circulaire annoncée, et à laquelle 
fait allusion la question posée, a été signée le 8 décembre .1978 et 
adressée aux préfets, sous-préfets et trésoriers-payeurs généraux. 
Elle a de nouveau appelé l'attention des destinataires sur le respect 
des règles budgétaires et comptables applicables aux services d'assai-
nissement. L'accent a été mis plus particulièrement sur le principe 
de la vérité des prix- et des coûts, sur l'intérêt d'un calcul exact 
des amortissements, sur la nécessité de clarifier les relations avec 
le budget principal et sur les différentes règles à respecter pour 
la détermination des tarifs. Pour ce qui est des modes de gestion 
contractuelle, une révision des cahiers des charges est actuellement 
en cours. 

Recette provenant de la compensation fiscale : date de versement. 

28774. — 12 janvier 1979. — M. Louis Le Montagner expose à 
M. le ministre du budget que le versement effectué en une seule 
fois aux communes de la recette provenant de la compensation 
fiscale (versement effectué généralement dans le courant du mois 
d'octobre ou dans le courant du mois de novembre) est de nature à 
accroître les difficultés de trésorerie que connaissent les communes..  
Il lui demande s'il ne serait pas possible que cette recette soit 
versée plus tôt et par exemple à la fin de chaque trimestre de 
l'année civile, ce qui allégerait d'autant la trésorerie des communes 
(Question transmise à M. te ministre de l'intérieur.) 
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Réponse. — Le ministère de l'intérieur est conscient de l'impor-

tance que revêt pour les communes la subvention versée par l'État 
en compensation d'exonération d'impôts fonciers bâtis, dont le 
montant s'élève cette année à 2 931 000 000 francs. Le versement de 
cette subvention qui fait l'objet d'une procédure déconcentrée au 
niveau départemental est effectué dès que le montant de la recette 
revenant à chaque commune est arrêté. A ce titre, au 1' r  mars 1979, 
les communes de 86 départements avaient perçu le montant de la 
subvention qui leur revient cette année. 

Collectivités locales : 
information des particuliers sur l'exécution du budget. 

28946. — 2 février 1979. — M. Pierre Jeambrun expose à M. le 
ministre de l'intérieur qu'aux termes de l'article L. 121-19 du code 
des communes : « Tout habitant ou contribuable a le droit de 
demander communication sans déplacement, de prendre copie totale 
ou partielle des procès-verbaux du conseil municipal, des budgets et 
des comptes de la commune, des ariêtés municipaux. Chacun peut 
les publier sous sa responsabilité ». Il lui demande, en vertu de ces 
dispositions, si tout habitant ou contribuable a le droit de demander 
communication des registres de mandats et de titres de recette et 
des pièces correspondantes de l'exercice en cours, pour lui permettre 
de suivre l'exécution du budget et la gestion financière de la com-
mune, ou s'il doit attendre que les comptes aient été approuvés par 
le conseil municipal pour en prendre connaissance, cette communi-
cation a posteriori n'ayant plus la même valeur d'enseignement et 
d'information. 

Réponse. — L'article L. 121-19 du code des communes énumère les 
documents relatifs aux affaires en cours que tout habitant ou 
contribuable a le droit de consulter. Cette liste doit être considérée 
comme limitative aux termes d'une jurisprudence constante du 
Conseil (Mat. Les registres de mandats et de titres de recettes, 
les pièces justificatives, la correspOndance du maire, relatifs, à des 
affaires en cours sont de caractère interne. Le maire qui est, aux 
termes de l'article L. 122-11, « seul chargé ,ale l'administration » peut 
les communiquer s'il le juge opportun ; mais les particuliers ne sont 
fondés à exiger qu'ils leur soient produits, que lorsqu'ils se rap-
portent à des affaires terminées, dont le dossier est déposé aux 
archives. Sur un plan général, il faut rappeler que la loi du 
17 juillet 1978 a posé le principe du libre accès aux' documents 
administratifs, à l'exclusion des documents relatifs à la situation 
des personnes ou dont la protection est organisée par des disposi-
tions législatives particulières. Comme les autres collectivités publi-
ques, la commune est soumise aux prescriptions de cette loi. 

JEUNESSE, SPORTS ET LOISIRS 

Participation de l'Etat 
à l'entretien des installations sportives municipales. 

29304. — 24 février 1979. — M. Charles Zwickert demande à M. le 
ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs de bien vouloir 
lui préciser la suite qu'il envisage de réserver à une recomman-
dation formulée lors du dernier congrès de l'association des maires 
de France, en ce qui concerne plus particulièrement les installations 
sportives municipales. Il a notamment été demandé que l'Etat 
participe à l'entretien des installations sportives municipales en 
proportion des charges qu'il impose, du fait de leur utilisation, par 
les élèves du secondaire, et non par l'octroi d'une somme insuf• 
fisante par élève qui, souvent, n'est pas versée à la commune. 

Installations sportives municipales : participation de l'Etat. 

29384. — 2 mars 1979. — M. Louis Le Montagner demande à M. le 
ministre de la jeunesse, des sports et dès loisirs de bien vouloir lui 
préciser la suite qu'il envisage de réserver, à une recommandation 
formulée lors du dernier congrès de l'association des maires de 
France, en ce qui concerne plus particulièrement les installations 
sportives municipales. Il a notamment été demandé que l'Etat 
respecte les termes de son contrat avec une actualisation perma-
nente de sa participation et l'établissement d'une convention type, 
permettant de le lier à la commune. 

Réponse. — Le ministère de la jeunesse, des sports et des loisirs 
attribue chaque année à ses directions régionales une dotation pour 
couvrir l'ensemble des dépenses de fonctionnement inhérentes à 
l'enseignement de l'éducation physique et sportive -dans les établis. 
sements du second degré (transports, locations, achats de matériel, 
éventuellement travaux). En raison de l'importance des charges 
supportées par le chapitre concerné (34-12, art. 40), les dotations  

sont régulièrement et substantiellement. revalorisées : 20,98 p. 100 
en 1978, 16,27 p. 100 en 1979. En outre, des instructions ont été 
données aux services pour que les majorations accordées soient 
affectées en priorité aux locations. Toutefois, les crédits reçus ne 
permettent pas encore aux établissements de verser aux collectivités 
locales une participation aux frais de fonctionnement des installa-
tions sportives municipales qui soit à la mesure de la fréquentation 
scolaire par les élèves du second degré. Afin que la situation évolue 
favorablement, la politique de renforcement des moyens financiers 
sera poursuivie. 

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 

Mensualisation des retraites. 

29674, — 24 mars 1979. — M. Anicet Le Pers attire l'attention de 
M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur la 
situation des retraités des P. T. T. au sujet du paiement de leurs 
pensions dans le département des Hauts-de-Seine. En effet, bien que 
la loi de finances pour 197"5 -ait institué la règle du paiement mensuel, 
et à terme échu, des pensions de l'Etat, et que le code des pensions 
civiles et militaires ait été modifié en conséquence, le paiement 
mensuel n'a été institué que dans quarante-cinq départements, dans 
lesquels ne figure pas celui des Hauts-de-Seine. La limitation du 
rythme d'extension de cette loi, sous couvert « d'impératifs budgé-
taires » pénalise gravement les retraités des P. T. T. des Hauts-de-
Seine. En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte 
prendre pour remédier à cet état de fait, et faire appliquer la 
loi de finances pour 1975. 

Réponse. — Le paiement des pensions incombe aux trésoreries 
générales placées sous l'autorité du ministère du budget. La question 
posée par l'honorable parlementaire visant à instaurer le paiement 
mensuel des pensions dans le ressort de la paierie générale du Trésor 
dont relèvent les titulaires de pensions résidant dans le dépar-
tement des Hauts-de-Seine ressortit donc à la seule compétence 
de ce département ministériel. 

TRANSPORTS 

Cheininots grévistes : sanctions. 

28994. — 4 février 1979. — M. Pierre Noé appelle l'attention de 
M. le ministre des transports sur les menaces de sanctions à l'égard 
de cheminots du dépôt de Paris - Gare de Lyon sont menacés de 
sanctions graves pouvant aller jusqu'à la révocation pour certains. 
Il lui demande si la S. N. C. F. entend remettre en cause, à partir 
d'un règlement intérieur s'appuyant sur une loi votée sous Vichy 
(1942), le droit de grève reconnu par la Constitution et exercé par 
les conducteurs, soutenus ces jours4à par des usagers mécontents. 
Il lui demande également quelles mesures il compte prendre pour 
faire cesser les poursuites dont sont victimes ces travailleurs. 

Réponse. — A l'occasion de la grève du 27 novembre au 8 décem-
bre 1978, des cheminots du dépôt Paris - Lyon ont commis de graves 
infractions à la liberté du travail et à la libre circulation des trains 
au cours de manifestations organisées avec des groupes de personnes 
étrangères à la S. N. C. F. Ces infractions n'avaient rien de commun 
avec le droit de grève reconnu par le préambule de la Constitution. 
En effet les agents en cause se sont vu reprocher uniquement des 
fautes définies en particulier par les règlements de police des 
chemins de fer selon lesquels « il est défendu à toute personne 
de pénétrer, circuler ou stationner, sans autorisation régulière, 
dans les parties de la voie ferrée ou de ses dépendances qui ne 
sont pas affectées à la circulation publique ». Il n'a cependant 
jamais été question de révocation. Deux agents ont été déplacés par 
mesure disciplinaire après avis du conseil de discipline, selon la 
procédure statutaire ; un blâme du directeur a été prononcé à l'égard• 
de quatorze autres agents. Enfin, aucun règlement intérieur de la 
S. N. C. F. ne met en cause le principe du droit de grève du 
personnel. 

TRAVAIL ET PARTICIPATION 

Mesures tendant à améliorer 
la formation professionnelle continue des femmes. 

18898. — 13 janvier 1976. — M. Roger Poudonson appelle l'attention 
de M. le ministre du travail et de la participation sur le rapport que 
vient de publier le comité du travail ,  féminin à propos de la forma-
tion professionnelle continue des femmes. Il ressort notamment de ce 
rapport que les femmes ne reçoivent pas la formation à laquelle 
elles ont droit dans le cadre de la loi du 16 juillet 1971, puisqu'il est 
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établi qu'un homme actif sur sept et une femme active seulement sur 
treize ont bénéficié des effets de la loi, soit 610 000 femmes et 
1 860 000 hommes. Il lui demande les mesures qu'il compte proposer 
au Gouvernement pour remédier à cette insuffisance d'où découle 
une véritable ségrégation dans la répartition des emplois. 

Réponse. — Dans sa question l'honorable parlementaire demande 
à M. le ministre du travail quelles mesures il compte proposer 
au Gouvernement pour faciliter l'accès des femmes à la formation 
professionnelle continue et ainsi éviter la ségrégation dans la répar-
tition des emplois qui en découle. Tout d'abord, il convient d'indiquer 
que de 1971 à 1976, le pourcentage des femmes ayant reçu une forma-
tion dans le cadre de la politique d'aide de l'Etat est passé de 
24 à 31 p. 100. Ces actions ont été menées soit dans le cadre de 
l'A. F. P. A., soit dans celui des cours de promotion sociale subven-
tionnés, soit en application des conventions conclues entre l'Etat 
et des organismes publics ou privés de formation. L'Association natio-
nale pour la formation professionnelle des adultes (A. F. P. A.) a, pour 
sa part, mis en oeuvre une politique volontariste en faveur de la 
formation des femmes en orientant certaines d'entre elles vers des 
sections mixtes ou même vers des sections dont la spécialité était 
traditionnellement exercée par des hommes. En 1977, pour l'ensemble 
des activités de formation de l'A. F. P. A., les femmes représentaient 
15,8 p. 100 des stagiaires formées, alors qu'elles n'étaient que 
9,10 p. 100 en 1973. Cette progression a été moins sensible en ce 
qui concerne les actions financées par les entreprises puisqu'en 1976, 
les femmes représentaient 24 p. 100 des bénéficiaires. Il faut 
rappeler ici que le Gouvernement a mis en place depuis plusieurs 
années, un ensemble de mesures susceptibles de répondre aux 
multiples aspects que présente l'accès à la formation professionnelle 
des femmes, notamment celles qui se trouvent dans l'obligation de 
travailler : rémunération pendant la période de formation (loi du 
16 juillet 1977, art. 25) ; priorité d'accès aux cycles et stages de 
formation pour les femmes seules (loi du 3 janvier 1975) ; extension 
à certaines catégories de femmes sans emploi sans limite d'âge, des 
mesures du pacte pour l'emploi des jeunes et notamment de la 
formule du contrat emploi-formation (décret du 28 juillet 1978). 
A cet ensemble s'ajoute le programme d'actions décidé en septem-
bre 1978 pour favoriser l'accès des femmes à des postes de travail 
généralement considérés comme masculins. Ces actions comportent 
bien entendu une phase de formation à ces emplois nouveaux 
et font l'objet de crédits particuliers. Les dispositions nouvelles 
d'application de la loi du 16 juillet '1971 contenues dans la loi 
du 17 juillet 1978, parue au Journal officibl du 18 juillet 978, 
concernent entre autres les modalités d'obtention du congé forma-
tion et sa rémunération. Elles doivent permettre d'assurer une plus 
grande participation des femmes à la formation. 

UNIVERSITES 

Résidences universitaires Antilles-Guyane : capacité d'hébergement. 

27996. — 8 novembre 1978. — M. Marcel Gargar attire instam-
ment l'attention de Mme le ministre des universités sur la délibé-
ration du conseil d'administration du centre régional des oeuvres 
universitaires et scolaires (C. R. O. U. S.) Antilles-'Guyane en date 
du 8 juin 1978 tendant à l'augmentation de la capacité d'hébèrge-
ment de la résidence universitaire du campus de Fouillole, à Pointe-
à-Pitre et de celle du campus de Schoelcher à la Martinique. En 
effet, les deux résidences, d'une capacité actuelle de 150 chambres 
chacune, ne peuvent répondre à toutes les demandes d'héberge-
ment d'étudiants. En dépit des recherches de logements à des taux 
abordables hors du campus, il se produit une liste d'attente de 
près d'une centaine de demandes, aussi bien à la Guadeloupe qu'à 
la Martinique. C'est la raison pour laquelle, et conformément au 
voeu exprimé par le conseil d'administration du C. R. O. U. S. du 
centre universitaire Antilles-Guyane, il lui demande qu'un pro-
gramme de construction soit conçu et exécuté au plus tôt de 
manière à augmenter de 50 p. 100 au moins la capacité de ces deux 
résidences universitaires Antilles-Guyane. 

Réponse. — Le recteur de l'académie des Antilles-Guyane a été 
chargé d'étudier les mesures propres à résoudre le problème que 
pose le logement des étudiants dans cette académie. Il envisagera 
en particulier la location de logements ou de studios H. L. M. Par 
ailleurs, les éventuelles propositions d'investissement qu'il serait 
conduit à soumettre au ministre des universités seront intégrées 
à l'ensemble des propositions annuelles de cette académie. Elles 
seront examinées dans le cadre des priorités nationales et du 
budget de l'année 1980. 

Erratum 

à la suite du compte rendu intégral des débats du 2 avril 1979. 
(Journal officiel du 3 avril 1979, Débats parlementaires, Sénat.) 

Page 517, 2' colonne, 5' ligne de la réponse à la question écrite 
n° 23826 de M. Louis Longequeue à M. le ministre des transports, 
au lieu de : « ... mais la plate-forme étant envahie par une végé-
tation abondante, le débrouillage vient d'être entrepris... », lire : 
« ... mais la plate-forme étant envahie par une végétation abon-
dante, le débrôussaillage vient d'être entrepris... ». 

ABONNEMENTS 
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